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Nota.  Au  moment  de  l’impression  de  la  der- 
nière feuille  de  ce  troisième  Volume,  ont  paru 
les  deux  Arrêtés  suivans  : 

Arrêté  qui  prescrit  des  formalités  relatives  à 
l Entrepôt  de  diverses  denrées  coloniales.  Du  7 
Fructidor , an  10. 

Les  Consuls  de  la  République  , sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances;  vu  l'art.  IV  de 
l'arrêté  du  3 thermidor  , qui  accorde  la  faculté 
de  l'entrepôt  à des  denrées  et  productions  des 
colonies  françaises  ; vu  aussi  l’arrêt  du  conseil 
du  6 mai  1738 , concernant  le  même  objet , 

Arrêtent  : 

Article  premier. 

Les  négocians  et  autres  qui  déclareront  en 
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entrepôt  les  sepl  espèces  de  denrées  des  colo- 
nies françaises  dénommées  au  n°.  ier.  du  tarif 
annexé  à l'arrêté  du  3 thermidor  dernier  , et 
sujettes  aux  droits  de  consommation  , seront 
tenus  de  déclarer  aux  bureaux  des  douanes, 
avant  la  mise  en  entrepôt,  les  magasins  oit  ils 
renfermeront  leurs  marchandises,  et  de  faire 
leur  soumission  de  les  représenter  en  même 
quantité  et  qualité  toutes  les  fois  qu’ils  en  se- 
ront requis;  avec  défenses  de  les  changer  de 
magasin,  sans  déclaration  préalable  et  permis 
spécial  de  la  douane,  à peine  de  payer  immé- 
diatement les  droits  en  cas  de  mutation  non 
autorisée,  et  du  double  droit  dans  le  cas  d« 
soustraction  absolue. 

2. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l’exe'- 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


.Le  premier  Consul , signé  Bonaparte.  Par  le 
premier  Consul  : le  secrétaire  d'état  , signé 
•Hugues  B.  Maret.  Le  ministre  des  finances  . 
signé  Gaudin. 

relatif  à l'exportation  des  Cordages  , 
Brais  , Goudrons  , Résines  , aux  droits  d’entrée 
jS  C“ir*  » Aes  Confitures  , et  à la  prohibition 
es  /Hélasses  venant  de  l'étranger . Du  IL 
fructidor , an  io. 


Les  Consuls  de  la  République  , sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances;  le  conseil  dotât 
otnendu , Arrêtent  : 

Article  premier.  N 

Les  cordages  neufs  de  fabrique  française  # 
goudronnés  et  non  goudronnés , pourront  être 
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exportés  en  payant , à la  sottie,  le  simple  droit 
de  balance  du  commerce. 

». 

Les  brais  secs  et  gras,  les  goudrons  et  rési- 
nes du  crû  français,  pourront  être  exportés  en 
payant,  à la  sortie,  les  droits  suivans: 

r°.  Exportes  par  navires  français  ■ . a5  c.  ? par  5 


2*.  Exportés  par  navires  étranger»  . 5o  1 mjriagr, 

3. 


Les  cuirs  secs  en  poil , venant  de  1 etranger  , 
ne  seront  assujettis  , à leur  entrée , qu’au  droit 
de  vingt  cinq  centimes  , comme  ceux  venant 
des  colonies  françaises. 

Les  confitures  venant  de  l’étranger  seront 
assujetties  au  droit  d’entrée  de  trente  -■  cinq 
ncs  par  cinq  myriagrammes. 

5. 

s mélasses  provenant  des  colonies  étran-» 
e rtfs  sont  prohibées. 

es  ministres  des  finances  et  de  la  marine 
sont  chargés  , chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  l’exécution  du  présent  arrêté  , qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois.  ’ T 

Le  premier  Consul , signé  Bonaparte.  Par  le 

premier  Consul  : le  secrétaire  d'état , signé  Hu- 
gues B.  M^rot,  Le  minisire  des  finances  , signé 
Caudia. 


I 


LOIS 

ET  RÈGLE M ENS 


CONCERNANT 


D'Amitié  et  de  Commerce , conclu  en 
Roi  et  les  Etats  - Unis  de  l Amérique 
Septentrionale  , le  6 Février  1778. 


Le  Roi , etc. 

Article  premier. 

IL  y aura  une  paix  ferme  , inviolable  et  uni- 
verselle , et  une  amitié  vraie  et  sincère  entre 
le  Roi  très  - chrétien  , ses  héritiers  et  succes- 
seurs ci  entre  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  , 
ainsi  qu’entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  très-chrô- 

Teme  111,  A 
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tienne  et  ceux  desd  Etals  ; comme  aussi  entre 
les  peuples  , isles , villes  et  places  situés  sous 
la  jurisdiction  du  Roi  très  chrétien  et  desdits 
Etats-Unis  , et  entre  leurs  peuples  et  habitans 
de  toutes  les  classes , sans  aucune  exception  de 
personnes  et  lieux  Les  conditions  mentionnées 
au  présent  Traité,  seront  perpétuelles  et  per- 
manentes entre  le  Roi  très-chrétien  , ses  héri- 
tiers , et  lesdits  Etats-unis, 

2. 

Le  Roi  tres-chrétien  et  les  Etats-Unis  , s’en- 
gagent mutuellement  à n’accorder  aucune  fa- 
veur particulière  A d’autres  Nations , en  fait  de 
commerce  et  de  navigation,  qui  ne  devienne 
aussitôt  commune  à l’autre  Partie  ; et  celle  - ci 
jouira  , de  cette  faveur  gratuitement , si  la  con- 
cession est  gratuite  , ou  en  accordant  la  môme 
compensation  , si  la  concession  est  condition- 
nelle. 

3. 

Les  Sujets  du  Roi  très-chrétien  ne  payeront 
dans  les  ports , havres , rades , contrées , isles  , 
cites  et  lieux  des  Etats  - Unis  ou  d’aucun  d’en- 
tr’eux  , d'autres  ni  plus  grands  droits  et  impôts , 
de  quelque  nature  qu’ils  puissent  être  ,et  quel- 
que nom  qu’ils  puissent  avoir,  que  ceux  que 
les  Nations  les  plus  favorisées  sont  ou  seront 
tenues  de  payer  ; et  iis  jouiront  de  tous  les 
droits  , libertés  , privilèges  , immunités  et 
exemptions  , en  fait  de  négoce  , navigation  et 
commerce  , soit  en  passant  desdits  Etats  à un 
autre  , soit  en  y allant  ou  en  revenant  de  quel- 
que partie  ou  pour  quelque  partie  du  mondo 
que  ce  soit  , dont  les  Nations  susdites  jouis- 
sent ou  jouiront. 

4. 

Les  sujets , peuples  et  habitans  des  Etats-Unis 
et  chacun  d’iceux,  ne  payeront  dans  les  ports , 
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havres,  rades  , isles , villes  et  places  do  la  do- 
mination de  Sa  üfajesté  très-chrétienne  en  Eu- 
rope , d’autres  ni  plus  grands  droits  ou  impôts  , 

■de  quelque  nature  qu'ils  puissentêtre  , et  quel- 
que nom  qu'ils  puissent  avoir , que  les  Nations 
les  plus  favorisées  sont  ou  seront  tenues  de  pa- 
yer, et  ils  jouiront  de  tous  les  droits,  libertés, 
privilèges , immunités  et  exemptions,  en  fait  de 
négoce  t navigation  et  commerce,  soit  en  pas- 
sant d’un  port  â un  autre  desdits  Etats  du  Roi 
très  - chrétien  en  Europe  , soit  en  y allant  ou 
en  revenant , de  quoique  partie  ou  pour  quel- 
que partie  du  Monde  que  ce  soit , dont  les  Na-  " 
tions  susdites  jouissent  ou  jouiront. 

6.  * r. 


Dans  l'exemption  ci-dessus  est  nommément 
comprise  l’imposition ‘de  cent  sous  par  ton- 
neau , établie  en  France  sur  les  navires  étran- 
gers . si  ce  n’est  lorsque  les  navires  des  Kta ts- 
Unis  chargeront  des  marchandises  de  France 
dans  un  port  de  France  pour  un  autre  port  de 
la  même  domination  , auquel  cas  lesdiis  navi^ 
resxlesdits  Eîats  - Unis , acquitteront  le  droit 
dont  il  s’agit  , aussi  long-temps  que  les  autrejl 
Nations  les  plus  favorisées  seront  obligées  da 
l’acquitter  bien  entendu  qu’il  sera  libre  aux- 
dits  Etats-Unis  ou  à aucun  d’iceux  , d’établir  t 
quand  ils  jugeront  à propos  , un  droit  équiva- 
lent â celui  dont  il  est  question , pour  le  même 
cas  pour  lequel  il  est  établi  dans  les  ports  d9 
Sa  Majesté  très-chrétienne. 

6. 


Le  Roi  très-chrétien  fera  usage  de  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  proté- 
ger  et  défendre  tous  les  vaisseaux  et  effets  ap- 
partenans  aux  sujets  , peuples  habitans  desdits 
Etats-unis  et  de  chacun  d’iceux,  qui  seront 
dans  scs  ports  , havres  et  rades , ou  dans  les 
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mars  près  de  ses  pays  , contrées,  isles,  villes 
et  places,  et  fera  tous  ses  efforts  pour  recou- 
vrer et  faire  restituer  aux  propriétaires  légiti- 
mes , leurs  agens  ou  mandataires , tous  les  vais- 
seaux ou  effets  qui  leur  seront  pris  dans  l’é- 
tendue do  sa  jurisdiction  : et  les  vaisseaux  de 
guerre  de  Sa  Majesté  très  - chrétienne  ou  les 
convois  quelconques  , faisant  voile  sous  son 
autorité,  prendront  en  toute  occasion  , sous 
leur  protection  les  vaisseaux  appartenans  aux 
sujets,  peuples  et  habitans  desdits  Etats-Unis 
ou  d’aucun  d’iceux  . lesquels  tiendront  le  mê- 
me cours  et  feront  la  même  route;  et  ils  dé- 
fendront lesdits  vaisseaux  aussi  long  - temps 
qu’ils  tiendront  le  même  cours , et  suivront  la 
mémo  route  , contre  toute  attaque,  force  ou 
violence,  de  la  même  manière  qu’ils  sont  te- 
nus de  défendre  et  de  protéger  les  vaisseaux 
.appartenans  aux  Sujets  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne. 

7- 

Pareillement  lesdits  Etats-Unis  et  leurs  vais- 
seaux de  guerre  faisant  voile  sous  leur  autori- 
té, protégeront  et  défendront  conformément 
au  contenu  de  l’article  précédent,  tous  les 
vaisseaux  et  effets  appartenant  aux  Sujets  du 
Koi  très- chrétien  et  feront  tous  leurs  efforts 
pour  recouvrer  et  faire  restituer  lesdits  vais- 
seaux et  effets  qui  auront  été  pris  dans  l'éten- 
due de  la  jurisdiction  desdits  Etats-Unis  et 
do  chacun  d’iceux. 

. 3-  ...... 

Le  Roi  trcs-chrétien  emploira  ses  ¥ons  of- 
fices et  son  entremise  auprès  d^s  Roi  et  Em- 
pereur de  Maroc  ou  Fez  , des  Régences  d'Al- 
ger , Tunis  et  Tripoli , ou  auprèsd’atjcnn  d ea- 
tr  eux  , ainsi  qu  auprès  de  tout  autre  Prince  , 
Etat  ou  Puissance  des  côlos  de  Barbarie  eu 
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Afrique  , et  des  Sujets  desdits  Roi  Empereur  , 
Etats  et  Puissance  , et  chacun  d’iceux,  à 1 ef- 
fet de  pourvoir  aussijplcinenient  et  aussi  effica- 
cement qu’il  sera  possible  , à l’avantage  , com- 
modité et  sûreté  desdits  Etats-unis  et  de  cha- 
cun d’iceux  , ainsi  que  de  leurs  sujets  . peu- 
ples et  habitans  , leurs  vaisseaux  et  effets  , con- 
tre toute  violence  , insulte  , attaque  ou  dé- 
prédation de  la  part  desdits  Princes  et  Etats 
Barbaresques  ou  de  leurs  Sujets. 

9- 

Les  Sujets , Hibitans  , Marchands  , Com- 
mandans  des  navires,  Maîtres  et  G:ns  de  met 
des  Etats , provinces  et  domaines  des  deux  Par- 
ties , s’abstiendront  et  éviteront  réciproque- 
ment de  pécher  dans  toutes  les  places  possé- 
dées , ou  qui  seront  possédées  par  l'autre  Par- 
tie. Les  Suiets  de  Sa  Majesté  très  - chrétienne 
ne  pêcheront  pas  dans  les  havres  , baies  ^ cri- 
aues  , rades  , côtes  et  places  que  lesdits  Etats- 
Unis  possèdent  ou  posséderont  â l’ajenir  ; et 
de  même  manière  les  sujets  , peuples  et  ha- 
bitans desdits  Etats-unis  ne  pêcheront  dans 
les  havres  , baies  , criques  , rades  , côtes  et  „ 
places  que  Sa  Majesté  très-chrétienne  possède 
actuellement  ou  possédera  à l’avenir  : et  si 
quelque  navire  ou  bâtiment  était  surpris  pê- 
chant, en  violation  du  présent  Traité  , ledit 
navire  ou  bâtiment  et  sa  cargaison  , seront 
confisqués,  après  que  la  preuve  en  aura  été 
faite  duement;  bien  entendu  que  l’exclusion 
stipulée  dans  le  présent  article  , n’aura  lieu 
qu’autant  et  si  long-temps  que  le  Roi  et  lés 
Etats-unis  n’auront  point  accordé  à cet  égard 
d’exception  â quelque  Nation-' que  ce  puisse 
être. 

io. 

Les  Etats-unis , leurs  citoyens  et  habitans , 
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no  troubleront  jamais  les  Sujets  du  Roi  très* 
chrétien  clans  la  jouissance  et  exercice  du  droi1 
de  pèche  sur  les  bancs  de  Terre-neuve , non 
plus  que  dans  la  jouissance  indéfinie  et  ex- 
clusive qui  leur  appartient  sur  la  partie  des 
côtes  de  cette  isle  , désignée  dans  le  Traité 
d Utrecht  , ni  dans  les  droits  relatifs  à toutes 
et  chacune  des  isles  qui  appartiennent  à Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne  j le  tout  conformément 
au  véritable  sens  des  Traités  d'Utreeh  et  do 
Paris. 

n. 

Les  sujets  et  habitans  desdits  Etats-unis  , 
ou  de  l’un  d’eux  , ne  seront  point  réputé* 
Aubains  en  France  , et  conséquemment  se- 
ront exempts  du  droit  d’Aubaino  ou  autre 
droit  semblable  , quelque  nom  qu’il  puisse 
avoir  : pourront  disposer  par  testament , do- 
nation ou  autrement  , de  leurs  biens  , meu- 
bles et  immeubles  , en  faveur  de  telles  per- 
sonnes que  bon  leur  semblera  ; et  leurs  hé- 
ritiers sujets  desdits  Etats-unis , résidans  soit 
en  France  ou  ailleurs  , pourront  leur  succé- 
der ah  intestat,  sans  qu’ils  aient  besoin  d’ob- 
tenir des  Lettres  de  naturalité  , et  sans  que 
l’effet,  de  cette  concession  leur  puisse  être 
contesté  ou  empêché  , sous  prétexte  de  quel- 
ques droits  ou  prérogatives  des  provinces  , 
villes  ou  personnes  privées  : Et  seront  les- 
dits  héritiers,  soit  à titre  particulier  , soit  ab 
intestat,  exempts  de  tout  droit  de  Délrac- 
tion  ou  autre  droit  de  ce  genre,  sauf  néan- 
moins les  droits  locaux  . tant  et  si  long-temps 
qu’il  n'en  se^a  point  établi  de  pareil  par  les- 
dits  Etats-unis  , ou  aucun  d'iceux.  Les  Sujets 
du  Roi  très-chrétien  jouiront  , de  leur  côté, 
dans  tous  les  domaines  desdits  Etats  , d’une 
entière  et  parfaite  réciprocité , relativement 
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aux  stipulations  renfermées  dans  le  présent 
article. 

Mais  il  est  convenu"  en  même-temps  , que 
son  contenu  ne  portera  aucune  atteinte  aux 
lois  promulguées  en  France  contre  les  émi- 
grations , ou  qui  pourront  être  promulguées 
dans  la  suite  , lesquelles  demeureront  dans 
leur  force  et  vigueur  : les  Etats  - unis , rie 
leur  côté  , ou  aucun  d’entr’eux  , seront  li- 
bres de  statuer  sur  cette  matière  telle  loi  qu’ils 
jugeront  à propos. 

ia. 

Les  navires  marchands  des  deux  parties  » 
qui  seront  destinés  pour  des  ports  apparte- 
nans  à une  Puissance  ennemie  de  l’autre  Al- 
lié , et  dont  le  voyage  ou  la  nature  des  mar- 
chandises dont  ils  seront  chargés  donneraient 
de  justes  soupçons,  seront  tenus  d’exhiber, 
soit  en  haute  mer  , soit  dans  les  ports  et  ha- 
vres , non-seulement  leurs  passeports  , mais 
encore  les  certificats  qui  constateront  expres- 
sément que  leur  chargement  n’est  pas  de  la 
qualité  de  ceux  qui  sont  prohibés  comme  „ 
contrebande. 

i3. 

Si  l’exhibition  desdits  certificats  conduit  3 
découvrir  que  le  navire  porte  des  marchandi- 
ses prohibées  et  réputées  contrebande,  consi- 
gnées pour  un  port  ennemi  , il  ne  sera  pas 
permis  de  briser  les  écoutilles  desdits  navi- 
res , ni  d’ouvrir  aucune  caisse  , coffre  , malle, 
ballots,  tonneaux  et  autres  caisses  qui  s’y  trou- 
veront , ou  d’en  déplacer  et  détourner  la 
moindre  partie  des  marchandises  , soit  que 
le  navire  appartienne  aux  Sujets  du  Roi  très- 
chrétien  ou  aux  habitans  des  Etats-unis  , jus- 
. qu’à  ce  que  la  cargaison  ait  été  mise  à terre, 
en  présence  des  Officiers  des  Cours  d’Ami- 
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rauto  , et  que  l'inventaire  en  ait  été  fait  ; mal* 
on  ne  permettra  pas  de  vendre,  échanger  ou 
aliéner  les  navires  ou  leur  cargaison  en  ma- 
nière quelconque  , avant  que  le  procès  ait  été 
fait  et  parfait  légalement  , pour  déclarer  la 
contrebande  , et  que  les  Cours  d’Amirauté 
auront  prononce  leur  confiscation  par  juge- 
ment , sans  préjudice  néanmoins  tics  navi- 
res, ainsi  que  des  marchandises  qui , en  vertu 
du  Traité  , doivent  être  censés  libres.  Il  ne 
sera  pas  permis  de  retenir  ces  marchandises  , 
sous  prétexte  qu’elles  ont  été  entachées  par  les 
marchandises  de  contrebande  , et  bien  moins 
encore  de  les  confisquer  comme  des  prises 
légales:  Dans  le  cas  où  une  partie  seulement, 
et  non  la  totalité  du  chargement  , consiste- 
rait en  marchandise  de  contrebande  , et  que 
le  Commandant  du  vaisseau  consente  à les 
délivrer  au  Corsaire  qui  les  aura  découvertes  , 
alors  le  Capitaine  qui  aura  fait  la  prise  , après 
avoir  reçu  ces  marchandises  , doit  incontinent 
relâcher  le  navire  , et  ne  doit  l’empêcher  en 
aucune  manière  de  continuer  son  voyago  ; mais 
dans  le  cas  où  les  marchandises  de  contrebande 
ne  pourraient  pas  être  toutes  chargées  sur  la 
vaisseau  capteur  , alors  le  Capitaine  dudit  vais- 
seau sera  le  maître,  malgré  l’offre  de  remettre 
la  contrebande  , de  conduire  le  Patron  dans  le 
plus  prochain  port  , conformément  à ce  qui 
est  prescrit  plus  haut. 

H- 

On  est  convenu  au  contraire  , que  tout  ce 
qui  se  trouvera  chargé  par  les  sujets  respec- 
tifs , sur  de*  navires  appartenans  aux  enne- 
mis de  l’autre  Partie  , ou  à leurs  sujets , sera 
confisquée  sans  distinction  des  marchandises 
prohibées  ou  non  prohibées,  ainsi  etdenïême 
que  si  elles  appartenaient  à l’ennemi , à l’ex- 
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ception  toutefois  des  effets  qui  auront  été  mis 
à bord  desdirs'navires  avant  !a  déclaration  de 
guerre  , ou  même  après  ladite  déclaration  , si 
au  moment  du  chargement  on  a pu  l'ignorer, 
de  manière  que  les  marchandi  es  des  sujets  des 
deux  Parties  , soit  qu  elles  so  trouvent  du  nom- 
bre de  celles  de  contrebande  ou  autrement: 
lesquelles,  comme  il  vient  dotre  dit,  aurontété 
mises  à bord  d’un  vaisseau  appartenant  à l’en- 
nemi avant  la  guerre  , ou  môme  après  ladite 
déclaration  lorsqu’on  l ignerait  , no  seront  en 
aucune  manière  sujettes  à confi ‘•cation,  mais  se- 
rontfidèlementet  de  bonnefoi  rendues  sans  délai 
à leurs  propriétaires  qui  les  réclameront  ; bien 
entendu  néanmoins  qu’il  ne  soit  pas  permis 
de  porter  dans  les  ports  ennemis  les  marchan- 
dises qui  seront  de  contrebande.  Les  deux 
Parties  contractantes  conviennent  que  le  terme 
do  deux  mois  passé  depuis  la  déclaration  de 
guerre  , leurs  -ujets  respectifs  , de  quelque 
partie  du  monde  qu’ils  viennent  , ne  pour- 
ront plus  alléguer  l'ignorance  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  présent  article. 

J 6. 

Et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à la 
sûreté  des  sujets  des  deux  Parties  contractan- 
tes , pour  qu’il  ne  leur  soit  fait  aucun  pré- 
judice par  les* Vaisseaux  de  guerre  de  l’autre 
Partie,  ou  par  des  Armateurs  particuliers  , il 
sera  fait  défenses  à tou-.  Capitaines  des  Vais- 
seaux de  Sa  Majesté  très-chrétienne  et  desdits 
Etats-^nis  , et  i- tous  leurs  sujets  , de  faire 
aucun  dommage  ou  i limité  à ceux  de  l autro 
Partie  j et  au  cas  où  ils  y contreviendraient, 
ils  en  seront  punis  , et  de  plus  ils  seront  te 
nus  et  obligés  en  leurs  personnes  et  en  leurs  * 
biens,  de  réparer  tous  les  dommages  et  in- 
térê  ts. 
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Tous  vaisseaux  et  marchandises  de  quelque 
nature  que  ce  puisse  être,  lorsqu’ils  auront  été 
enlevés  des  mains  dequelqucs  Pirates  en  pleine 
inor,  seront  amenés  dans  quelque  port  de  l’un 
des  deux  Etats  , et  seront  remis  à la  garde  des 
Officiers  dudit  port , afin  d’être  rendus  en  entier 
à leur  véritable  propriétaire  , aussitôt  qu’il  au- 
ra duement  et  suffisamment  fait  constar  de  sa 
propriété. 

*7- 

Les  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  et  ceux  des  Etats-unis  , de  même  que 
ceux  que  leurs  sujets  auront  armés  en  guerre  , 
pourront  en  toute  liberté,  conduire  où  bon  leur 
semblera  , les  prises  qu’ils  auront  faites  sur  leurs 
ennemis  , sans  être  obligés  à aucuns  droits  , soit 
des  sieurs  Amiraux  ou  do  l'Amirauté  , ou  d’au- 
cuns autres,  sans  qu’aussi  lesdits  vaisseaux  ou 
lesdites  prises  , entrant  dans  les  havres  ou 
ports  de  Sa  Majesté  trcs-chrétiennc  , ou  des- 
dits Etats-unis  , puissent  être  arrêtés  ou  saisis, 
ni  que  les  Officiers  des  lieux  puissent  prendre» 
connaissance  de  la  validité  desdites  prises  ; les- 
quelles pourront  sortir  et  être  conduites  fran- 
chement et  en  toute  liberté  , aux  lieux  porté» 
par  les  commissions  dont  les  Capitaines  desdits 
vaisseaux  seront  obligés  de  faire  apparoir.  Et  au 
contraire  ne  sera  donné  asyle  ni  retraite  dans 
leurs  ports  et  havres,  à ceux  qui  auront  fait  dc3 
prises  sur  les  sujets  de  Sa  Majesté  ou^jesdits 
Etats-unis  ; et  s’ils  sont  forcés  d'y  entrer  par 
tempête  ou  péril  de  la  mer,  on  les  fera  sortir 
ie  plutôt  possible. 
f.  - 

Dans  le  cas  où  un  vaisseau  appartenant  à 
l’un  des  deux  Etats  , ou  à leurs  sujets,  aura 
échoué,  fait  naufrage  ou  souffert quclqu’autre 
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dommage  , sur  les  côtes  ou  sous  la  domination 
de  l’une  des  deux  Parties,  il  sera  donné  toute 
aide  et  assistance  amiable  aux  personnes  nau- 
fragées , ou  qui  se  trouventen  danger,  et  il  leur 
sera  accordé  des  sauf -conduits,  pour  assurer 
leur  passage  et  leur  retour  dans  leur  patrie. 

l9‘ 

Lorsque  le3  sujets  et  habitans  de  l'une  des 
deux  Parties  avec  leurs  vaisseaux  , soit  publics 
et  de  guerre  , soit  particuliers  et  marchands  , 
seront  forcés  par  une  tempête  , par  la  poursuite 
des  pirates  et  des  ennemis , oupar  quclqu’autre 
nécessité  urgente,  de  chercher  refuge  et  un. 
abri  , de  se  retirer  et  entrer  dans  quelqu’une 
des  rivières  , baies  , rades  ou  ports  de  l’uçre  des 
deux  Parties  , ils  seront  reçus  et  mités  avec  hu- 
manité et  honnêteté  ; et  jouiront  de  toute  ami- 
tié , protection  et  assistance , et  il  leur  sera  per- 
mis de  se  pourvoir  de  rafraîchissemens  , de  vi- 
vres et  de  toutes  choses  nécessaires  pour  leur 
subsistance , pour  la  réparation  de  leurs  vais- 
seaux, et  pour  continuer  leur  voyage  , le  tout 
moyennant  un  prix  raisonnable;  et  ils  ne  seront 
retenus  en  aucune  manière,  ni  empêchés  do 
sortir  desdits  ports  ou  racles , mais  pourront  so 
retirer  et  partir  quand  et  comme  il  leur  plaira, 
sans  aucun  obstacle  ni  empêchement. 

20. 

Afin  de  promouvoir  d’autant  mieux  îe  com- 
merce des  deux  côtés  , il  est  convenu  que  dans 
le  cas  où  la  guerre  surviendrait  entre  les  deux 
Nations  susdites , il  sera  accordé  six  mois  après 
la  déclaration  de  guerre  , aux  marchands  tlans 
les  villes  et  cités  qu’ils  habitent  , pour  rassem- 
bler et  transporter  leurs  marchandises  ; et  s’il 
en  est  enlevé  quelque  chose  , ou  s’il  leur  » été 
fait  quelqu’injure  durant  le  terme  prescrit  ci- 
dessus  , par  1 une  des  deux  Parties  , leurs  peu- 
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pics  ou  sujets  , il  leur  sera  donné  â cet  égard 

pleine  et  entière  satisfaction. 

ai. 

Aucun  Sujet  du  Roi  très  - chrétien  ne  pren- 
dra de  commission  ou  de  lettres  de  marque 
pour  armer  quelque  vaisseau  ou  vaisseaux,  à 
l’effet  d'agir  comme  Corsaire  contre  lesd.  Etats- 
ttriis  ou  quelques-uns  d'entr'eux,  ou  contre  les 
sujets  , peuples  ou  habitans  d iceux,  ou  contre 
leur  propriété,  ou  celle  des habilaus  d’aucun 
d’entr'eux  , de  quelque  Prince  que  ce  soit  avec 
lequel  lesdits  Etats  - unis  seront  en  guerre.  De 
mémo  aucun  citoyen  , sujet  ou  habitant  des  sus- 
dits Etats-unis , et  de  quelqu'un  d’entr’eux , ne 
demandera  ni  acceptera  aucuue  commission  ou 
lettres  de  marque  pour  armer  quelque  vaisseau 
ou  vaisseaux  , pou?  courre-sUs  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  très  - chrétienne  ou  quelqu’un  d’en- 
tr'eux , ou  leur  propriété  , de  quelque  Prince 
ou  Etats  que  ce  soit  avéc  qui  Saditc  Majesté  se 
trouvera  en  guer:  c ; et  si  quelqu’un  de  l’une  ou 
do  l’autre  Nation  prenait  de  pareilles  commis- 
sions ou  lettres  de  marque  , il  sera  puni  comme 
Pirate.  22. 

Il  ne  sera  permis  à aucun  Corsaire  étranger , 
ïton-appartenanti  quelque  Sujet  de  Sa  Majesté 
très-chrétienne  , ou  à un  citoyen  desdits  Etats- 
Unis  , lequel  aura  une  commission  de  la  part 
d’un  Prince  ou  d’une  Puissance  en  guerre  avec 
l’une  des  deux  Nations , d’armer  leurs  vaisseaux 
dans  les  ports  de  l’uns  dei  deux  Parties  , ni  d’y 
vendre  les  prises  qu’il  aura  faites,  ni  décharger 
«neutre  manière  quelconque  les  vaisseaux, 
marchandises  ou  aucune  partie  de  leur  cargai- 
son ; il  ne  sera  même  pas  permis  d’acheter  d’au- 
tre.? vivres  que eeuxqui  leur  seront  nécessaires 
pour  se  rendre  dans  le  port  le  plus  voisin  du 
Prtpceou  de  l’Etat  dont  iltieütsa  commission» 
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a3. 

Il  sera  permis  â tous  et  â chacun  des  Sujets  du 
Roi  très-chrétien  , et  aux  citoyens  , peuples  et 
habitans  des  susd.  h I us-unis,  de  naviguer  ave« 
leurs  bâtimens  avec  toute  liberté  et  sûreté  ; sans 
qu'il  puisse  être  fait  d’exception  k cet  egard,  à 
Taison  des  propriétaires  des  marchandises  char- 
gées sur  lesdiis  bâtimens  , venant  de  quelque 
port  que  ce  soit  , et  destinés  pour  quelque  place 
d'une  puissance  actuellement  ennemie , ou  qui 
pourra  l’être  dans  la  suite  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  ou  dos  Etat-unis.  Il  sera  permis  éga- 
lement aux  sujets  et  habitans  susmentionnés  , 
de  naviguer  avec  leurs  vaisseaux  et  marchandi- 
ses, et  de  fréquenter  avec  la  mémo  liberté  et 
sûreté  , les  places,  ports  et  havres  de?  Puissan- 
ces ennemis  des  deux  Parties  contractantes  , ou 
d’une  d’entr’elles , sans  opposition  ni  troublo, 
et  de  faire  lecommeree  , non-sçulement  direc- 
tement , des  ports  de  l’ennemi  susdit  à un  port 
neutre,  mais  aussi  d’un  port  ennemi  à un  autre 
port  ennemi,  soit  qu’il  se  «trouve  soussa  juris- 
rliction  ou  sous  celle  de  plusieurs  ; et  il  est  sti- 
pulé par  le  présent  Traité  que  les  bâtimens  li- 
bres assureront  également  la  liberté  des  mar- 
chandises , et  qu’on  jugera  libres  toutes  les  cho- 
ses qui  se  trouveront  à bord  des  navires  appar- 
tenans  aux  sujets  d’une  des  Parties  coutractan- 
tes , quand  même  le  chargement  , ou  partie  d’i- 
celut , appartiendrait  aux  ennemis  de  l’une  des 
deux  ; bien  entendu  néanmoins  que  la  contre- 
bande sera  toujours  exceptée.  11  est  également 
convenu  que  cette  même  liberté  s étendrait  aux 
personnes  qui  pourraient  se  trouvera  bord  du 
bâtiment  libre, quand  môme  ellesscraicnt  enne- 
mies de  l'une  des  deux  Parties  contractantes,  et 
elles  ne  pourront  être  enlevées  desd,  navires  , à 
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moins  qu’elles  ne  soient  militaires  , et  actuel- 
lement au  service  de  l'ennemi. 

24. 

Cette  liberté  de  navigation  et  de  commerce 
doit  s’étendre  sur  toutes  sortes  de  marchandi- 
ses , à l'exception  seulement  de  colles  qui  sont 
désignées  sous  le  nom  de  Contrebande  : Sousco 
nom  de  contrebande  ou  de  marchandises  pro- 
hibées , doivent  ô-tre compris  les  armes,  canons , 
bombes  avec  leurs  fusées  et  autres  choses  y re- 
latives , boulets , poudre  à tirer  , mèches  , pi- 
ques , épées  , lances  , dards  , hallebardes  , mor- 
tiers , pétards  , grenades  , salpêtre  , fusils  , bal- 
les , boucliers  , casques,  cuirasses  , cotes-de- 
mailies  et  autres  armes  de  cette  espèce  , pro- 
pres à armer  les  Soldats,  porte-mousquetons  , 
baudriers,  chevaux  avec  leurs  équipages',  et 
autres  instruirions  de  guerre  quelconques ■ Les 
marchandises  dénommées  ci-après  , ne  seront 
pas  comprises  parmi  la  contrebande  ou  choses 
prohibées;  savoir,  toutes  sortes  de  draps  et 
toutes  autres  étoffes  de  laine,  lin,  soie,  coton 
ou  d’autres  matières  quelconques;  toutes  sortes 
de  vêtemens  avec  les  étoffes  dont  on  a coutu- 
me do  les  faire  , l'or  et  l’argent  monnoyé  ou 
non  , l'étain,  le  fer,  le  laiton  , cuivre,  airain, 
charbon  , de  même  que  le  froment  et  l'orge  , 
et  toute  autre  sorte  de  blé;  et  légumes  : le  ta- 
bac et  fouies  les  sortes  d’épiceries  , la  viande  sa- 
lée et  fumée , poisson  salé  , fromage  et  beurre  , 
bierre , huiles  , vins  , sucres  et  toute  espèce  do 
sel  , et  en  général  toutes  provisions  servant 
pour  la  nourriture  de  l’homme  , et  pour  le  sou- 
tien de  la  vie;  de  plus  toutes  sortes  do  coton  , 
de  chanvre  , lin  . goudron  , poix  , cordes  , ca- 
bles, voiles,  toiles  à voiles  , ancres  parties 
d’ancres  , mâts  , planches  , madriers  et  bois  do 
toute  espèce,  et  toutes  autres  choses  propres 
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1 la  construction  et  réparation  dos  vaisseaux  , 
et  autres  matières  quelconques  qui  n'ont  pas 
la  forme  d’un  instrument  prépare  pour  Ja  guer- 
re , par  terre  comme  par  mer  , ne  seront  pas  ré- 
putées contrebande  et  encore  moins  celles  qui 
sont  déjà  préparées  pour  quelqu'autrc  usage  : 
Toutes  ces  choses  dénommées  ci-dessus  doi- 
vent être  comprises  parmi  les  marchandises  li- 
bres , de  môme  que  toutes  les  autres  mar- 
chandises et  effets  qui  ne  sont  pas  compris  et 
particuliérement  nommés  dans  l’énumération 
des  marchandises  de  contrebande  , de  manière 
qu’elles  pourront  être  transportées  et  condui- 
tes de  la  manière  la  plus  libre  par  les  sujets 
des  deux  Parties  contractantes  dans  des  places 
ennemies,  à t'excepiion  néanmoins  de  celles 
qui  se  trouveraient  actuellement  assiégées  , 
bloquées  ou  investies. 

25. 

Afin  d’écarler  et  tic  prévenir  de  part  et  d’au- 
tre loutcsdissentions  et  querelles  , il  a été  con- 
venu , que  dans  lo  cas  où  l’une  des  deux  Par- 
ties se  trouveraient  engagée  dans  une  guerre  , 
les  vaisseauxet  bâtimens  apparlenansaux  sujets 
ou  peuple  de  l'autre  allié  , devront  être  pour- 
vus de  lettres  de  mer  ou  passeports,  lesquels 
exprimeront  le  nom  , la  propriété  et  le  port  du 
navire  , ainsi  que  le  nom  et  la  demeure  du  Maî- 
tre ou  Commandant  dudit  vaisseau  , afin  qu’il 
apparaisse  par-là  que  le  même  vaisseau  appar- 
tient réellement  et  véritablement  aux  sujets  do 
l’une  des  deux  Parties  contractantes  ; lequel 
passeport  devra  être  expédié  selon  le  modèle 
anexé  au  présentTraité•  Ces  passeports  devront 
également  être  renouvcllés  chaque  année  , dans 
le  cas  où  le  vaisseau  retourne  chez  lui  dans  l’es- 
pace d’une  année.  Il  a été  convenu  également 
que  les  vaisseaux  susmeütioancs , dans  le  ca* 
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ou  ils  seraient  chargés  , devront  être  pourvu*  l 
non-seulomeut  de  passeports  , mais  aussi  do 
certificats  contenant  le  détail  de  la  cargabon  , 
le  lieu  d'où  le  vaisseau  est  parti  , et  la  déclara- 
tion des  marchandises  de  contrebande  qui 
pourraient  se  trouver  à bord  ; lesquels  certifi- 
cats devront  être  expédiés  dans  la  forme  ac- 
coutumée , par  les  Officiers  du  lieu  d’où  le  vais- 
seau aura  fait  voile;  et  s il  était  jugé  utile  ou 
prudent  d’exprimer  dans  lesdils  passeports  la 
personneà  laquelle  les  marchandises  appartien- 
nent , on  pourra  le  faire  librement. 

26. 

Dans  le  cas  où  les  vaisseaux  des  sujets  et  ha- 
bitons de  l une  des  deux  Parties  contractantes , 
approcheraient  des  côtes  de  l’autre,  sans  ce- 
pendant avoir  le  dessein  d’entrer  dans  le  port , 
ou  , après  être  entré , sans  avoir  le  dessein  de 
décharger  la  cargaison  ou  rompre  leur  charge, 
on  se  conduira  à leur  égard  suivant  les  Hegle- 
mens  généraux  prescrit  ou  à prescrire  , relati- 
vement à l’objet  dont  il  est  question. 

~7' 

Lorsqu’un  bâtimentappartenant  auxdits  su- 
jet'- , peuples  et  habitans  de  l’une  des  deux  Par- 
ties , sera  rencontré  naviguant  le  long  des  côtes 
ou  en  pleine  mer,  par  un  vaisseau  de  guerre 
de  l’autre  , ou  par  un  Armateur,  ledit  vaisseau 
de  guerre  ou  Armateur  , afin  d’éviter  tout  dé- 
sordre , se  tiendra  hors  de  la  portée  du  canon  , 
et  pourra  envoyer  sa  chaloupe  à bord  du  bâti- 
ment marchand,  et  y faire  ejutrer  deux  ou  trois 
hommes  , auxquels  le  Maître  ou  Commandant 
du  bâtiment  montrera  son  passeport,  lequel 
devra  être  conforme  à la  formule  annexée  au 
présent  Traité , et  constatera  la  propriété  du  bâ- 
timent ; et  après  que  ledit  bâtiment  aura  exhibé 
un  pareil  passeport , il  lui  sera  libre  de  coati- 
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inter  son  voyage  , et  il  ne  sera  pas  permis 
de  le  molester  , ni  de  chercher  en  aucune  ma- 
nière do  lui  donner  la  chasse  , ou  de  le  forcer 
de  quitter  la  course  qu’il  s’était  proposée. 

28. 

Il  est  convenu  que  lorsque  les  marchandises 
auront  été  chargées  sur  les  vaisseaux  ou  bâti- 
mens  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes  , 
elles  ne  pourrontplus  être  assujetties  à aucune 
visite,  toute  visite  et  recherche  devant  être  fai- 
tes avant  le  chargement  , et  les  marchandises 
prohibées  devant  être  arrêtées  et  saisies  sur  la 
plage  avant  de  pouvoir  être  embarquées,  à ' 
moins  qu’on  n’ait  des  indices  manifestes  ou  des 
preuves  de  versemens  frauduleux.  Do  même 
aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne 
ou  des  Etats-Unis  , ni  leur  marchandises  , ne 
pourront  être  arrêtés  ni  molestés  pour  cette 
cause  , par  aucune  espèce  d’embargo  , et  les 
sujets  do  I Etat  auxquels  lesdîtes  marchandises 
auront  été  prohibées  , et  qui  se  seront  émanci- 
pés à vendre  et  aliéner  de  pareilles  marchandi- 
ses, seront  duement  punis  pour  cette  contra- 
vention. 

39. 

Les  deux  Parties  contractantes  se  sont  accor- 
dées mutuellement  la  faculté  de  tenir  dans  leurs 
ports  respectifs  des  Consuls  , Vice  - Consuls  , 
Agenset  Commissaires,  dont  les  fonctions  se- 
ront réglées  par  une  convention  particulière. 
3o. 

Pour  d’autant  plus  favoriser  et  faciliter  le 
commerce  que  les  sujets  dns  Etats-unis  feront 
avec  laFrance , leRoi  très-chrétien  leur  accorde- 
ra en  Europe  un  ou  plusieurs  ports  francs,  dans 
lesquels  ils  pourront  amener  et  débiter  toutes 
les  denrées  et  marchandises  provenant  des 
treizo  Etats-unis  : Sa  Majesté  conservera  d’un. 
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autre  côté  , aux  sujets  desdits  Etats  , les  port» 
francs  qui  ont  été  et  sont  ouverts  dans  les  islcs 
Françaises  de  l’Amérique  ; de  tous  lesquels 
ports  francs  lesdits  sujets  des  Etats-unis  joui- 
ront , conformément  aux  Règlemens  qui  en 
déterminent  l’usage. 

3t. 


Le  présent  Traité  sera  ratifié  de  part  et  d’au- 
tre , et  les  ratifications  seront  échangées  dans 
l’espace  de  six  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut  : 
En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  les  articles  ci-dessus , tant  en  Langue 
Française  qu'en  Langue  Anglaise  , déclarant 
néanmoins  que  le  présent  Traité  a été  originai- 
rement rédigé  et  arrêté  en  Langue  Française  , 
et  ils  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris,  le  sixième  jour  du  mois  de  Fé- 
vrier mil  sept  cent  soixante-dix-huit. 

C A. Gérard.  - B.  Franklin. 

( L.  S.  ) (LS.) 

SilasDeane.  Arthur  Lee. 


( L.  S.  ) ( L.  S.  ) 


FORME  DES  PASSEPORTS  ET  LETTRES 
qui  doivent  être  donnés  aux  Vaisseaux  et 
Barques,  conformément  à l 'article  XXV  du 
Traité  ci-dessus. 


A Tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ; soit  no- 
UX.  toire  que  faculté  et  permission  a été  accordée 
à Maître  ou  Commandant  du 

navire  appelle  de  U ville 

de  de  la  capacité  de 

tonneaux  ou  environ,  se  trouvant  présentement 
dans  le  port  et  havre  de  et  destiné 

pour  chargé  de 

qu'après  que  son  navire  a été  vi- 
sité , et  avant  son  départ , il  prêtera  serment  entre 
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les  mains  des'Officiers  de  Marine  , que  ledit  na- 
vire appartient  à un  ou  plusieurs  Sujets  de 

dont  l’acte  sera  mis  à la  fin  des 
présentes  ; de  même  qu’il  gardera  et  fera  garder 
par  son  équipage  les  Ordonnances  et  Règlement 
maritimes  ; et  remettra  une  liste  signée  et  confir- 
mée par  témoins  , contenant  le  nom  et  surnoms  , 
les  lieux  de  naissance  et  la  demeure  des  personnes 
composant  l’équipage  de  son  navire  , et  de  tous 
ceux  qui  s’y  embarqueront , lesquels  il  ne  recevra 
pas  à bord  sans  la  connaissance  et  permission  des 
Officiers  de  Marine  : et  dans  chaque  port  ou  ha- 
*-*vre  où  il  entrera  avec  son  navire  , il  montrera  la 
présente  permission  aux  Officiers  et  Juges  de  Ma- 
rine , et  leur  fera  un  rapport  fidèle  de  ce  qui  s’est 
passé  durant  son  voyage  ; et  il  portera  les  couleurs  t 
armes  et  enseignes  du  ( Roi  ou  des  Etats  - unis  ) 
durant  sondit  voyage  : en  témoin  de  quoi  nous 
avons  signé  les  présentes  , les  avons  fait  contre- 
signer par  et  y 

avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

Donné  à le 

'de  l'an  de  grâce  , le 

Nous  ayant  agréable  le  susdit  Traité  d'amitié 
et  c!e  commerce  , en  tous  et  chacun  les  points 
et  articles  qui  y sont  contenus  et  déclarés  , 
avons  iceux  , tant  pour  nous  que  pour  nos  hé- 
ritiers successeurs  , royaume  , pays , terres , sei- 
gneuries et  sujets  , acceptés  , approuvés  , rati- 
fiés et  confirmés  ; et  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  acceptons,  approuvons  , rati- 
fions et  confirmons  , et  le  tout  promettons , en 
foi  et  parole  de  Roi  , sous  l’obligation  et  hypo- 
thèque de  tous  et  un  chacun  nos  biens  presens 
et  à venir,  garder  et  observer  inviolablement , 
sans  jamais  aller  ni  venir  au  contraire  , direc- 

ment  ou  indirectement  * en  quelque  soite  et 

*• 
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manière  que  ce  sç>it  ; en  témoin,  de  quoi  nout 
avons  fait  mettre  notre  scel  à ces  présentes. 
Donné  â Versailles  le  seizième  jour  du  mois 
de  Juillet,  lande  grâce  mil  sept  cent  soixante- 
dix-huit  , et  de  notre  régné  le  cinquième. 

Signé  , LOUIS.  Et  plus  bas  , Par  le  Roi,  Si- 
gné , Gravier  de  Vergennes. 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  l'abolition  du  Droit  d' Aubaine  , con- 
' venue  entre  la  France  et  les  Etats  - Unis  de 
l'Amérique  Septentrionale  , donné  <3  f 'ersailles  . 
le  2 6 Juillet  1778.  Registre 0 en  Parlement  le 
4 Août  *778. 

Louis  , etc. 

Article  premier. 

Les  Sujets  et  Hubitans  desdits  Etats-Unis  , 
ou  l’un  d’eux  , ne  seront  point  réputé  Aubains 
en  France  , et  conséquemment  seront  exempts 
du  D coit  d’Aubaino  ou  autre  droit  semblable, 
quelque  nom  qu’il  puisse  avoir;  pourront  dis- 
poser par  testament,  donation  ou  autrement , 
de  leurs  biens  , meubles  et  immeubles  ,cn  fa- 
veur de  telles  personnes  que  bon  leur  semble- 
ra ; et  leurs  héritiers  , Sujets  desd.  Etats-unis, 
résidans  soit  en  France  ou  ailleurs,  pourront 
leur  succéder  , ab  - intestat , sans  qu'ils  aient 
besoin  d'obtenir  des  Lettres  do  naturalité  , et 
sans  que  l'effet  de  cette  concession  leur  puisse 
être  contesté  ou  empêché  , sous  prétexte  do 
quelques  droits  ou  prérogatives  des  Provinces  , 
Villes  ou  personnes  privées  ; et  seront  lesdits 
soit  à titre  particulier  , soit  ab-intestatt  exempts 
(le  tous  droits  de  détraction  ou  autre  droit  de 
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«n  genre  , sauf  néanmoins  les  droits  locaux  , 
tant  et  si  long-temps  qu’il  n’en  sera  point  éta* 
"bli  de  pareils  pour  lesdits  Etals -unis  ou  au- 
cun d’iceux. 

a. 

Nos  Sujets  jouiront , ds  leur  côté  , dans  tous 
les  Domaines  desdits  Etats  , d’une  entière  et 
parfaite  réciprocité  relativement  aux  stipula- 
tions renfermées  dans  l’article  précédent. 

3. 

Le  contenu  aux  articles  susdits  , ne  portera 
eucune  atteinte  aux  lois  promulguées  en  Fran- 
ce contre  les  émigrations  , ou  qui  pourront 
être  promulguées  dans  la  suite  , lesquelles  de- 
meureront dans  toute  leur  force  et  vigueur. 

4* 

Lesdits  Etats-Unis , de  leur  côté  , ou  aucun 
d’entr’eux  , seront  libres  de  statuer  sur  la  ma- 
tière énoncée  en  l’article  précédent  , telle  loi 
qu’ils  jugeront  à propos.  Si  donnons  en  man- 
dement â nos  aînés  et  féaux  Conseillers  , les 
Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris, 
et  autfes  nos  Officiers  et  Justiciers  qu’il  appar- 
tiendra , que  ces  présentes  ils  aient  à faire  lire, 
publier  et  registrer  , et  le  contenu  en  icelles 
garder  , observer  et  faire  exécuter  selon  sa 
forme  et  teneur  : Car  tel  est  notre  plaisir  ; 
en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à cesdites  présentes.  Donné  \ Ver- 
sailles le  vingt-sixième  jour  du  mois  de  Juil- 
let . l’an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante- 
dix-huit  , et  de  notre  régné  le  cinquième. 
Signé  , LOUIS.  Et  plus  bas  : Par  le  Roi  , 
.Amklot.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire 
jaund. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  les  Assurances  , donnée  à Versailles 
le  17  Août  *779.  Registre « en  Parlement  le 
6 Septembre  1779. 

Louis  , etc. 

Article  premie r. 

Aucun  Navire  marchand  ne  pourra  prendre 
charge  dans  tous  les  Ports  de  notre  domination , 
avant  qu’il  ait  été  constate  que  ledit  Navire  est 
en  bon  état  de  navigation  , suffisamment  armé 
et  muni  des  pièces  de  rechange  nécessaires , eu 
égard  à la  qualité  du  Navire  et  à la  longueur  du 
voyage  , à l’effet  de  quoi  sera  dressé  procès- 
verbal  du  tout  , en  présence  des  deux  princi- 
paux Officiers  du  Navire  , par  trois  Experts  , 
dont  un  sera  Capitaine  ou  Officier  de  Navire  , 
l'autre  Constructeur,  et  le  troisième  Charpou- 
tier  du  Port  du  départ , ou  à leur  défaut , par 
trois  autres  Experts  ; tous  lesquels  Experts  se- 
rent  nommés  d'office  par  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ; lequel  procès  - verbal , présenté  devant 
Un  des  Officiers  de  1 Amirauté,  et  affirmé,  tant 
par  lesdils  Officiers  du  Navire  , que  par  les  Ex- 
perts , demeurera  annexé  comme  pièce  de  bord 
ou  congé  ordonné  par  l'article  premier  du  titre 
des  congés  de  I Ordonnance  de  1681  ; lequel 
congé  ne  pourra  être  délivré  que  sur  le  vu 
dudit  procès-verbal. 

2. 

Seront  tenus  lesdits  Officiers  de  Navire  et 
Experis  nommés  par  le  Juge  , de  travailler  sans 
delai  à la  rédaction  du  procès-verbal  : leur  en- 
joignons d’y  procéder  avec  exactitude  et  fidéli- 
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te , sous  peine  d'interdiction  pour  deux  ans , et 
même  de  déchéance  totale  s’il  y écheait , con- 
tre lesdits  Officiers  et  de  3oç  livres  d'amende 
contre  chacun  des  Experts  , sauf  â prendre  la 
voie  extraordinaire  , si  le  ca-s  le  requiert. 

3. 

Lorsque  le  Navire  sera  prêta  recevoir  son 
chargement  de  retour  , il  sera  procédé  à une 
nouvelle  visite  dans  la  même  forme  et  par  les 
personnes  du  même  état  que  celles  ci  - dessus 
dénommées  ; lors  duquel  procès  verbal  les  Of- 
ficiers du  Navire  seront  tenus  de  représenter  lo 
procès-verbal  de  visite  fait  dans  le  lieu  du  dé- 
part , pour  être  récollé  , et  à l’effet  de  constater 
les  avaries  qui  pourrontêtre  survenues  pendant 
lo  cours  du  voyage  , par  fortune  de  mer  ou  par 
lo  vice  propre  dudit  Navire  ; à l’égard  des  Na- 
vires faisant  le  cabotage  , et  do  ceux  qui  font 
la  caravane  dans  l’Archipel  et  dans  les  Echelles 
du  Levant  , les  Propriétaires,  Capitaines  ou 
Ma  îtres  ne  seront  tenus  de  faire  procéder  audit 
second  procès-verbal  , qu’un  an  et  jour  après 
la  date  du  premier. 

4- 

Dans  le  cas  où  le  Navire,  par  fortune  ris 
mer , aurait  été  mis  hors  d’état  de  continuer  sa 
navigation  , et  aurait  été  condamné  en  consé- 
quence , les  Assurés  pourront  faire  délaisse- 
ment à leurs  Assureurs  , du  corps  et  quille, 
agrès  et  apparaux  dudit  Navire  , en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  1 Ordonnance  du  mois 
d'Aoùt  1 68 r , sur  les  délaissemens  : ne  seront 
toutefois  les  Assurés  admis  à faire  ledit  délais- 
sement , qu’en  représentant  les  procés-verhaux 
de  yisiîtè  du  Navire  , ordonnés  par  les  articles 
I et  Ifl  de  la  présente  Déclaration. 

6. 

Ne  pourront  aussi  les  Assurés  être  admis  à 
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f«ire  le  délaissement  du  Navire  qui  aura  échoué, 
si  ledit  Navire  relevé  , scit  par  les  forces  de  son. 
Equipage,  soit  par  des  secours  empruntés , a 
continué  sa  route  jusqu’au  lieu  de  sa  destina- 
tion , sauf  â eux  à se  pourvoir  , ainsi  qu’il  ap- 
pai tiendra  , tant  pour  les  frais  dudit  échoue- 
men'  , que  pour  les  avaries  , soit  du  Navire  , 
soit  des  Marchandises. 

6. 

Le  fret  acquis  pourra  être  assuré  , et  ne  pour- 
ra faire  partie  du  délaissement  du  Navire  , s’il 
n’est  expressément  compris  dans  la  police  d’As- 
surance;  mais  le  fret  â faire  appartiendra  aux 
Assureurs,  comme  faisant  partie  du  délaisse- 
ment, s’il  n’y  a clause  contraire  dans  la  police 
d'assurance  ; sans  préjudice  toutefois  des  loyers 
des  Matelots  et  des  contrats  à grosse  aventure  , 
à l'égard  desquels  , les  dispositions  de  l'Ordon- 
nance du  mois  d’Août  i68î  , seront  exécutées 
suivant  leur  forme  et  teneur. 

7- 

Lorsque  le  Navire  auraété  condamné  comme 
étant  hors  d’état  de  continuer  sa  navigation  , les 
Assurés  sur  les  marchandises  seront  tenus  de  le 
faire  incessamment  signifier  aux  Assureurs  ; les- 
quels , ainsi  que  les  Assurés,  feront  leuis  dili- 
gences pour  trouver  un  autre  Navire  ,sur  lequel 
lesdites  marchandises  seront  chargées  , à l’effet 
de  les  transporter  à leur  destination. 

8. 

Dans  le  cas  ou  il  ne  se  serait  pas  ’rouvé  de  Nar 
vire  , pour  charger  lesdites  marchandises,  et  les 
conduire  au  lieu  de  leur  destination  , dans  les 
délais  portés  par  les  articles  XL1X  et  L du  ti- 
tres des  Assurances  de  i Ordonnance  du.  mois 
d’Août  ï 68 1 , les  Assurés  pourront  en  (faire 
le  délaissement , en  se  conformant  aux  dis- 

• positions 
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Îiositions  de  ladite  Ordonnance  sur  les  dé- 
aissepiens. 

9* 

Dans  le  cas  où  lesdites  marchandises  auraient 
été  chargées  sut  un  nouveau  Navire,  les  Assu- 
reurs courront  les  risques  sur  lesdites  marchan- 
dises , jusqu’à  leur  débarquement  dans  le  lieu 
de  leur  destination  ; et  seront , en  outre , tenus 
do  supporter , à la  décharge  des  Assurés , les  ava- 
ries des  marchandises  , les  frais  de  sauvetage  ; 
de  chargement  , magasinage  et  rembarque- 
• mont , ensemble  les  droits  qui  pourraient  avoir 
été  payés  , et  le  surcroît  de  fret , s’il  y en  a. 
io. 

Dans  le  cas  où  le  Navire  et  son  chargement 
seront  assurés  par  la  même  police  d’assurance , 
et  pour  une  seule  somme  , ladite  somme  assu- 
rée sera  répartie  entre  le  Navire  et  son  charge- 
ment par  proportion  aux  évaluations  do  l’un  et 
do  l’autre  , si  elles  ont  été  portées  dans  la  poli- 
ce d’assurance  ; si  non,  la  valeur  du  Navire  sera 
fixée  par  Experts , d’après  lesd.  procès-verbaux 
de  visite  du  Navire  , et  le  compte  de  mise  hors 
do  l’Armateur  , et  la  valeur  des  marchandises 
suivant  les  dispositions  de  l’Ordonnance  de 
1681 , concernant  l’évaluation  du  chargement, 
n. 

Tout  effet,  dont  le  prix  sera  porté  dans  la 
police  d’assurance  en  monnaie  étrangère  , ou 
autres  que  celles  qui  ont  cours  dans  l’intérieur 
de  notre  Royaume , et  dont  la  valeur  numéraire 
est  fixée  par  nos  Edifs , sera  évaluée  au  prix  que 
la  monnaie  stipulée  pourra  valoir  en  livres 
tournois.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  de  faire  aucune  stipulation  à ce  con- 
traire , à peine  de  nullité. 

12.  * 

Seront , ausurplus,  nos  Ordonnances,  Edits, 

Tome  III.  B 
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Déclarations,  Lettres-patentes,  Arrêts  et  Rè- 
glemens  oxccuuis  en  tout  ce  qui  n’est  pas-con-  • 
traire  aux  dispositions  de  la  présente  Déclara- 
tion. Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  et 
féaux  Conseillers  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  à Paris,  que  ces  présentes  ils  aient 
â faire  lire  , publier  et  rcgistrcr  , même  en 
temps  de  vacations  , et  le  contenu  en  icelles 
garder  , observer  et  exécuter,  nonobstant  tou- 
tes choses  à ce  contraires  : Car  tel  est  notre 
plaisir  ; en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  met- 
tre notre  scel  à cesdites  Présentes.  Donné  à 
Versailles  le  dix-septiérne  jour  du  mois  d’Août  , 
l'an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante  dix-neuf  , 
et  de  notre  règne  le  sixième.  Signé , LOUIS. 

Et  plus  bas  ; Par  le  Roi  , Amelqt.  Et  scellée 
du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  les  Gardes  - Côtes  des  Provinces  de 
Picardie  , Normandie  , Bretagne , Poitou  , Au - 
nis.f  Saintonge  , Guyenne  , Roussillon  , Lan- 
guedoc et  Provence  , les  Isles  de  Belle-île  , de 
Ré , Oleron  et  autres , du  i3  Décembre  1778. 

De  par  le  Roi. 

Sa  Majesté,  etc. 

Article  Premier. 

Le  nom  de  Canonnier  Garde - Côtes , sera  subs- 
titué à celui  de  Milicien  Garde-Côtes. 

2. 

Sa  Majesté  supprime  toutes  les  Capitaineries 
ou  bataillons,  et  les  Escadrons  de  Dragons  Gar- 
de-Côtes qui  existaient  pendant  la  guerre  der- 
nière , ou  qui  ont  continué  d’exister  depuis  la 
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paix  ; Elle  révoque  à cet  effet  les  ordres  , pro- 
visions , commissions;  brevets  et  lettres  dont 
sont  actuellement  pourvus  les  Inspecteurs , Ca- 
pitaines - généraux,  Commandans  de  bataillons 
et  d’escadrons , les  Majors  , Aides-  majors , Ca- 
pitaines et  Lieutenans  desd.  Garde-côtes  ,Jainsi 
quo  les  Capitaines-généraux  et  Lieutenans  du 
Guet  : voulant  Sa  Majesté  que  ceux  desdits  Of- 
ficiers qui  seront  choisis  pour  remplir  dos  em- 
plois dans  la  nouvelle  formation  ae  ce  corps  , 
obtiennent  d’Elle  des  commissions  pour  pou- 
voir les  exercer:  Elleentend  ,en  môme  temps, 
que  les  Officiers  qui  , par  la  présente  Ordon- 
nance se  trouveront  supprimés  , continuent  de 
jouir  pendant  leur  vie  , des  exemptions  et  pri- 
vilèges qui  leur  étaient  attribués,  et  qu'il  soit 
rendu  compte  de  ceux  qui  par  l’ancienneté  de 
leurs  services  , seraient  susceptibles  de  quel*-; 
ques  grâces. 

3* 

Il  n’y  aura  plus  d’Etat  major  Jans  les  Trou- 
pes dont  la  Garde-côte  sera  composée  : au  lieu 
de  capitainerie  ou  bataillons  qui  avaient  été  éta- 
blis dans  chaque  Province  et  dont  la  formation 
variait  presque  par-tout,  il  n’y  aura  plus  que 
des  compagnies  toutes  composées  de  Canon- 
niers : ce  qui  aura  lieu  dans  les  Provinces  de 
Picardie  Normandie,  Bretagne , Poitou  , Au- 
nis  , Saimonge  , Guyenne  , Roussillon  , Lan- 
guedoc et  Provence  , ainsi  que  dans  les  Ides 
dépendantes  desdites  compagnies  : le  nombre , 
la  division  et  retendue  de-ulites  compagnies  , 
seront  fixés  par  un  Règlement  particulier,  en 
raison  de  la  population  et  du  local  des  Parois- 
ses maritimes  de  chaque  Province.  v 

4. 

Chaque  compagnie  de  Canonniers  sera  com- 
mandée par  un  Capitaine  et  un  Lieutenant,  et 
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composée  do  deux  Sergens  , quatre  Caporaux 
quatre  Appointés  , trente-neuf  Canonniers  et' 
un  Tambour,  formant  cinquante  hommes: 
chaque  Capitaine  sera  chargé  du  détail  de  sa 
compagnie. 

Les  compagnies  qui  seront  établies  i Bolle- 
Isle,  Croix  et  Ouessant  , seront  commandées 
par  un  Capitaine  et  deux Lieutenans ; etcom- 
pose'es  de  quatre  Sergens , huit  Caporaux,  huit 
Appointés  , soizante  - dix  - huit  Canonniers  et 
deux  Tambours  , formant  cent  hommes  : à 1 é- 
gard  des  compagnies  des  autres  Isles  qui  dépen- 
dent de  la  Province  de  Bretagne,  elles  auront 
une  composition  particulière  qui  sera  fixée  par 
Je  Règlement  ; et  il  sera  attaché  à chacune  d'el- 
les un  Capitaine  et  un  Lieutenant , autant  que 
le  service  l'exigera. 

il  sera  établi  des  compagnies  de  Canonniers 
Garde-côtes  â l'Iile-Dieu  et  à l’Isîe-d’Aix  : le 
nombre  et  la  composition  en  seront  fixés 
par  le  Règlement. 

5. 

Les  emplois  des  compagnies  de  Canonniers  , 
seront  donnés  par  préférence , soit  aux  Officiers 
supprimes  de  la  Garde-côte  qui  aurout  servi 
dans  les  troupes  réglées  , et  qui  se  trouveront 
encore  en  état  de  servir  ,soit  à des  Officiers  re- 
tirés chez  eux  , qui  seront  également  en  état  de 
faire  ce  service,  ou  à des  Gentils -hommes  ou 
fils  de  Militaires  du  pays  , et  non  A d'autres. 

Entend  cependant  Sa  Majesté  que  les  Offi- 
ciers supprimés  par  la  présente  Ordonnance 
et  qui  n’auraient  point  servi  dans  les  Troupes 
xcgiées , puissent  également  être  admis  auxdits 
emplois  ; bien  entendu  qu’ils  seront  jugés  ca- 
pables de  les  bien  remplir. 

6.  v 

Chaque  Capitaine  choisira  dans  lescinquant» 
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hommes  dont  sa  compagnie  sera  composée  , 
ceux  qui  lui  paraîtront  les  plus  capables  de 
remplir  les  places  de  Sergens  , Caporaux  , Ap- 
pointés ou  Tambours  : mais  ils  n’y  seront  admis 
que  de  l’agrément  du  Capitaine  , chef  de  la  di- 
vision. 7. 

L’uniforme  des  Canonniers  Garde-côtes , se- 
ra composé  d’un  habit  de  drap  bleu-de-roi , pa- 
remens  bleus  , revers  et  retroussis  de  drap  vert- 
dc-mer  , doublure  de  serge  ou  cadis  blanc’,  gi- 
let et  culotte  de  tricot  couleur  verd  de  mer  , 
chapeau  bordé  de  laine  nuire  : le  bouton  do 
1 habit  sera  de  métal  jaune , timbré  d’une  ancre  , 
d'un  canon  et  d’un  fusil,  conformément  au, 
modèle  qui  sera  envoyé. 

Les  distinctions  relatives  aux  différens  gra- 
des des  Officiers  et  bas  Officiers,  auront  lieu 
sur  cet  uniforme  , comme  dans  les  Régimen» 
d’infanterie. 

Les  Tambours  porteront  le  môme  habit  que 
les  Canonniers  Garde-côtes  , et  il  y sera  ajouté 
lin  bordé  à la  petite  livrée  du  Roi. 

En  temps  de  guerre , il  sera  fourni  pour 
chaque  Canonnier  , une  paire  de  souliers  par 
an  , laquelle  ils  ne  porteront  nue  pendant  lo 
temps  de  leur  service,  et  les  Officiers  seront 
chargés  d’y  veiller. 

II  sera  pourvu  à cette  dépense , ainsi  qu’à  cello 
de  1 habillement  et  de  l'équipement,  au  moyen 
dos  fonds  affectés  à la  Garde-côte. 

8. 

L’armement  consistera  pour  chaque  Sergent 
•u  Canonnier  , en  un  fusil  , une  bayonnette  et 
une  giberne  avec  sa  courroie  , le  tout  des  mô- 
mes forme  , longueur , largeur  et  proportion 
que  celle  de  1 Infanterie. 

9. 

L intention  de  Sa  Majesté  est  que  , dans  le» 
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cas  qui  seront  énoncés  dans  !a  présente  Ordon- 
nance , où  Elle  a jugé  à propos  d'attribuer  de3 
appointemens  et  suides  aux  Canonniers  Garde- 
côtes  lesdits  appointemens  et  solde  leur  seront 
payés  sur  le  pied  : 


Savoir  : — — 

PAR  JOUR 

Le  Capitaine  Chef  

de  division  . . , 4l.10s.0d. 
Le  Capitaine  ...  3 10  o 

Le  Lieutenant.  . . 2 00 

Chaque  Sergent  . . o i3  4 
Chaque  Caporal . . o o 4 
Chaque  Appointé  .0  84 
Chaque  Canonnier.  064 
Chaque  Tambour  .0  84 


PAR  MOIS. 
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12 
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10. 

Lorsque  les  Canonniers  Garde-côtes  servi- 
ront , suit  dans  les  forts  ou  batteries  , soit  dans 
les  places  , ils  prendront  rang  après  les  Trou- 
pes réglées  , de  quelque  date  que  soit  la  créa- 
tion desdites  Troupes. 

11. 

Les  Officiers  de  Canonniers  Garde-côtes  au- 
ront rang  entr’eux  du  jour  de  leurs  commis- 
sions ou  lettres  ; ceux  qui  auront  précédem- 
ment servi  dans  les  Troupes  d Infanterie  , de 
Cavalerie  ou  de  Dragons  , conserveront  le  rang 
des  grades  qu’ils  y avaient  , et  ils  marcheront 
entre  eux  â grade  égal  pour  le  service  de  la 
cô:e  , suivant  les  dates  Je  leurs  anciennes  com- 
missions , lettres  ou  brevets. 

12. 

Toutes  les  fois  que  les  Canonniers  Gardo- 
côtes  seront  réunis  i dos  détachempns  de  Trou- 
pes réglées , pour  la  défense  des  forts  ou  batto- 
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lies  , les  Capitaines  des  Canonniers  seront  aux 
ordres  des  Capitaines  des  Troupes  réglées  ; mais 
les  Lieutenans  desdites  Troupes  qui  se  trouve- 
ront seuls  dans  lesd.  forts  ou  batteries,  seront 
commandés  par  les  Capitaines  de  Canonniers 
qui  y seront  détachés. 

i3. 

Veut  Sa  Majesté  , qu'il  soit  pris ^ur  les  conr- 
missions  accordées  aux  Capitaines  chefs  de  di- 
visions , l’attache  de  1 Amiral  de  France,  de- 
vant qui  lesd.  Officiers  prêteront  serment,  ou 
devant  ses  Lieutenans  aux  sièges  d’Amirautés 
dans  le  ressort  desquels  ils  seront  établi* , et  y 
feront  enregistrer  lesdites  commissions  : il  sers 
payé  cinq  livres  aux  Officiers  d’Amirautés,  pour 
tous  droi  ts  de  prestatisn  de  serment , réception 
et  enregistrement  desdites  cotnmigsions  , par 
lesdits  Capitaines  chefs  de  divisions. 

Les  autres  Capitaines  des  compagnies  de  Ca- 
nonniers , prendront  aussi  l’attache  de  l’Amiral 
de  France  sur  leurs  commissions  , lesquelles  se- 
ront enrégistrées  par  extrait  au  Greffe  de  l'Ami- 
rauté du  ressort  : il  sera  payé  par  lesdits  Capi- 
taines, pour  cet  enrégistrement , vingt  "sous 
pour  tous  frais  et  droits , conformément  à I Or- 
donnance du  4 Novembre  1734. 

H. 

Jouiront  pendant  la  guerre  , les  Officiers  des 
Canonniers , de  l’exemption  de  tutelle  , cura- 
telle , nomination  à icelles  et  autres  charges  de 
Ville,  et  leur  service  leur  tiendra  lieu  de  celui 
qu'ils  pourraient  rendre  dans  les  armées,  do 
même  qu'au  ban  et  arrière-ban  dont  ils  se- 
ront exempts. 

i5. 

Pour  exciter  les  Officiers  â remplir  avec  zèle 
et  exactitude  les  fonctions  de  leurs  emplois  , Sa 
Majesté  veut  bien  leur  faire  espérer  de  participer 
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aux  grâces  qu’EUe  accorde  aux  Officiel  de  se* 
Troupes,  telles  que  des  places  de  Chevalier 
dans  l'Ordre  Royal  et  Militaire  de  Saint-Louis, 
des  gratifications , et  même  des  pensions,  selon 
qu’ils  en  seront  jugés  dignes  par  des  actions  dis- 
tinguées ou  parleurancienneté,  sur  le  compte 
qui  en  sera  rendu  au  Secrétaire  d'Etat  do  la  guer- 
re , parles  Gouverneurs  des  Provinces  ot  par 
les  Inspecteurs  généraux. 

Sa  Majesté  entend  , qu’à  commencer  du  ier. 
Ma  rs  prochain  , les  Officiers  des  Compagnie^  de 
Canonniers  ayant  au  moins  trente-cinq  ans  de 
service , tant  qu’en  guerre  qu’en  paix  , dont  dix 
de  commission  de  Capitaine  , seront  suscepti- 
bles de  la  Croix  de  Saint- Louis. 

• 16. 

Les  Canonniers  Garde-côtes  , seront  particu- 
lièrement attachés  aux  directions  de  l’Artillerie 
qui  existent  dans  l’étendue  des  Provinces  mari- 
times : il  y aura  autant  de  départemens  que  de 
directions  ; et  chaque  département  aura  la  mê- 
me étendue  de  côtes  que  chacune  desd.  direc- 
tions. Tout  département  ou  direction  sera  com- 
posé de  trois  , quatre  ou  cinq  divisions  , selon 
que  le  nombre  des  compagnies  sera  plus  ou 
moins  considérable , et  la  direction  plus  ou 
moins  étendue.  Le  plus  ancien  Capitaine  de 
commission  de  chacune  des  divisions  en  sera 
le  Chef.  17. 

Il  sera  établi  six  Inspecteurs  généraux , que 
Sa  Majesté  prendra  parmi  les  Officiers  généraux 
de  ses  Armées  , lesquels  seront  chargés  do  la  di- 
rection et  inspection  des  compagnies  de  Ca- 
nonniers Garde-côtes  , et  de  surveiller  leur  ser- 
vice dans  les  batteries  , sous  l’autorité  de  l'Ami- 
ral de  France  , Gouverneur  de  Bretagne  , dont 
ils  prendront  l’attache  } et  sous  les  ordres  du 
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Commandant  en  chef  de  chaque  Province  : ils 
veilleront  egalement  au  sorvico  des  signaux. 

18. 

Los  départemens  dos  Inspecteurs-généraux, 
seront  distribués  et  formés  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  premier  comprendra  les  côtes  do  la  Picar- 
die et  de  la  Normandie  jusqu’au  Havre. 

Le  second  , celles  depuis  le  Havre  jusqu’à  la 
Bretagne. 

Le  troisième  , celles  de  la  Bretagne. 

Le  quatrième  , celles  du  Poitou , de  l’Aunis, 
et  de  la  Saintonge. 

Le  cinquième  , celles  de  la  Guyenne. 

Le  sixième  , celles  du  Languedoc  et  de  la 
Provence. 

Les  côtesdu  Roussillon  formeront  un  dépar- 
tement pariici. lier  , dont  l’Inspeclcur-général 
aura  la  commission  de  Colonel. 

19. 

Sa  Majesté  se  réserve  de  fixer  , par  un  rcgle- 
mentparticulior  , las appointemens  quelle  ju- 
gerai propos  d’accorder  aux  Inspecteurs-géné- 
raux Garde  côtes  , par  proportion  à l’étendue 
de  leur  département  : il  leur  sera  fourni  un  lo- 
gement convenable  dans  le  lieu  de  leur  dépar- 
tement, qu’ils  auront  choisi  pour  y faire  leur 
résidence. 

ao. 

Les  Inspecteurs-  généraux  présenteront  aux 
Commandans  en  chef  d«  s Provinces  , les  Offi- 
ciers qu’ils  estimeront  propres  pour  remplir  les 
places  qui  seront  vacantes  dans  les  compagnies: 
les  états  des  proportions  seront  ensuite  adres- 
sés , par  lesdits  Commandans  , au  Secrétaire 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  guerre.  Mons. 
le  Duc  de  Penthiévre,  Gouverneur  de  Bretagne, 
continuera  de  donner  scs  mémoires  d?  propo- 
sitions après  que  les  sujets  lui  auront  été  pré- 
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sentes  par  l'Inspecteur- général  do  la  Province. 
zi. 

Les  Inspecteurs-généraux  ne  pourront  s’ab- 
senter de  leur  département  , «ans  en  informer 
le  Secrétaire  d’Etat  , ayant  le  département  de 
la  guerre  , à l'effet  d'obtenir  un  congé  de  Sa 
Majesté  ; ils  en  préviendront  en  même-temps 
les  Comrnandans  en  chef  des  Provinces  : cel  u 
de  Brotagneen  informera  Mons.  le  Duc  de  Pen- 
thièvre.  Les  Capitaines  cl  Lieutenans  des  com- 
pagnies ne  pourront  s'absenter  pendant  la 
guerre  pour  plus  de  quinze  jours , sans  en  avoir 
obtenu  une  permission  de  1 Inspecteur-géné- 
ral , et  pour  plus  d’un  mois  sans  ta  permission 
du  Ci  mm  indan t en  chef  de  la  Province  , au- 
quel elle  sera  demandée  par  I Inspecteur-géné- 
ral : et  lorsqu’ils  seront  dans  le  cas  de  s'absen- 
ter de  la  Province,  rinspectevr-général , après 
en  av(  ir  prévenu  préalablement  le  Comman- 
dant en  chef  ; et  en  Bretagne  , Mons.  le  Duc 
de  Penthièvre,  ain«i  que  le  Commandant  en 
chef  de  ladite  Province  , demandera  pour  eux 
un  congé  au  Secrétaire  dlùat  de  la  guerre. 
22. 

Les  Commissaires  des  guerres  ou  du  Corps-» 
roval  de  l'Artillerie  . employé  dans  l'étendue 
des  directions  d Artillerie  des  Provinces  mari- 
times , seront  chargés  de  la  levée  et  du  rempla- 
cement des  Canonniers  Garde  - côtes  : lesdits 
Commis  aires  seront  pareillement  chargés  de 
faire  les  revues  dos  compagnies  de  Canonniers 
de  la  manière  qui  suit  : 

S A v o i R : 

Un  Commissaire  pour  les  deux  directions  de 
Dunkerque  et  de  la  Fere. 

Un  pour  celle  de  la  haute  Normandie. 


T. 
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Un  pour  celle  de  la  moyenne  et  basse  Nor- 
mandie. 

Un  pour  celle  du  Poitou  , de  l’Aunis  et  de  la 
Saintonge. 

Un  pour  celle  de  Guienne. 

Un  pour  celle  du  Roussillon. 

Un  pour  celle  du  Languedoc. 

Un  pour  celle  de  la  Provence. 


Les  deux  Commissaires  Garde-côtes  qui  sont 
déjà  établis  en  Bretagne,  continueront  d'en 
remplir  les  fonctions  et  d’être  présentés  par 
Mons.  le  Duc  de  Penthièvre.  Us  auront  la  mémo 
police  que  celle  qui  est  attribuée  aux  Commis- 
saires des  guerres  ci-dessus  dénommés  ; en  con- 
séquence ils  feront  les  revues  et  les  remplace- 
rons des  Canonniers  Garde  cotes,  et  jouiront 
du  traitement  qui  leur  est  réglé  sur  les  fonds 
affectés  â l’entretien  des  Gai  des -côtes  dans 
cette  Province. 

L'un  de^  es  Commissaires  aura  la  police  de* 
compagnies  Garde-côtes  de  la  direction  d’Artil- 
lerie  de  Nantes  : et  l’autre  , de  celle  de  Brest 
23. 

II  sera  réglé  aux  Commissaires  des  guerres 
qui  seront  employés  , comme  il  est  dit  ï l’arti- 
cle précédent , un  traitement  particulier  pour 
les  dédommager  des  frais  qu’ils  seront  dans  le 
cas  de  faire. 

. 24. 

Tous  les  habitans  non  classés  dans  les  Pa- 
roisses si  tuées  sur  le  bord  de  la  mer  , depuis 
1 âge  de  t.ix-nuit,aus  jusqu  à soixante  , qui  ont 
été  jusqu’à  présent  sujets  au  service  de  la  Gar- 
•V  n-Ô!C’  continueront  d’y  être  assujettis;  et 
lesdites  Paroisses  seront  exemptes  , comme  par 
Je  passé  , de  fournir  des  hommes  poyr  les  Rc- 
gimens  Provinciaux. 
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2b. 

Le  nombre  rVhommes  qui  sera  fourni  par 
•chaque  Paroisse  pour  les  compagnies  de  Ca- 
nonniers , sera  déterminé  par  le  réglement  qui 
en  sera  dressé  , lequel  indiquera  en  même- 
temps  les  lieux  d'assemblée  pour  les  revues  des 
compagnies  et  les  batteries  de  la  côte  aux- 
quelles elles  sont  attachées. 

26. 

Sa  Majesté  voulant  que  lesdites  compagnies 
ne  soient  composées  que  d’hahitans  domiciliés 
dans  Ips  Paroisses  et  Communautés  sujettes  à 
la  Garde-côte  j Elle  defend  d admettre  au  sort 
les  valets  de  campagne  , bergers  et  autres  per- 
sonnes qui  n'ont  point  de  domicile  fixe  , les- 
» quels  seront  néanmoins  employés  dans  les 

compagnies  postiches  ou  du  Guet,  pour  y fai  ce 
le  service  de  la  côte,  ainsi  que  les  autres  ha- 
bitans. 

27. 

Aucun  mendiant , vagabond,  ou  gens  sans 
aveu  , ne  pourront  être  admis  dans  les  compa- 
gnies de  Canonniers  et  de  postiches  : défen- 
dant Sa  Majesté  d'y  en  recevoir  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

28. 

Les  charpentiers  de  navire  , calfats , voiliers 
et  au  res  ouvriers  affectés  au  service  de  la  Ma- 
rine , ou  à celui  des  particuliers  qui  équipent 
des  vaisseaux  , tant  en  guerro  qu'en  marchan- 
dises, et  desquels,  quoiqu’ils  n’aillent  point  â 
la  mer  , il  est  tenu  registre  dans  les  Bureaux 
dos  Classes  pour  les  envoyer  travailler  dans  les 
ports  et  arsenaux  de  Sa  Majesté , tant  aux  cons- 
tructions et  radoubs  de  ses  Vaisseaux  , qu  a di- 
vers autres  atteliers , ne  seront  point  incorpo- 
rés dans  les  compagnies  des  Canonniers  , maÎ3 
seulement  dans  les  compagnies  postiches , 
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3uand  ils  ne  seront  point  employés  au  service 
e Sa  Majesté  , et  qu  ils  se  trouveront  chez  eux 
sans  être  occupés  aux  constructions  et  radoubs 
des  navires  et  autres  bâtUnens  de  mer  ,en  jus- 
tifiant par  des  certificats  des  Commandans , In- 
tendans  ou  Commissaires  de  la  Marine  , qu’ils 
seront  réellement  employés  aux  objets  ci-des- 
sus énoncés. 

Il  en  sera  usé  de  même  à l’égard  des  tailleurs 
de  pierre  , maçons  , armuriers  et  autres  ou- 
vriers qui  seront  demandés  pour  le  service  des 
bâtimens  civils  de  Sa  Majesté  , dans  les  arse- 
naux ou  dans  les  forts  , lesquels  ne  seront 
point  incorporés  dans  les  compagnies  de  Ca- 
nonniers , mais  seulement  dans  celles  pos- 
tiches , quand  ils  ne  seront  point  employés  au 
service  do  Sa  Majesté  : lesdits  ouvriers  seront 
également  tenus  de  rapporter  des  certificats 
des  Officiers  de  l'Artillerie  et  du  Génie  , pour 
justifier  de  leur  emploi. 

3o. 

Il  sera  libre  aux  habitans  des  Paroisses  Gar- 
de-côtes , depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à 
trente-six  , qui  n’auront  pas  encore  été  à la 
mer  , do  s'engager  , s'ils  le  jugent  à propos  , 
sur  les  navires  qui  font  la  course  , !e  commerce 
et  le  cabotage  , quand  bien  même  ils  auraient 
été  incorpores  dans  les  compagnies  des  Canon- 
niers : bien  entendu  que  lorsqu’ils  voudront 
prendre  le  parti  de  la  navigation  , ils  seront 
tenus  de  le  déclarer  à leur  Capitaine , qui  leur 
donnera  un  billet  pour  le  Commissaire  des 
Classes  , et  qu’ils  rapporteront  de  ce  Commis- 
saire un  certificar  d'admission  pour  être  em- 
barqués dans  trois  mois  au  plus  tard  après  leur 
déclaration  : faute  de  quoi  ils  rentreront  dans 
leurs  compagnies. 
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3r. 

Le  tirage  se  fera  par  la  voie  du  sort  : ordon- 
ne Sa  Majesté  à tous  les  habitans  qui  seront 
clans  le  cas  cl  y tirer,  de  comparaître  devant  le 
Commissaire  des  guerres,  qui  sera  chargé  de  la 
levée  , lo  jour  qui  aura  été  indiqué  , à peine 
contre  ceux  qui  ne  se  présenteront  point  au 
tirage  , clétre  déclarés  Canonniers  , et  con- 
traints à servir  l’espace  de  huit  ans  , à moins 
qu'ils  n’aient  des  raisons  valables  de  s'en  dis- 
penser ; ce  qu’ils  seront  tenus  de  justifier  audit 
Commissaire  des  guerres  , qui  en  rendra 
compte  à 1 Intendant  de  la  Province  : les  Pa- 
roisses ou  Communautés  supporteront  les  frais 
auxquels  pourra  donner  lieu  la  recherche  des 
hommes  qui  ne  se  seront  pas  présentés. 

32. 

Il  sera"  toujours  commandé  un  Sergent  et 

auinze  Canonniers  armés , pour  le  maintien 
e la  police  pendant  lo  lirage  , et  pour  donner 
main-forte',  en  cas  de  besoin. 

33. 

Veut  Sa  Majesté  que  , si  quelque  Officier  re- 
tiré ou  actuellement  au  service  , troublait  l’o- 
pération du  tirage  , en  engageant  les  garçons 
ou  hommes  mariés  qui  auront  été  désignés 
pour  tirer  au  sort,  le  Commissaire  des  guerres 
en  donne  avis  à I Intendant,  qui  en  informera 
le  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de  la 
guerre  , pour  prendre  les  ordres  de  Sa  Mrjes- 
te' , sur  la  punition  qu’Ello  jugerai  propos 
d’ordonner. 

Veut  aussi  Sa  Majesté  , que  les  Préposés  aux 
recrues  des  Troupes  , qui  se  présenteront  pour 
enrôler  les  garçons  le  jour  qu’on  se  disposera  à 
tirer  au  sort  , soient  arrêtés  sur  le  champ  , et 
que  l’Officier  de  Maréchaussée  mette  en  prison 
lesdits  Enrôle  urs  j l'intention  do  Sa  Majesté 
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étant  qu’on  ne  puisse  faire  aucun  enrôlement 
que  le  lendemain  du  tirage. 

34. 

Si  lors  du  tirage  au  sort , quelque  garçon 
eu  autre  habitant  delà  Paroisse,  se  prétendait 
engagé  dans  les  Troupes,  il  sera  tenu  , pour 
éviter  les  abus  des  engageinens  simulés,  de 
rapporter  un  certificat  de  l'Officier  qui  aura 
reçu  son  engagement  , au  Commissaire  des 
guerres  , pour  être  par  lui  envoyé  au  Secré- 
taire d’Etat  de  la  guerre  qui  en  fera  la  vérifica- 
tion. 

35. 

Les  garçons  ou  hommes  mariés  propres  au 
service  , qui  se  présenteront  de  bonne  volonté 
pour  servir  cinq  ans  dans  les  compagnies  de 
Canonniers  , y seront  admis , et  le  nombre  de 
. ceux  à faire  tirer  au  sort  dans  la  Paroisse  de 
laquelle  ils  seront  habitans,  sera  diminué  en 
propçrtion. 

35. 

Sa  Majesté  voulant  faire  connaître  ses  inten- 
tions sur  les  privilèges  et  exemptions  dont  doi- 
vent jouir  les  habitans  des  Paroisses  Garde-cô- 
tes , relativement  à la  levée  das  Canonniers, 
Elle  a jugé  à propos  d'expliquer  les  différens 
cas  auxquels  ces  privilèges  et  exemptions  de- 
vront être  appliqués. 

Tout  homme  domicilié  dans  chaque  Paroisse 
Garde-côtes , à la  réserve  des  Nobles  . des  Gens 
classés  et  de  ceux  qui  seront  désignés  dans  les 
articles  suivans,  sera  sujet  au  serties  de  la 
Garde-côte. 

Les  Desservans  des  Eg’ises  , tentures  au 
moins  trois  mois  avant  la  publication  de  la 
présente  Ordonnance  , seront  exempts. 

Si  dans  une  Parois  e , il  se  trouve  plusieurs 
frères  sujets  au  sort , demeurant  chez  leur  père 
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et  mère  , tous  tireront  ; mais  de  deux  frère*  i 
il  n'y  en  aura  qu’un  qui  servira  : deux  sur  trois 
ou  quatre  , et  trois  sur  cinq. 

Les  O.Ticicrs , les  Gardes  des  Maréchaux  de 
France  , ceux  des  Gouverneurs  et  Lieutenans- 
généraux  des  Provinces,  seront  exempts,  sui- 
vant 1 état  signé  desdits  Maréchaux  de  France , 
Gouverneurs  et  Lieutenans-généraux  , lequel 
sera  remis  aux  Intendans  , qui  le  feront  pas- 
ser ensuite  aux  Commissaires  des  guerres  des 
départemens. 

Les  Oificiers  de  Justice  Royale  ctd’Amirau- 
té  , ceux  des  Justices  seigneuriales  qui  sont 
gradués  , seront  exempts  , ainsi  que  leurs  en- 
fans. 

Le  Commis  principal  des  Greffiers  des  sièges 
d'Ainiraulés  , ayant  prêté  serment  en  justice, 
sera  exempt. 

Les  Porteurs  de  commi  sions  de  l’Amiral  , 
ayant  prêté  serment  en  justice  , seront,  aussi 
exempts. 

Le  Maire  ou  le  Syndic  d’une  Paroisse  , le 
Collecteur  de  la  taille  ou  du  sel  , chargé  des 
deniers  , les  Préposés  à la  perception  des  de- 
niers royaux,  et  un  de  leurs  enfans  , seront 
exempts  pendant  l’année  de  leur  exercice  seu- 
lement. 

Les  Commis  et  Employés  des  Fermes , se- 
ront également  exempts 

Les  Courriers  Messagers  des  lettres  : les  Maî- 
tres de*  postes  aux  chesaux  , leurs  enfans  em- 
plojés  au  même  service,  et  leurs'  Postillons 
sur  le  pied  d’un  par  trois  à quatre  chevaux  , 
seront  également  exempts  du  tirage. 

Les  Domestiques  attaches  à la  personne  des 
Gentilshommes  et  des  Curés  qui  sont  dans  1 u- 
sage  d’en  avoir,  seront  exempts:  mais  ladite 
exemption  n’aura  lieu  que  pour  ceux  qui  seront 
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entrés  à leur  servies  six  mois  avant  le  tirage 
au  sort. 

Jouiront  aussi  de  l'exemption  , les  Gardes 
des  bois  et  rivières  appartenant  à Sa  Majesté  , 
qui  sont  à ses  gages  et  sur  ses  états  , ainsi  que 
les  Gardes-chasses  aux  gages  et  portant  la  ban- 
doulière des  Seigneurs  hauts-justiciers,  â con- 
dition qu’ils  auront  été  reçus  à la  maîtrise  six 
mois  avant  la  levée  , qu'ils  seront  âgés  de  vingt 
ans  au  moins  , qu’ils  în'excederont  point  Te 
nombre  ordinaire  , quïls  seront  domiciliés 
dans  la  Paroisse  où  ils  sont  Gardes  , qu’ils  ne 
feront  point  de  commerce , métier  ou  exploi- 
tation , et  qu’ils  seront  uniquement  occupés 
de  leur  métier  de  Garde. 

Tous  ceux  auxquels  l’oxemption  est  accor- 
dée, n’on  jouiront  qu’en  justifiant  des  titres  de 
leur  exemption  : Entend  à cet  effet , Sa  Majes- 
té , que  tous  les  autres  habitans  des  Paroisses 
soient  incorporés  dans  les  Compagnies  de  Ca- 
nonniers , ou  assujettis  au  service  du  guet  et 
garde  , pourvu  qu'ils  soient  de  l’âge  prescrit, 
et  que  les  contestations  qui  pourraient  naîtra 
pour  raison  de  ladite  exemption  , soient  déci- 
dées par  les  Intendans  ; Sa  Majesté  s’en  remet- 
tant, au  surplus  â eux,  pour  donner  plus  ou 
moins  d’extensions  aux  exemptions  , en  Taison 
de  celles  qu’ils  jugeront  devoir  être  accordées 
avec  justice.  Lintention  de  Sa  Majesté  est  , 
qu’ils  rendent  compte  au  Secrétaire  d Etat  de 
la  guerre  , des  motifs  qui  les  auront  détermi- 
nés â accorder  losdites  exemptions. 

37. 

Pouvant  arriver  que  quelques  Canonniers 
Garde-côtes  aient  des  raisons  légitimes  de  se 
faire  substituer  , Sa  Majesté  permet  au  Com- 
missaire des  guerres  , d'admettre  cette  substi- 
tution pour  celui  â qui  le  sort  sera  tombé  , et 
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qui  présentera  sur  Je  champ  un  homme  de  sa 
Paroisse  ou  d’une  autre  , qui  contribuerait  à la 
formation  de  la  compagnie  ; mais  le  substituant 
ne  sera  point  exempt  des  tirages  suivans  , à 
moins  que  ie  substitué  n’ait  en  lui  une  exemp- 
tion personnelle  et  valable. 

38. 

Si  le  Canonnier  substitue  venait  à manquer 
par  quelque  cause  que  ce  soit  , excepté  le  cas 
de  mort  celui  auquel  le  sort  était  échu  , et 
pour  lequel  il  aura  été  substitué  , sera  tenu 
do  reprendre  le  service  , pour  le  continuer  jus- 
qu'au temps  oit  il  devra  être  lieentié. 

35>* 

Les  hommes  qui  serviront  à la  composition 
des  compagnies  des  Canonniers  seront  pris  de 
préférence  , parmi  les  garçons,  depuis  l'âge  de 
dix-huit  ans  jusqu’à  quarante-cinq  , et  concur- 
rcmant  avec  eux , des  jeunes  gens  mariés  de- 

Îtuis  l'âge  de  vingt  ans  , pourvu  qu’ils  soient 
es  uns  et  les  autres  propres  au  service;  à dé- 
faut de  garçons  et  jeunes  gens  mariés  en  nom- 
bre suffisant  , les  hommes  mariés  , jusqu’à  1 âge 
do  quarante-cinq  ans  accomplis , y seront  in- 
corporés. 

4e. 

Il  sera  remis  par  les  Commissaires  des  guer- 
res chargés  du  tirage  , aux  Inspecteurs  - géné- 
raux , aux  Intendans  de  chaque  Province  , et 
aux  Directeurs  d’Artillerio  de  chacun  des  dé- 
pariemens  de  Canonniers  Garde-côtes  , un  re- 
gistre qui  contiendra  , compagnie  par  compa- 
gnie . le  nom  et  le  signalement  exact  de  cha- 
que Canonnier  , son  âge,  le  lieu  de  sa  nais- 
sance et  le  nom  de  la  Paroisse  pour  laquelle 
il  servira. 

4 t. 

Chaque  Capitaine  tiendra  un  contrôle  de  sa 
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compagnie,  tel  qu’il  sera  compris  flans  le  re- 
gistre dont  il  est  fait  mention  dans  l’article  ci- 
dessus  ; observant  d’y  marquer  exactement  les 
changemons  qui  arriveront  dans  sa  compagnie  ; 
et  sera  ledit  contrôle  présenté  à 1 Inspecteur- 
général  et  au  Directeur  de  l’Artillerie  lors  des 
revues. 

4*- 

Le  service  des  Sergens,  Caporaux  , Appoin- 
tés , Canonniers  et  Tambours  dans  les  com- 
pagnies de  Canonniers  , sera  de  cinq  années 
consécutives , après  lesquelles  ceux  qui  auront 
servi  pendant  cinq  ans  seront  licontiés. 

43. 

Le  licentiement  devant  être  fait , chaque  an- 
née de  dix  hommes  par  compagnie , qui  au- 
ront rempli  leurs  cinq  annéos  de  service; 
et  le  cas  ne  pouvant  se  rencontrer  pen- 
dant les  quatre  premières  années  , l'intention 
do  Sa  Majesté  est  que  pour  éviter  l’inconve- 
nient  d’un  remplacement  général,  ils  soit  li- 
centié  par  année  un  cinquième  dechaque  com- 
pagnie : c’est  par  une  suite  de  cette  disposi- 
tion que  le  premier  cinquième  sera  congédié 
à la  fin  do  la  première  année  de  son  service  ; 
bien  entendu  que  ceux  qui  auront  remplacé 
les  cinq  premiers  cinquièmes  serviront  tous 

I tendant  cinq  années  , de  môme  que  ceux  qui 
es  suivront.  > > 

44; 

Ceux  qui  auront  une  fois  été  licentie's  , se- 
ront dispensés  cie  servir  dans  les  compagnies 
de  Canonniers,  et  seront  seulement  employés 
dans  les  compagnies  postiches  , à moins  qu’il 
ne  se  trouvât  point  dans  leurs  Paroisses  d’au- 
tres hommes  en  état  de  faire  le  service  dans  lesd. 
compagnies  de  Canonniers,  auquel  cas  ils  se- 
raient obligés  de  reprendre  le  tour  du  sort. 
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46. 

Les  remplacemens  seront  toujours  faits  par 
les  mêmes  Paroisses,  qui  auront  fourni  les  hom- 
mes , qui  auront  été  licentiés , ou  qui  par  mor- 
tal  i té  ou  autrement,  se  trouveront  manquer, 
sans  qu’aucune  autre  Paroisse  soit  tenue  d’y 
contribuer  , de  manière  que  chaque  Paroisse 
ait,  dans  la  compagnie  de  Canonniers  à la-  ' | 
quelle  elle  devra  fournir,  le  nombre  d’hom* 
mes  porté  par  le  règlement  qui  sera  rendu 
pour  les  compagnies. 

46. 

Le  tirage  au  sort  dans  les  Paroisses  Garde-cô- 
tes , pour  les  remplacemens  qui  seront  à y faire 
rl’unc  année  â l’autre  , sera  fait  en  présence  du 
Commissaire  des  guerres  affecté  au  départe- 
ment des  Officiers  de  la  compagnie  pour  la- 
quelle le  remplacement  se  fera , et  des  Officiera 
des  compagnies  postiches  de  chaque  Paroisse  ; 
de  manière  qu’au  mois  de  Mars  de  chaque  an- 
née lesdites  compagnies  do  Canonniers  soient 
compleites  à cinquante  hommes  en  paix  com- 
me eu  guerre. 

47- 

Il  sera  fait,  en  temps  de  guerre,  par  I Tnspec- 
teur-général  des  Garde-côtes  , accompagné  du 
Directeur  . ou  en  son  absence , du  Sous-Direc- 
teur de  I Artillerie,  deux  revues  générale,  des 
compagnies  de  Canonni  ;rs , l’une  dan,  les  mois 
d Avril  et  de  Md  ; et  l'autre  dans  ceux  dOcto- 
bre  et  de  INoi  embre  : le  Commissaire  des  guer- 
res avertira  à l’avance  les  chefs  do  division  , du 
jour  que  1 Inspecteur-général  aura  fixé  pour  la 
revue,  afin  que  chaque  Chef  de  division  fasse 
assembler  au  jour  indiqué  l^s  compagnies  de  sa 
division  au  lieu  qui  sera  désigné  par  le  règle- 
ment : il  sera  envoyé  par  rinspecteur-géi\éral, 
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des  extraits  de  ces  revues  au  Secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre. 

En  absence  de  l'Inspecteur-généra] , chaque 
Directeur  de  l’Artillerie  sera  chargé  de  faire 
1 inspection  desdites  compagnies  dans  l’éten- 
due de  sa  juridiction. 

48. 

A la  revue  d'Octobre  et  de  Novembre  do 
chaque  année  l'Inspecteur-général , ou  en  son 
absence  , le  Direc  eur  de  l'Artillerie  , fera,  en 
présence  du  Commissaire  des  guerres  de  cha- 
que département , le  licenticment  ordonné  , 
pour  être  ensuite  procédé  dans  chaque  Paroisse 
au  remplacement,  ainsi  qu'il  est  prescrit. 

' 49 

Entend  Sa  Majesté  qu’à  chaque  revue  géné- 
rale , il  soit  payé  six  jours  d’appointement  et 
solde  aux  compagnies  de  Canonniers  , sur  le 
pied  porté  par  l’article  9 de  la  présente  Ordon- 
nance. 

5o. 

Les  armes  des  compagnies , seront  déposées 
immédiatement  après  les  revues  et  exercices  , 
dans  le  magasin  établi  dans  le  lieu  d’assemblée 
de  chaque  compagnie  ; et  ne  pourront  lesdites 
armes  être  tirées  des  magasins  sans  une  néces- 
sité absolue . que  pour  les  revues , exercices , dé- 
tachemens  ou  autres  causes  relatives  au  service, 
sur  les  ordres  du  Capitaine  de  la  compagnie.  . > 

Le  premier  Sergent  sera  chargé  de  la  clef  du 
magasin  aux  armes , et  en  répondra  : il  ne  sera 
remis  entre  les  mains  des  Canonniers  pour  les 
nettoyer  , que  le  canon  et  le  bois  sans  platine  : 
ou  la  platine  sans  canon. 

bi. 

Les  loyers  des  magasins  d’armes  et  les  me- 
nues réparations  seront  payées  des  fonds  assi- 
gnés pour  l’entretien  de  la  Garde-côte,  sur  les 
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états  signés  et  approuvés  par  le  Directeur  de 

l'Artillerie  de  chaque  département. 

62. 

Depuis  le  ter.  Mai  jusqu’au  1er.  Novembre, 
il  sera  fait  tous  les  quinze  jours , une  revue  par- 
ticulière et  d’exercice  de  chacune  desd.  com- 
pagnies , dans  le  lieu  d’assemblée  qui  sera  in- 
diqué , laquelle  revue  d exercice  se  fera  par  le 
-Capitaine  et  Lieutenant  de  chaque  compagnie  , 
un  jour  de  Fête  ou  de  Dimanche  : mais  une 
revue  générale  tiendra  lieu  de  deux  de  ces  as- 
semblées. 

53. 

Il  ne  sera  délivré  de  la  poudre  et  dos  balles 
*ux  compagnies  de  Canonniers  , tant  pour  les 
revues  générales  et  d'exercice  que  pour  les  dé- 
tachemens  , que  sur  les  ordres  de  1 Inspecteur- 
général  ou  du  Directeur  de  l'Artillerie. 

54- 

Du  ter.  Novembre  au  1er  Mai , ou  cesseront 
les  exercices  ci- dessus , les  compagnies  de  Ca- 
nonniers se  rendront  successivement , et  de  la 
manière  qui  leur  sera  ordonnée  , au  lieu  qui 
leur  sera  indiqué  par  le  Directeur  de  l’Artille- 
rie pour  l'Ecole  du  canon  : il  sera  ,à  cet  effet  , 
établi  dans  chacune  desdites  Directions  d'Ar- 
tillerie  , une  ou  deux  Ecoles  , en  proportion 
du  nombre  des  compagnies  et  de  l’étendue  des- 
dites directions  : la  dépense  qui  résultera  de 
ces  éfablissemens  , sera  prise  sur  les  fonds  qui 
seront  affectés  pour  l’entretien  des  Garde-côtes. 

65. 

Veut  Su  Majesté  que  chaque  compagnie  qui 
sera  commandée  pour  aller  à l'Ecole  du  canon, 
reçoive  sa  solde  sur  lesdits  fonds  , à dater  du 
jour  du  départ  de  son  quartier  d assemblée  jus- 
qu’à son  retour  ; et  ce  sur  le  pied  porté  à l’ar- 
ticle 9 de  la  présente  Ordonnance. 
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66. 

Sa  Majesté  désirant  soulager  leshabifans  des 
Paroisses  Garde-côtes  , dans  toutes  les  circons- 
tances où  son  service  peut  le  permettre  , ï.lle 
dispense  de  toute  revue  , pendant  la  paix  , les 
compagnies  de  Canonniers.  Mais  elle  veut 
quelles  continuent  d être  complettes  , et  qu’el- 
les se  présentent  sans  armes  sur  les  batteries  de 
la  côte  auxquelles  elles  seront  attachées  , lors- 
que le  D. recteur  de  l’Artillerie  du  département  , 
et  en  son  absence  , le  Sous-Directeur  fera  la  vi- 
site desdites  ba  tevies. 

67. 

Le  service  descompagnies  sera  réglé  en  temps 
de  guerre  par  le  Commandant  en  chef  de  la 
Province  , suivant  l’exigence  des  cas  : las  déta- 
chemens  qui  seront  faits  aux  Batteries,  seront 
relevés  au  moins  tous  les  quatre  jours  : et  si  le 
soin  exigeait  plus  de  quatre  jours  de  service 
par  le  même  détachement  , il  serait  pourvu  à 
la  solde  descT  détachemens,  à commencer  du 
cinquième  jour  de  service,  jusqu’à  celui  ex- 
clusivement auquel  ils  seraient  relevés  : et  ce  , 
sur  le  pied  porté  par  l’article  9 de  la  présente 
Ordonnance  , sur  le  fond  affecté  à Fentretioa 
de  la  Garde-côte. 

68. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  de  Canon- 
niers seraient  assemblées  extraordinairement 
pour  la  défense  et  la  garde  de  la  côte  ou  de 
quelque  place  , veut  Sa  Majesté  qu’elles  soi'  nt 
payées  sur  les  fonds  de  l’extraordinaire  des 
guerres  pendant  le  temps  ch  sdites  assemblées  , 
sur  le  pied  qui  est  réglé  par  l’article  9 , ef  sur 
les  revues  des  Commissaires  des  guerres  ; en- 
tend aussi  Sa  Majesté  que  les  appointemens  et 
Solde  soient  payés  aux  compagnies  des  Canon- 
niers , sans  retenue  des  quatre  deniers  pour 
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livre  qui  seront  à !a  charge  de  Sa  Majesté, 

Toutes  les  fois  que  lesdites  compagnies  se- 
ront assemblées  extraordinairement  , lus  Offi- 
ciers jouiront  du  logement,  soit  en  nature  , 
soit  en  argent,  suivant  l’usage  des  provinces  , 
et  sur  le  pied  qui  est  réglé  pour  les  troupes 
d’infanterie  : veut  , à cet  effet  Sa  Majesté  , 
-que  les  Officiers  supérieurs  et  autres  des  Ca- 
pitaineries Garde-côtes  , qui  ont  été  employés 
celte  année  en  Bretagne  aux  batteries  , ou  on 
détachement  sur  la  côte  de  cette  province  , et 
dont  il  a été  fait  des  revues  par  lus  Commis- 
saires des  guerres  , soient  payés  de  leur  loge- 
ment , du  jour  qu’ils  ont  été  attachés  à ce  ser- 
vice. 

59. 

Les  étals  d'appointemens  das  Officiers  et  de 
la  solde  des  Canonniers , seront , ainsi  que  ceux 
des  frais  d’entretien  des  Ecoles  du  canon  , et 
de  toute  autre  dépense  relative  aux  Garde-cô- 
tes , arrêtés  par  llntendant  de  chaque  provin- 
ce ; et  lesdits  états  , ensemble  les  comptes  de 
patemens  d’iceüx  seront  envoyés  chaque  année 
par  l lntendant  de  la  province  , au  Secrétaire 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  guerre. 

60. 

Les  habitans  des  Paroisses  sujettes  à la  Gar- 
de -côte  , qui  abandonneront  leur  résidence 
pour  se  retirer  dans  l’intérieur  des  terres,  et 
qui  ne  seront  point  incorporés  dans  les  com- 
pagnies de  Canonniers , seront  sujets  à tirer 
au  sort  pour  servir  dans  les  régimeus  Provin- 
ciaux à la  fin  de  la  première  année  de  leur  se’- 
jour  dans  les  paroisses  où  ils  se  seront  retirés. 

, 6t. 

Les  habitans  de  l’intérieur  des  terres,  qui 
iront  demeurer  dans  les  paroisses  sujettes  à la 
Garde-côte  , ne  pourront  entrer  dans  les  com- 
pagnies 
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pagnies  de  Canonniers  pendant  les  deux  pre- 
mières années  de  leur  séjour  dans  Iesdites  pa- 
roisses de  la  côte  : ils  seront  sujets  , pendant 
Iesdites  deux  années , aux  mêmes  charges  que 
ceux  de  la  paroisse  qu’ils  auront  quittée,  et 
pourront  en  conséquence  être  réclamés  comme 
fuyards  des  régimens  Provinciaux. 

62. 

On  se  conformera  , pour  les  différentes  pei- 
nes qui  seront  prononcées  contre  les  Canon- 
niers Garde-côtes  , qui  se  rendront  coupables 
de  désertion  ou  de  quelque -faute  essentielle, 
à ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  ci-dessous. 

i°.  Tout  Sergent , Caporal , Appointe  , Ca- 
nonnier et  Tambour  des  compagnies  de  Ca- 
nonniers , ne  pourra,  en  temps  de  guerre  , 
pendant  les  cinq  années  de  son  service,  s’ab- 
senter de  sa  paroisse  pour  plus  de  huit  jours  , 
sans  une  permission  par  écrit  de  son  Capi- 
taine, et  se-ra  tenu  de  se  trouver  exactement 
aux  revues  et  exercices  , sous  peine  de  deux 
jours  de  prison  contre  ceux  qui  , sans  excuse 
ou  empêchement  légitime  % manqueraient  do 
se  rendre  aux  exercices  j et  de  servir  pendant 
six  ans  au  lieu  de  cinq  , contre  ceux  qui  man- 
queraient de  se  rendre  aux  revues  générales, 
et  même  de  plus  grandes  peines  en  cas  de  ré- 
cidivé dans  l’un  et  l’autre  cas. 

a0.  Aucun  Canonnier  ne  pourra  s'engage* 
dans  les  troupes  de  terre  ni  do  mer,  pendant 
les  cinq  années  de  son.  service  , à peine  d’y  être 
arrêté  et  conduit  par  la  Maréchaussée  , aux  frais 
de  sa  Communauté , dans  les  priions  de  la  com- 
pa  gnie  dudit  Canonnier  . dans  lesquelles  il  sera 
détenu  pendant  six  mois  . condamné  à servir 
pendant  huit  ans  dans  les  compagnies  de  Ca- 
noqniers  : Défend  Sa  Majestés  tous  ses  Officiers 
de  terre  et  de  mer  , d’engager  aucun  desd.  Ca- 
Tome  III.  C 
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nonniers  , â peine  de  dé=ob  issance  et  de  nul- 
lité de  l’engagement. 

3 . Tout  Canonnier  Garde  côtes  , qui  déser- 
tera de  sa  direction  pendant  la  gurre,pouf 
passer  dans  un  autre  , ou  dans  quelque  pro- 
vince éloignée  , sera  mis  en  prison  pendant  six 
mois  , et  servira  dix  ans  au  lieu  de  cinq  : Or- 
donne Sa  Majesté  qu’il  soit  donné  avis  sans  dé- 
lai au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
de  la  guerre  , par  1 Inspecteur  - général  ou  le 
Di  recteur  de  1 Artillerie  du  département  , du 
signalement  dudit  Canonnier  , du  temps  où  il 
aura  déserté  , et  autant  que  faire  se  pourra  , 
du  lieu  de  sa  retraite,  pour  que  ledit  Canon- 
nier p • lisse  être  arrêté  par  la  Maréchaussée  , et 
conduit  dans  la  paroisse  aux  frais  d’icelle, 
pour  y être  puni  ainsi  qu’il  est  ci-dessus  dit. 

4°.  Les  Canonniers  qui  seront  trouvés  por- 
tant leurs  armes  hors  le  service  , seront  mis 
en  prison  pour  huit  jours.  < * 

6°.  Tout  Garde-côtes  qui  manquera  àj'obéis- 
jance  qu'il  doit  à ses  Officiers  , en  ce  qu’ils  lui 
ordonneront  pour  le  service  de  Sa  Majesté, 
sera  puni  sur  le  champ  de  huit  jours  de  pri- 
son : il  en  sera  rendu  compte  au  Capitaine 
chef  de  Fa  division  , qui  , suivant  l’exigence  , 
pourra  ordonner  une  ou  plus  longue  déten- 
tion ; en  ces  cas  , il  en  informera  Vlnspecteur- 
général  ou  le  Directeur  de  l'Artillerie. 

6°.  St  pendant  lintervalle  d’une  assemblée 
ou  d’un  exercice  à l'autre  , quelques  bas-Of- 
ficiers  ou  Canonniers  desdites  compagnies  t 
manquaient  essentiellement  à un  Officier  , ou 
un  Canonnier  à un  bas  Officier , ils  seront  éga- 
lement mis  en  prison  pour  huit  jours;  l’Ins- 
pecteur-générai  en  rendra  compte  au  Secré- 
taire dEtat  de  la  guerre  , qui  prendra  les  or- 
dres de  Sa  Majesté  sur  le  genre  d’une  plus 
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grande  punition  , que  les  uns  et  les  autres  au- 
ront à subir. 

7°.  Veut  Sa  Majesté  que  dans  tous  les  temps 
les  prisons  civiles  servent  de  prisons  militaires , 
pour  les  Canonniers  Garde-côtes. 

63. 

Pendant  la  paix,  les  Canonniers  qui  auront 
besoin  de  changer  de  lieu  pour  pouvoir  travail- 
ler , auront  des  permissions  que  leur  Capitaine 
ne  pourra  leur  refuser  , a moins  de  mauvaise 
conduite. 

64. 

Tous  les  Sergens , Caporaux,  Appointés , Ca- 
nonniers et  Tambours  des  compagnies  de  Ca- 
nonniers , jouiront  en  temps  de  guerre,  de 
l’exemption  de  la  corvée  pour  la  réparation  des 
grands  chemins  pendant  le  temps  seulement 
qu’ils  seront  de  service  dans  lesdites  compa- 
gnies : bien  entendu  que  ladite  exemption 
n'aura  lieu  que  pour  leur  personne  et  non  pour 
leurs  chevaux  ; lesquels  néanmoins  ne  pour- 
ront être  commandes  les  jours  que  les  Canon- 
niers seront  de  ‘ervice  , se  trouvant  alors  hors 
d 'état  de  les  conduire  eux-mêmes. 

6 b. 

Veut  Sa  Majesté  que,  pendantla  guerre , seu- 
lement , les  Canonniers  soient  exempts  de  la 
Colecte  , pourvu  qu’ils  ne  fassent  valoir  quo 
leurs  biens  propres,  conformément  à ce  qui  est 
réglé  pour  les  Rogimcns  Provinciaux  par  , l’ar- 
ticle 1 1 du  titre  xo  de  l'Ordonnance  du  xor.  Dé- 
cembre 1774. 

66. 

Les  habitans  sujets  au  service  de  la  Garde- 
côte,  qui  resteront  dans  chaque  Paroisse  , après 
que  les  hommes  qu’elle  devra  fournirpour  les 
compagnies  de  Canonniers  en  auront  été  tirés, 
formeront  des  compagnies , lesquelles  seront 
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nommées  Compagnies  de  Canonniers  - postiches 
ou  compagnies  du  Guet. 

. 67. 

Chaque  compagnie  postiche  aura  un  Capitai- 
ne. par  paroisse  , et  lin  Lieutenant  par  chaque 
cent  hommes  dont  sera  composée  lidite  coin 
pngnie  ; et  dans  le  cas  où  la  population  d'une 
paroisse  se  trouverait  moindre  de  cehl  hom- 
mes en  état  de  porter  les  armes  . il  y aura  ega- 
lement un  Lieutenant  du  Guet  dans  ladite  pa- 
roisse. 

<53. 

L^s  Capitaines  et  Lieutonans  du  Guet  seront 
choisis  parmi  les  principaux  habilans  do  la  pa- 
roisse, exemptsounon  exeinpisdu  tirage  : et 
seront  lesdits  Officiers  présentés  par  le  Capi- 
taine de  la  compagnie  de  Caqonniers,  auquel 
ils  seront  subordonnes  , 3 l’Inspecteur  , qui 
leur  donnera  des  commissions  , lesquelles  se- 
ront visées  par  le  Commandant  en  chef  de  la 
Province  ; et  en  Bretagne  par  Mons.  le  Duc  de 
Peuthièvre  , Gouverneur  de  celte  Provinsse. 

69. 

Les  compagnies  du  Guet  seront  assujetties  , 
en  temps  de  guerre  , â fournir  au  Corps-de- 
Garde  d’observation  , les  détachemens  néces- 
saires , à l’effet  d’y  faire  les  signaux  dont  on 
sera  convenu  suivant  les  circonstances  , de 
porter  de  poste  en  poste  les  paquets  des  Com- 
inandans  sur  la  côte , et  d'y  réparer  et  entrete- 
nir les  retranchemons  et  les  chemins  de  com  ■ 
munication  d’une  batterie  à une  autre  : le  ser- 
vice dosd.  compagnies  postiches , se  fera  comme 
celui  des  compagnies  des  Canonniers  , et  ainsi 
qu'il  sera  réglé  par  le  Commandant  en  chef  de 
la  province. 

t-sy 

t /■*  ♦ 

Lesdits  dctachemens  desCorps-de-garde  d’ub- 
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servation , seront  relevés  au  moins  tous  les  qua- 
tre jours  , et  seront  ordonnés  par  le  Capitaine 
de  la  compagnie  de  Canonniers  ; ils  seront  aux 
ordres  des  Oîüciers  des  compagnies  de.Canon- 
niers  . qui  se  trouveront  être  de  service  aux 
batteries. 

?i. 

Le  Capitaine  de  chaque  compagnie  de  Ca- 
nonniers , tiendra  un  rôle  exact  des  compagnies 
du  Guet  qui  devront  monter  la  garde  auxpostes 
qui  leur  seront  désignés  , pour  les  faire  relever 
successivement  par  d’autres  , suivant  1 état  do 
contribution  de  chaque  paroisse . en  sorte  que 
les  habitans  d’une  paroisse  qui  auront  fait  le 
service  du  guet  et  garde  , ne  puissent  être  com- 
mandés qu'aprés  que  tous  les  hommes  de  la  pa- 
roisse auront  rempli  le  rnêrfie  service. 

72. 

Les  Capitaines  du  guet , qui  seront  charge's 
de  commander  journellement  les  habitans  des 
paroisses  , pour  la  garde  aux  postes  qui  leur 
seront  confiés  auront  une  attention  particu- 
lière à ne  jamais  commander  a la  fois  plusieurs 
hommes  de  la  même  maison  j et  pour  prévenir 
cet  inconvénient , ils  auront  un  rôle  des  habi- 
tans  de  leur  paroisse  , où  ils  distingueront  les 
pères  dns  enfans  , et  les  maîtres  des  domesti- 
ques , en  sorte  qu’il  n’y  ait  qu’un  seul  hom- 
me de  chaque  maison  commandé  le  même 
jour  pour  le  service. 

73. 

Lorsque  , par  le  moyen  du  Guet  et  Garde  , 
on  aura  connaissance  des  flottes  ou  vaisseaux 
des  ennemis  qui  paraîtront  à la  mer,  le  Capi- 
taine chef  de  division  en  donnera  avis  au  Com- 
mandant de  la  province  , à l'Inspecteur  - géné- 
ral , au  Directeur  de  l’Artillerie  , à 1 Intendant 
de  la  généralité  , au  Commandant  et  à 1 Inten.- 
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dant  de  la  Marine  du  port  le  plus  prochain  • 
observant  que  ces  avis  soient  les  plus  détail- 
lés qu’il  sera  possible. 

74- 

Les  compagnies  postiches  ne  seront  tenues 
à aucun  service  en  temps  de  paix  ; les  habitans 
des  paroisses  seront  seulement  obligés  de  s’as- 
sembler chaque  année  lors  du  tirage , pour  la 
contribution  qu’elles  auront  à fournir  aux  com- 
pagnies de  Canonniers,  et  il  en  sera  fait  pour 
lors  une  revue  ou  dénombrement , dont  le  rôle 
sera  dressé  par  les  Syndics  ou  Marguillicrs  des 
lieux  conjointement  avec  le  Capitaine  et  le 
Lieutenant  de  la  compagnie  postiche,  et  en 
présence  du  Commissaire  des  guerres  affecté 
à chaque  département  : lequel  rôle  appostillé 
de  l'âge  , de  la  profession  et  de  la  taille  de 
chacun  desd.  habitans , distinguera  les  garçons , 
les  gens  mariés  ou  veufs  , les  exempts  et  les 
matelots  ; et  sera  ledit  rôle  remis  par  le  Com- 
missaire des  guerres  â llntendantde  la  provin- 
ce, qui  l’enverra  par  extrait  au  Secrétaire  d Etat 
de  la  guerre.  Le  Capitaine  de  la  compagnie  pos- 
tiche sera  tenu  de  remettre  un  pareil  rôle  au 
Capitaine  de  la  compagnie  des  Canonniers  , 
lequel  en  enverra  des  doubles  à 1 Inspecteur- 
général  et  au  Directeur  de  l’Artillerie. 


75. 

Les  Inspecteurs  - généraux  , les  Directeurs , 
ou  autres  Officiers  d’Artillerie  , les  Ca^i  aines 
et  autres  Officiers  do  la  Garde-côtes , ne  pour- 
ront dans  toute  l’étendue  de  leur  département 
ni  ailleurs,  ordonner  aucun  charoi  ni  corvée 
aux  villages  et  paroisses  , que  sous  l’autorité 
des  Officiers-généraux  ou  particuliers  de  la  pro- 
vince , qui  seront  en  droit  et  en  usage  d’en  or- 
donner : Pourront  toutefois,  clans  les  nécessi- 
tés urgentes , commander  ce  qui  sera  absolu- 
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ment  nécessaire  pour  le  service  , à condition 
d’envoyer  sur  le  champ  auxdits  Ofliciers-gcné- 
raux  ou  particuliers  , copie  de  l’ordre  qu’ils 
auront  été  obligés  de  donner  , et  un  mémoire 
contenant  les  raisons  qu’ils  auront  eu  de  le 
faire  , sous  peine  par  ceux  qui  l'auront  donné  , 
d’en  demeurer  responsables  en  leur  propre  et 
privé  nom  , s’ils  se  trouvaient  l'avoir  donné 
mal-à-propos. 

76. 

Veut  Sa  Majesté  que  la  présente  Ordonnance 
soit  exécutée  , à commencer  du  ter.  du  mois 
de  Mars  1779  : dérogeant  à tous  autres  Rcgle- 
mens  , Ordonnances  et  Décisions  précédem- 
ment rendus  concernant  les  Garde-côtes,  en 
tout  co  qui  so  trouvera  contraire  à la  présente. 
Mande  , etc. 

ORDONNANCE  DU  ROI, 

Pour  augmenter  de  Onze  mille  cinq  cents  hom- 
mes le  nombre  des  Matelots  classés  , dans  les 
Provinces  de  Flandre  , Picardie  , Normandie  , 
Bretagne  , et  Poitou  , Aunis  , Saintonge  , 
Guyenne  , Roussillon  , Languedoc  , Provence 
et  Isles  dépendantes  desdites  Provinces  , du 
3 Janvier  177Ç . 

De  par  le  Roi. 

Sa  Majesté  , etc. 

Article  premier. 

Dans  toutes  les  Provinces  maritimes  du  Ro- 
yaume , les  habitam  des  paroisses  situées  sur 
le  bord  de  la  mer  , sujettes  au  service  de  la 
Garde-côte  , depuis  l’âge  de  seize  ans  jusqua 
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trente-six,  qui  ne  seront  pas  classe'  ou  compris 
dans  les  compagnies  de  Canonniers  Garde-cô- 
tes , fourniront  des  hommes  pour  l’entretien  et 
le  service  des  classes. 

2. 

Le  nombre  des  Matelots  qui  sera  fourni  par 
chaque  paroisse  Garde-côtes , sera  et  demeurera 
fixé  à la  moitié  de  cr-lui  qui  aura  été  fourni  pour 
les  compagnies  de  Canonniers  ; et  ce  nombre 
sera  déterminé  par  le  Règlement  arrêté  par  le 
Roi  , pour  fixer  le  nombre  , la  division  et  l'é- 
tendue des  compagnies  de  Canonniers  Garde- 
côtes. 

3. 

Le  tirage  des  Matelots  se  fera  comme  celui 
des  Canonniers  , par  la  voie  du  sort , et  de  la 
manière  qui  est  prescrite  par  les  articles  3l  , 
3a  . 33  et  34  de  l’Ordonnance  concernant 
les  Canonniers  Garde-côtes  f du  i3  Décem- 
bre dernier. 

4 • 

Sa  Majesté  ayant  déjà  fait  connaître  ses  in- 
tentions sur  les  privilèges  et  exemptions  dont 
doivent  jouir  les  habitans  des  paroisses  Gardc- 
côtcs , relativement  à la  levée  des  Canonniers , 
ainsi  que  les  substitutions  qui  pourront  être  ad- 
mises ; Elle  entend  que.  tout  ce  qui  a été  dé- 
terminé sur  ces  différons  objets  , par  son  Or- 
ilonnance  du  i3  Décembre  de  1 année  dernière  , 
soit  également  observé  par  la  levée  des  Ma- 
telots. 

5. 

Il  sera  remis  par  les  Commissaires  des  guer- 
res chargés  du  tirage , aux  Commissaires  des 
Classes  employés  sur  les  côtes , un  registre  qui 
contiendra  le  nom  , 1 âge  , le  lieu  de  la  nais- 
sance de  chaque  Matelot , et  le  nom  de  la  pa- 
roisse pour  laquelle  il  servira. 
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6. 

Le  service. des  Matelots  sera  de  cinq  anne'es 
consécutives  , après  lesquelles  lesdits  Matelots 
seront  licentiés  , et  jouiront  pendant  dix  ans 
do  l’exemption  du  tirage  pour  les  compagnies 
de  Canonniers  Garde-côtes. 

7- 

Les  hommes  qui  se  présenteront  de  bonno 
volonté  pour  servir  cinq  ans  dans  les  classes  , 
y seront  admis  , et  le  nombre  de  ceux  à faire 
tirer  au  sort  dans  la  paroisse  de-laquellc  ils  sc- 
ronthabi:ans , sera  diminuéenpvoportion. En- 
tend Sa  Majesté  que  losd.  Matelots  après  qu’ils 
auront  été  licentiés  , soient  exempts  pendant 
quinze  ans  de  tirer  au  sort  pour  le  service  des 
compagnies  de  Canonniers  Garde-côtes. j 

8 . 

- On  se  conformera  , pour  ce  qui  concerne  les 
licentiemens  et  les  remplacemens , à tout  c:o 
qui  est  prescrit  par  les  articles  43  , 44,  45, 4 6 
et  48  de  1 Ordonnance  concernant  les  Canon- 
niers Garde-côles , du  i3  Décembre  de  l’an- 
née dernière. 

_ , 9- 

Veut  Sa  Majesté  que  les  Matelots  qui  seront 
levés  en  vertu  de  la  présenie  Ordonnance, 
soient  assujettis  , pour  !e  service  seulement, à 
la  police  et  discipline  des  Commissaires  des 
Classes  établis  sur  les  côtes  , et  que  lesdits  Ma- 
telots jouissent  , suivant  les  cas  , des  mêmes 
avantages  et  traiterons  que  ceux  qui  sont  at- 
tribués aux  Matelots  déjà  classés. 

Mande  , etc. 


5S  Lois  et  Reglcmens 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

Concernant  la  Course  et  les  Armemens  des  Cor- 
saires. Du  16  Janvier  1780. 

Le  Roi , etc. 

* Article  premier. 

Les  particuliers  qui  auront  obtenu  des  Let- 
tres de  marque  pour  courir  sur  les  ennemis  de 
l’Etat,  et  qui  voudront  armer  en  Course  , ne 
pourront  exiger  aucune  somme  des  Officiers 
auxquels  ils  donneront  le  commandement  de 
îeurCorsaire , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

s. 

Ne  pourront  pareillement,  les  Capitaines 
des  Corsaires  recevoir  aucune  somme  de  ceux 
qui  leur  seront  subordonnés  , sous  le  prétexte 
de  leur  obtenir  des  brevets  d'Officiers , ou  pour 
quelqu’autre  raison  que  ce  soit  : Enjoint  Sa 
Majesté  à tous  Capitaines  ou  tous  autres  Corn- 
jnandans  de  Corsaires , qui  auraient  reçu  des 
sommes  pour  des  grades  d'Officiers , de  les  res- 
tituer dans  quinze  jours  pour  tout  délai  , sous 
telles  peines  qu’il  appartiendra. 

O 
«J  . 

Aucun  Capitaine  de  Corsaire  , ou  autres  Of- 
fficiers  , ne  pourront  faire  des  levées  de  Volon- 
taires , ni  porter  ou  faire  porter  des  habits  uni- 
formes , qu’au  prélable  ils  n’en  aient  obtenu 
de  Sa  Majesté  une  permission  par  écrit , et  que 
lad  ite  permission  n’ait  été  par  eux  présentée  au 
sieur  Lieutenant-général  de  Police  à Paris,  et 
aux  Commissaires  départis  dans  les  Provinces. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à Mons.  le 
Duc  de  Penthiévre  , Amiral  de  France,  de  veil- 
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1er  à l'execution  de  la  présente  Ordonnance  : 
Enjoint  au  Lieutenant-général  de  Police  de  la 
ville  de  Paris,  et  aux  Commissaires  départis 
dans  les  Provinces  , d'y  tenir  la  main;  et  sera 
à cet  effet  ladite  Ordonnance  , enregistrée  au 
Greffe  des  Amirautés,  lue,  publiée  et  affichée 
par-tout  où  besoin  sera  , afin  que  personne 
n’en  ignore. 

Fait  à Versailles  le  seize  Janvier  mil  sept 
cent  quatre  - vingt.  Signé  , LOUIS.  Et  plus 
bas  , DE  SaRTINE. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D ÉTAT  DU  ROI , 

Concernant  les  droits  des  Officiers  des  Amirautés , 
pour  les  dépôts  des  Actes  de  cautionnement  des 
Armateurs  en  Course  , et  de  ceux  des  Actes  de 
Société  , connus  à Marseille  sous  le  nom  d’É- 
criie,  du  16  Janvier  1780. 

ÉXTRA1T  DES  REGISTRES  DUtONSEIL  D’ÉTAT. 

Le  Roi  étantinformé  qu’il  s’est  introduit  dans 
quelques  Amirautés  de  la  Méditerranée  , dif- 
férées usages  sur  les  droits  qui  peuvent  être 
perçus  par  les  Lieutenans-généraux  ou  particu- 
liers et  par  les  Procureurs  de  Sa  Majesté,  pour 
leurs  vacations  , à la  réception  de  la  caution  que 
les  Arma  .eurs  en  course  sont  obligés  de  four- 
nir aux  Greffes  desd.  Sièges  , conformémentà 
l’art.  2 de  1 Ordonnance  de  la  Marine  de  1681  , 
et  de  celle  que  les  Armateurs  de  la  Méditerra- 
née doivent  aussi  fournir  pour  la  valeur  des  ef- 
fets des  cargaisons  des  prises  qui  se  trouveraient 
appartenir  aux  Sujets  du  Grand-Seigneur  ou  à 
ceux  des  Etats  de  Barbarie  , qu’il  s’est  même 
établi  dans  quelques-uns  de  ces  Sièges  , l’usage 
d’y  exiger  des  droits  de  la  part  desd.  Officiers , 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Concernant  les  avances  à payer  aux  Equipages 
des  Corsaires  qui  seront  armés  à Dunkerque  ; 
et  le  nombre  ci  Officiers-mariniers  qui  doivent 
y être  embarqués.  Du  1 6 Janvier  1780. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Lo  Roi  étant  informé  , que  , sous  le  prétexte 
de  la  précédente  permission  accordée  par  les 
Arrêts  de  son  Conseil  des  16  Août  et  27  Sep- 
tembre 1778  , aux  Armateurs  des  Corsaires  du 
Port  de  Dunkerque  , de  convenir  de  gré  à grc  , 
des  avances  qui  seraient  données  à leurs  Equi- 
pages , lesdites  avances  aurafenr  été  portées  à 
un  trop  haut  piix  ; Elle  aurait  jugé  necessaire 
de  les  fixer  de  manière  quelles  puissent  exciter 
l'émulation  parmi  les  Equipages , sans  tomber 
dans  les  abus  qui  résulteraient  d une  propor- 
tion trop  arbitraire  ; comme  aussi  de  fixer  en 
même-temps  le  nombre  des  Officiers-mariniers 
qui  doivent  être  embarqués  sur  chaque  Corsai- 
re. A quoi  voulant  pourvoir  : Oui  le  rapport 
et  tout  considéré  ; le  Roi  étant  en  son  Con- 
seil , a ordonné  et  ordonne  : Que  les  avances 
qui  seront  à payer  aux  Equipages  des  Bâti— 
mens  armés  en  course  , appartenans  aux  Ar- 
mateursde  la  ville  de  Dunkerque , seront  con- 
formes au  Tarif  annexe  au  présent  Arrêt,  le- 
quel sera  également  suivi  pour  le  nombre  des 
Officiers-mariniers  qui  pourront  être  employés 
sur  lesclits  Corsaires  , et  nonobstant  les  dispo- 
sitions portées  â cet  egard  par  la  Déclaration  du 
2 + Juin  1778.  Fait  au  Conseil  d’Etat  du  Roi, 
Sa  Majesté  y étant,  tenu  à Versailles  le  seize 
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Janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt.  Signé  , DE 

Sartine. 

P 0 R T D E DUNKERQUE. 

ARMEMENT  EN  C O U R SE. 

TARIF  des  avances  ques  les  Armateurs  des  Cor- 
/ saires  du  Port  de  Dunkerque  , pourront  payer 
aux  Equipages  des  Bàtimens  qu  ils  armeront  en 
course  ; et  qui  fixe  en  meme  - temps  le  nombre 
d' Officiers  - mariniers  qui  seront  embarqués  sur 
chaque  Corsaire  . relativement  à sa  force. 

Savoir:. 

Avances.  Par  Mois. 

V/YV 

liv. 

Au  Capitaine  trois  cents  livres , ci.  3oo 
Au  second  Capitaine  , deux  cents 

cinquante  liv.  ci 260 

Au  premier  Lieutenant,  deux  cents  » 

livres  , ci 200 

Aux  seconds  Lieutenans  , cent  cin- 
quante livres.  , ci i5® 

Au  premierChirurgien.cent  soixan- 


te à cent  quatre-vingt  livres  , ci.  160  â 180 
Au  secondCliirurgich,de  cent  vingt 

à cent  quarante  livres  , ci.  . v 120  à 140 
A 1 Ecrivain  , cent  trente  liv.  ci.  . i3o 
Au  Maître  d’Equipage  , cent  cin- 
quante livres  . ci xôo 

Aux  Contre  - Maîtres  et  Charpen- 
tiers, cent  quarante  livres  , ci.  . 140 
Au  Capitaine  d’armes  , cent  qua-  * 

rante  livres  , ci 140 

Aux  seconds  Canonniers,  seconds 
Charpentiers  , Maîtres  de  cale  , 
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Maîtres  de  Chaloupes , Calfats  , 

Voliers  , Armuriers  et  Quartiers- 
maîtres,  cent  quarante  liv.,  ci.  . 140 
Aux  Matelots  , de  cent  vingt  â cent 

trente  livres  , ci.  .....  120  à i3o 
Aux  Novices  , soixante  à quatre- 

vingt  livres  , ci 6e  à 80 

Aux  Volontaires  , soixante  livres  , 

ci .60 

Aux  forts  Mousses  ,quaraute  livres , 

ci 4° 

Aux  Mousses  ordinaires,  trente  li- 
vres , ci 3o 


NOMBRE  D' OFFICIERS-MARINIERS. 

Sur  les  Corsaires  de  vingt  à trente  ca- 
nons , leur  nombre  sera  fixéà  douze  , ci.  . 12 

Sur  ceux  de  douze  à dix-huit  canons  , 
leur  nombre  sera  fixé  à neuf,  ci.  . . . g 

Et  sur  ceux  au  dessous  de  douze  canons, 
si  sept  ) ci»  •)»•••>  » 7 

Fait  et  arrêté  au  Con'eil  d’Etat  du  Roi  , te- 
nu à Versailles  le  seize  Janvier  mil  sept  cent 
quatre  vingt. 

Signé  , DE  SàRTINE. 

Décret  sur  le  Commerce  de  l'Inde.  Du  3 Avril , 
Séance  du  soir  1790. 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  com- 
merce de  1 Inde  , au-delà  du  Cap  Bonne-Es- 
pérance , est  libre  pour  tous  les  Français, 

Promulgué  le  2 Mai  1790. 


H 


Lois  et  Règîemens 

Décret  relatif  au  Service  des  Officiers  de  la 

Marine- Marchande  J bord  des  paisseaux  de 

Guerre . Du  6 Juillet  1790. 

L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  du 
Comité  de  la  Marine  , jugeant  nécessaire  de 
pourvoir  provisoirement  aux  justes  réclama- 
tions qui  lui  ont  été  adressées  par  les  Offi- 
ciers de  la  Marine-Marchande  , sur  la  forme 
de  service  à laquelle  ils  sont  tenus  à bord 
dns  Vaisseaux  de  guerre  , a décrété  ce  qui 
suit  : 

Article  premier. 

« 

Tous  les  jeunes  gens  qui  auront  été  em- 
ploy  es  , pendant  une  Campagne  de  long  cours , 
comme  Officiers  sur  les  Navires  marchands , 
ne  pourront  être  commandés  pour  servir  sur 
les  Vaisseaux  de  guerre  qu’en  qualité  de  Vo- 
lontaires. 

a. 

Les  Navigateurs  qui  auraient  été  employés 
sur  les  Navires  marchands  en  qualité  de  se- 
conds Capitaines  et  de  premiers  Lieuienans, 
ne  pourront  être  employés  sur  les  Vaisseaux 
de  guerre  dans  un  grade  inférieur  à celui  de 
Pilotes  , ou  d'Aides-Pilotes. 

3. 

Les  Capitaines  de  Navires  qui  auront  com- 
mandé dans  des  voyages  de  long  cours  ou  de 
grand  cabotage,  des  Batimens  au-dessus  de 
i5o  tonneaux  , et  ceux  qui  ont  déjà  servi 
comme  Oîneiers  auxiliaires , ne  pourront  être 
employés  au  service  de  la  Floue  qu’en  qua- 
lité d Officiers. 

/* 

Tous  les  Officiers  des  Navires  marchands 
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«jui  ont  été  appelés  au  service  , et  qu’il  ne 
sera  pas  nécessaire  d’employer  clans  les  gra- 
des énoncés  ci-dessus  , auront  la  liberté  do 
se  retirer  chez  eux. 

6. 

Le  présent  Décret  sera  présenté  sans  délai 
à la  sanction  du  Roi , et  exécuté  provisoire- 
ment pour  l’armement  de  l'Escadre. 

Sanctionné  le  il  du  même  mois. 

Décret  sur  les  Patrons  Pêcheurs  de  Marseille , 

et  autres  Ports  Français  de  la  Méditerranée. 

Du  8 Décembre  1790. 

L’Assemblée  Nationaîo  , s’étant  fait  rendre 
compte  des  pétitions  et  mémoires  des  Patrons 
pêcheurs  do  Marseille  et  autres  Pécheurs  étran- 
gers établis  dans  cette  Ville  et  autres  Ports 
Français  de  la  Méditerranée  , oui  s^s  Comi- 
tés de  Marine  , do.  Commerce  et  Diplomati- 
que , a décrété  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Toutes  les  Lois , Statuts  et  Règlemens  sur 
la  police  et  les  procédés  de  I3  pêche  par- 
ticulièrement les  Règlemens  sur  les  faits  et 
procédés  de  la  pêche  en  usage  à Marseille  , 
autres  que  ceux  du  29  Décembre  1786  , et 
du  9 Mars  1787  , seront  provisoirement  exé- 
cutés j l'Assemblée  se  réservant  , après  la  ré- 
vision desdites  Lois  , Statuts  et  Règlemens, 
do  former  un  nouveau  Code  des  pêches.  Et 
attendu  qu’on  a renouvelle  sur  les  côtes  de 
Provence  et  de  Languedoc  un  procédé  de 
pêche  anciennement  proscrit  , et  sensible- 
ment préjudiciable  à l'industrie  des  pêcheurs  , 
et  à la  reproduction  du  poisson  , ledit  pro- 
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cédé  connu  sous  le  nom  de  la  Pèche  aux  Bœufs, 
l'Assemblée  Nationale  confirme  les  défenses 
prononcées  par  les  précédentes  Lois  , sous 
les  peines  y portées. 

a. 

Les  Pécheurs  Catalans  continueront  â jouir , 
d’après  les  conventions  subsistantes  entre  la 
France  et  l'Espagne  , de  la  faculté  de  pêcher 
sur  les  côtes  de  France,  et  de  vendre  leur 
poisson  dans  les  Ports  où  ils  aborderont,  en 
se  conformant  aux  Lois  et  Reglemens  qui 
régissent  les  Pêcheurs  nationaux  ; en  consé- 
quence , ltsdits  Pêcheurs  Catalans  et  autres 
Etrangers  domiciliés  ou  stationnaires  à Mar- 
seille et  sur  les  côtes  de  Provence  , seront 
soumis , comme  les  nationaux  , â la  Juri- 
diction des  Prud’hommes  dans  les  lieux  où 
il  y en  a d’établies  , ( celle  de  Marseille  est 
maintenue  ) et  obligés  de  se  faire  inscrira 
au  bureau  des  Classes  , où  il  leur  sera  déli- 
vré un  rôle  d’équipage  contenant  le  nombre 
d’hommes  dont  sera  armé  chaque  bateau  pê- 
cheur; ceux  sous  pavillon  Français  pourront 
être  composés  par  moitié  d’étrangers  ; et  ceux 
sous  pavillon  d Espagne  pourront  aussi  cire 
composés  par  moitié  de  Français. 

3 * 

Seront  également  soumis  les  Pêcheurs  Ca- 
talans et  autres  Etrangers  , comme  les  natio- 
naux , au  paiement  de  la  contribution  dit* 
de  la  demi-part  , lorsqu’ils  viendront  vendre 
leurs  poissons  dans  les  marches  Français. 

4. 

La  parité  de  charges  et  d’obligations  entre 
les  nationaux  et  les  Catalans  , assurant  aux 
Uns  comme  aux  autres  une  partie  de  droits 
dans  l’exercice  de  leur  profession  , les  Pê- 
cheurs Catalans , domiciliés  à Marseille  , joui- 
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Tont  en  commun  , pour  Ietendage  de  leurs 
filets  , des  terrains  appartenant  à la  Commu- 
nauté des  Pêcheurs  , seront  appelles  à ses  as- 
semblées et  délibérations  , et  pourront  être 
élus  Prud'hommes  aux  mêmes  titres  et  con- 
ditions que  les  nationaux. 

b: 

Les  Assemblée*  de  la  Communauté  des  Pê- 
cheurs , pour  toutes  les  élections  et  pour  la 
reddition  des  comptes  de  recette  et  de  dé- 
penses de  la  Communauté  , seront  tenues  en 
présence  d’un  Officier  Municipal  et  du  Pro- 
cureur de  la  Commune  ou  do  son  Substi- 
tut , lequel  aura  le  droit  de  requérir  ce  qu’il 
•visera  pour  constater  l’authenticité  des  comp- 
tes , et  parvenir  i la  liquidation  des  dette» 
de  Ja  Communauté. 

6. 

Les  délibérations  de  ladite  Communauté 
pour  l’adminis'ration  des  revenus  , et  les 
contestations  qui  surviendraient  sur  le  fait 
des  élections  , seront  soumises  à la  décision 
du  Directoire  du  District  , et  en  dernièro 
instance  à celle  du  Directoire  du  Departe- 
ment. 

7- 

Tous  les  Patrons  Pêcheurs  , propriétaires 
d'un  bateau  monté  de  quatre  hommes  au 
moins  , le  Patron  et  Te  Mousse  compris,  no 
pourront  être  soumis  à aucun  service  public 
hors  de  l’enceinte  du  port  et  de  la  rade  qu’ils 
habitent. 

8. 

Le  Roi  sera  prié  de  donner  ses  ordres  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères  , pour  con- 
certer avec  la  Cour  d’Espagne  les  moyens 
d’attacher  au  service  de  l’une  et  de  l'autro 
Nation  les  gens  de  mer  Français  et  Espa- 
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" griols  , domicilies  ou  stationnaires  sut  les  c6* 
tes  do  France  et  de  l'Espagne. 

9-  . 

L’Assemblée  Nationale , prenant  en  con- 
sidération la  pétition  de  la  Ville  de  Cassis  , 
pour  le  rétablissement  , dans  son  Port  , do 
la  Juridiction  des  Prud’hommes  dont  elle 
jouissait  aucienncment  , décrète  que  ladite 
Juridiction  y sera  rétablie  , et  qu’il  sera  ac- 
cordé sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  , de 
pareils  établissemens  à tous  les  ports  qui  en 
feront  présenter  jla  demande  par  les  Muni»* 
cipalités  et  Corps  administrants  des  lieux. 

Sanctionné  le  la  du  même  mois. 

Décret  sur  l'avancement  des  Gens  de  Mer. 

Du  3i  Décembre  1790. 

L’Assemble’e  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  /ait  par  son  Comité  de  Marine  , dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  mousse 
avant  l’âge  de  dix  ans.  Il  y aura  deux  payes 
rie  mousses  j la  haute-paye  ne  sera  accordée 
qu’au  mousse  âgé  de  14  ans  , et  qui  aura  12 
mois  de  navigation. 

s. 

Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  no- 
vice avant  l’âge  de  i<5  ans  accomplis.  Il  ne 
pourra  être  fait  matelot  qu’apres  12  mois  de 
service  do  novice  , sauf  l'exception  portée 
dans  l’article  suivant  , et  seulement  lorsqu’il 
aura  été  jugé  bon  Matelot  par  le  Capitaine 
du  vaisseau  sur  lequel  il  aura  fait  sa  dernière 
campagne  de  novice. 
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3. 

Tout  mousse  I l’âge  de  i6  ans  accomplis , 
sera  novice  de  droit  ; et  s’il  avait  alors 
mois  do  navigation  et  qu’il  fût  jugé  bon  ma- 
telot , on  pourra  lui  en  donner  le  titre  et  la 
paye.  Cet  avancement  ne  pourra  être  fait  que 
par  le  Capitaine  du  vaisseau  , sous  lequel  il 
aura  fait  sa  dernière  campagne  de  mousse. 

4- 

Tout  liomme  ayant  18  ans  , et  six  mois 
rie  navigation,  comme  novice  , soit  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat  , soit  sur  les  bâtimens 
de  Bommercc,  ne  pourra  être  appelle  que 
comme  matelot. 

5. 

Il  y aura  trois  payes  de  matelots.  Ils  com- 
menceront parla  basse-paye,  et  ne  pourront 
être  avancés  d’une  paye  , à l’autre,  qu’ils 
n’ayent  fait  12  mois  de  navigation  sur  les 
vai  seaux  de  lEtat  dans  la  paye  immédiate- 
ment inférieure.  Les  matelots  ne  pourront 
obtenir  que  par  leurs  bons  services  l’avan- 
cement dont  leur  temps  de  navigation,  les 
rendra  susceptibles. 

Les  matelots  qui  .sans  avoir  servi  pour  l’E- 
tat , auraient,  depuis  l’âge  de  16  ans,  qua- 
tre ans  de  navigation  pour  le  commerce  , 
seront  appelles  au  service  public  à la  se- 
conde paye  de  matelot. 

7- 

Nul  no  pourra  être  fait  Officier  marinier  , 
de  quelque  classe  que  ce  soit  , s’il  n’a  12  mois 
de  navigation  à la  haute  paye  de  matelot. 

v 8 . 

Ceux  qui  auront  été  employés  pendant  uns 
année  en  qualité  de  maîtres  dcquipages  sur 
un  bâtiment  de  Commerce,  de  trente  hom- 
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mes  au  moins  d équipage  , et  qui  auront  reçu 
de  leurs  Capitaines  un  certificat  de  capacité, 
ne  pourront  être  appelles  au  service  de  l’Htat 
dans  une  qualité  inférieure  à celle  de  Quar- 
tier-Maître. 

9- 

Le  Commandant  du  Vaisseau  choisira  pour 
Je  service  de  Gabiers,  parmi  les  Matelots, 
ceux  qu'il  y jugera  les  plus  propres  , et  il 
y sera  attribué  un  supplément  de  paye  à ceux 
qui  seront  spécialement  chargés  de  ce  ser- 
vice , seulement  pendant  le  temps  qu’ils  le 
rempliront. 

io.  . 

Ihy  aura  quatre  grades  d’Officiers  - mari- 
niers de  manœuvre  ; premier  Maître  , second 
Maître,  contre  - Maître  et  quartier  - Maître  ; 
trois  payes  dans  le  premier  de  ce  grade  , deux 
dans  le  second  et  dans  le  troisième,  et  six 
da  ns  le  quatrième. 

ir. 

Nul  ne  pourra  être  fait  quartier  - Maître  , 
s’il  n’a  fait  douze  mois  de  service  en  qualité 
de  Gabier  , sauf  l’exception  portée  dans  l’ar- 
ticle Vin. 

12. 

Nul  Officier- marinier  ne  pourra  parvenir , 
dans  chaque  grade  , d’une  paye  à l’autre  , 
qu’après  avoir  navigué  au  moins  six  mois  dans 
la  paye  immédiatement  inférieure  , ni  passer 
d'un  grade  à un  autre  , «yn’après  avoir  été 
employé  six  mois  à la  haute  paye  du  grade 
inférieur. 

i3. 

Il  y aura  pour  les  gens  classés , trois  gra- 
des d Officiers-mariniers  de  canonnage  , Maî- 
tres , seconds  Maîtres  et  Aides-Canonniers  , 
et  trois  payes  dans  le' premier  grade  , qua-. 
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tre  dans  le  second , six  clans  le  troisième. 

ï'i- 

Ne  pourront  être  admis  comme  Matelots- 
Canonniers,  que  ceux  qui  ont  été  dans  les 
écoles,  ou  qui  s’étant  instruits  ailleurs  , sa 
serenr  présentés  à l'examen  du  Maître  -Ca- 
nonnier d'un  des  Dopartemens  , et  en  auront 
reçu  un  certificat  d instruction. 

15. 

Ne  pourront  être  faits  Aides-Canonniers  , 
que  ceux  qui  auront  deux  ans  de  ser . ice  en 
qualité  de  Matelots-Canonniers  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat  , ou  dans  les  écoles  des  Ports. 

16. 

Il  y aura  trois  grades  dans  chaque  classe 
d’ouvriers  ; Maîtres,  seconds  Maine?  et  Ai- 
des ; trois  payes  dans  le  premier  grade  , qua- 
tre dans  le  second,  six  dans  le  troisième. 

l7- 

Nul  Ouvrier  ne  pourra  être  fait  Aide  , qu'il 
n’ait  trois  ans  de  service  pour  l Etat  , dont 
une  année  au  moins  de  navigation  ; et  pour 
les  deux  années  restantes  , le  temps  de  ser- 
vice dans  les  Ports  ne  sera  compté  que  pour 
moitié  de  sa  durée  effective, 

18. 

Il  sera  accordé  un  supplément  de  paye 
aux  Ouvriers  qui  justifieront,  par  un  certi- 
ficat du  Directeur  des  constructions  , qu’ils 
réunissent  les  deux  professions  de  Calfat  et 
de  Charpentier. 

' . *9- 

Il  y aura  trots  payes  de  Pilotes-Côtiers.  Les 
Pilotes-Cùiiers  ne  pourront  passer  d’une  paye 
à l’autre,  qu’ils  n’ayent  fait  trente  mois  do 
navigation  dans  la  paye  inférieure. 

20. 

II  sera  accordé  des  supplémens  de  solde  i 
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tous  les  premiers  Maîtres  et  au  Pilote-Côtior 
de  chaque  vaisseau  : ccs  stipplémens  seront 
réglés  suivan.t  la  force  des  vaisseaux  , et  la 
classe  à laque 1 1 e appartiendra  le  premier  Maî- 
tre i iis  no  seront  payés  que  pendant  la  du- 
rée des  campagnes  , sans  que  les  Maîtres  , 
qui  en  auront  joui  , puissent  y prétendre 
lorsqu'ils  seront  embarqués  sur  des  bâtimens 
inférieurs. 

21. 

J1  y aura  huit  payes  de  Timonnicrs  ; ceux 
de  la  plus  haute  auront  le  titre  de  Chefs  de 
la  timonnerie.  La  paye  sera  graduée  de  la 
première  â la  dernière  : ceux  de  la  plus  basse 
ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  Matelots 
qui  auront  au  moins  24  mois  de  navigation  en 
qualité  de  Matelots  , et  qui  auront  fait  preuve 
de  capacité  par  un  service  de  six  mois  au  moins 
â la  timonnerie  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat.  Us 
ne  pourront  passerd’une  paye  à l’autre  qu’après 
avoir  fait  3u  moins  12  mois  de  navigation  dans 
la  paye  immédiatement  inférieure. 

22. 

Les  Matelots  qui , ayant  navigué  3o  mois 
à la  haute  paye  sur  les  Vaisseaux  de  l’Etat, 
n’auront  point  été  faits  Officiers-mariniersiou 
tint  (Miniers  , pourront  être  employés  en  qua- 
lité de  Matelots-vétérans. 

23. 

Il  y aura  deux  payes  de  Vétérans  , on  ne 
pourra  être  élevé  d u ne  paye  à l’autre  , qu’après 
18  mois  au  moins  de  navigation  sur  les  vais- 
seaux de  1 Etat  dans  la  paye  inférieure. 

24.  • / 

Pour  toutes  les  augmentations  de  paye  et 
les  avancemens  de  grades  , chacun  des  Offi- 
ciers de  ! Etat-Major  des  principaux  Maîtres  # 
fera  la  liste  de  ceux  dont  il  proposera  Pavan- 
aient. 
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cernent.  Chaque  liste  ne  pourra  comprendre 
un  plus  grand  nombre  de  sujets  que  celui 
dont  l'avancement  pourra  être  ordonné  ; la 
Çapitaine  ne  pourra  choisir  que  parmi  les  su- 
jets proposés  sur  ces  listes,  ceux  qu’il  des- 
tinera à être  avancés. 

‘ zb. 

Tout  Commandant  de  Vaisseaux  de  l’Etat, 
après  un  an  de  campagne  , et  au  retour  de  cha- 
que campagne  , fera  une  revue  de  tous 
les  hommes  de  son  équipage  j et  , sur 
les  listes  des  Officiers  de  l’Elat-Major  et  des 
Maîtres  , désignera  ceux  qu’il  jugera  dignes 
d’avancement  j il  en  sera  dressé  procès-ver- 
bal , enregistré  sur  les  deux  rôles.  La  paye 
sera  accordée  du  moment  de  cette  revue  ; 
mais  1 l’exception  des  promotions  faites  en 
remplacement  des  places  vacantes  , ceux  qui 
auront  été  avancés  en  grade  ne  pourront  , 
sous  ce  prétexte  , cesser  de  remplir  leurs  pre- 
mières fonctions.  2 6. 

Les  avancemens  de  grades  autorisés  par  l’ar- 
ticle précédent , après  un  an  de  campagne  , 
ne  pourront  jamais  être  portés  en  totalité 
qu’au  douzième  au  plus  du  nombre  des  ho  niâ- 
mes de  l’c-quipage  du  vaisseau  , pris  indistinc- 
tement , suivant  le  mérite  des  sujets  , dans 
toutes  les  classes  de  l'équipage,  et  sans  être 
assujettis  à aucune  proportion  entre  elles;  et 
dans  le  cas  decampagne  d'un  moindre  temps; 
les  avancemens  réduits  eu  proportion  ; les 
avancemens  en  paye  pourront  être  du  double 
.^seulement.  27. 

Chaque  Législature  prononcera  sur  la  pro- 
portion établie  par  l’article  précédent , et  l'aug- 
mentera ou  diminuera,  suivant  les  besoins 
du  service  et  l’état  dus  classes. 

Tome  ///. 
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28. 

Au  retour  dans  le  Port  de  désarmement  , 
tou!  Commandant  de  vaisseau  renielira  au  bu- 
reau des  arméniens  les  procès  - verbaux  des 
avancemens  qu’il  aura  faits.  Le  Commissaire 
vérifiera  si  le  temps  et  le  service  des  hom- 
mes avancés  sont  conformes  aux  règles  pres- 
crites paY  les  précédons  articles  , et  n’admet- 
tra que  les  avancemens  conformes  à ces  règles. 

a9- 

Il  n'y  aura  pas  d’autres  grades  d’Ofïicicrs- 
mariniers  que  ceux  établis  par  les  précédons 
articles  , et  ils  exerceront  toutes  les  parties 
du  service  que  le  Capitaine  leur  confiera  , soit 
à bord,  soit  dans  les  chaloupes  et  canots  , 
sans  qu’ils  puissent  s’y  refuser  ni  prétendra 
aucun  supplément. 

Sanctionné  le  7 Janvier  1791. 

Décret  sur  les  Cl'asses  des  Gens  de  Mer. 

Du  3i  Décembre  1790. 

L’Assemblée  Nationale  , sur  le  Tapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  Marine } dé- 
crété ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

Tout  Citoyen  Français  pourra  embrasser  les 
professions  maritimes.  Tous  ceux  exerçant  ces 
professions  seront  obliges  au  service  public 
sur  mer  ou  dans  les  arsenaux  : â cet  effet  , 
ils  seront  classés  , et  dès  - lors  dispensés  da 
tout  autre  service  public.  >■ 

i. 

Les  professions  maritimes  sont  la  naviga- 
tion dans  l’Armée  navale  ou  sur  les  bâtimens 
du  Commerce  , pour  tous  ceux  qui  font  par- 
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rêe  de  l’équipage  en  qualité  d Officiers , ou 
dans  toute  autre  qualité  ; la  navigation  et  la 
pêche  en  mer,  sur  les  côtes , ou  dans  les  ri- 
vières jusqu’où  remonte  la  marée  ; et  pour 
celles  où  il  n’y  a pas  de  marée  , jusqu’à  l’en- 
droit où  les  bâtimens  de  mer  peuvent  remon- 
ter ; le  service  sur  les  pataches  , les  bacs 
et  bateaux  ou  chaloupes  dans  les  rades  ; les 
états  de  charpentier  de  navire  , perceur  , pou- 
lieur  , ealfat , voilier,  coidier  et  tonnelier, 
établis  dans  les  Ports,  Villes  et  lieux  mari- 
times. 

3. 

Les  pêcheurs,  hâleurs  de  Seine,  bateliers 
ét  mariniers  des  bacs  et  bateaux  , et  autres 
bâtimens  sur  les  étangs  , lacs  , canaux  et  ri- 
vières dans  l’intérieur  du  Royaume,  seront 
aussi  classés  ,•  leur  obligation  au  service  pu- 
blic sur  mer  et  dans  les  Arsenaux  , aura  lieu 
dans  tous  les  cas  de  guerre  ou  de  prépara- 
tifs de  guerre  ; mais  une  fois  seulement  eu 
temps  de  paix  pour  une  campagne  d un  an. 

4- 

Tous  ceux  qui  "auront  ombrasse  quelques- 
unes  des  professions  maritimes  , qui  les  au- 
ront exercées  au  moins  un  an,  et  auront  at- 
teint lage  de  18  ans,  seront  inscrits  sur  les 
rôles  des  classes  , et  seront  appelles  chacun 
dans  leur  profession  et  dans  leur  grade  , au 
service  public  à tour  do  rôle. 

6. 

Les  gens  de  mer  seront  appelles  sur  la 
flotte  , les  ouvriers  navigans  sur  la  flotte  ou 
dans  les  Arsenaux  , et  les  ouvriers  non  navi- 
gaas  dans  les  Arsenaux  seulement  ,*pour  y 
servir  chacun  dans  son  état  , et  dans  les  gra- 
des qu'ils  auront  obtenus  aux  revues  do  dé- 
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sarmement  du  vaisseau  sur  lequel  ils  auront 
fait  leur  dernière  campagne. 

6. 

Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  les  registres 
comme  M uelot- ouvrier  , s’il  ne  justifie  qu’il 
est  en  état  d’exercer  sa  profession  , soit  en 
prouvant  son  apprentissage  , soit  en  subis- 
sant un  examen. 

7- 

Tout  Matelot-ouvrier  qui  aurait  navigué 
comme  Matelot  de  macœuvro,  et  fait  en 
cette  qualité  deux  campagnes  , sera  censé  avoir 
renoncé  à sa  profession  d'ouvrier. 

8. 

Tout  Citoyen  Français  qui  .commencera  à 
naviguer,  ne  pourra  s'embarquer  et  être  ins- 
crit sur  le  rôie  d'équipage  , sans  aucune  au- 
tre dénomination  que  celle  de  mousse  , no- 
vice ou  aspirant. 

9- 

Tous  les  hommes  de  professions  maritimes’ 
qui  ne  seront  pas  actuellement  commandés 
pour  le  service  , ou  qui  ne  seront  pas  dans 
le  cas  d'être  compris  dans  les  levées  dont 
les  ordres  seront  donnés  , seront  libres  de 
s’embarquer  sur  les  navires  marchands  et  ba- 
teaux de  pêche  , ou  d'aller  dans  les  diffé- 
rens  Ports  et  Arsenaux  du  Royaume  travail- 
ler , et  s’y  embarquer  , à la  charge  seulement 
de  faire  inscrire  leurs  mouvemens  sur  la  ma- 
tricule des  classes  do  leur  quartier  et  de  ce- 
lui où  ils  se  rendront  , et  sur  leurs  livrets  , 
qui  leur  serviront  de  passeports.  Et  à 1 egard 
do  ceux  qui  s'embarqueront  avec  les  Ba ti- 
mons de  commerce  ou  do  pêche,  la  forma- 
lité de  l’enregistrement  sur  le  rôle  d’équi- 
page , et  la  tenue  de  ce  registre , auront  lieu 
comme  par  le  passé.  . t 
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10. 

Tous  ceux  qui  auront  atteint  ^’âge  de  65 
ans  seront  dispensés  de  l’obligation  au  ser- 
vice ; et  ceux  qui  voudront  renoncer  aux 
professions  maritimes,  seront  déclassé  par  le 
fait  seul  de  leur  déclaration  et  renonciation  , 
un  an  après  les  avoir  faites;  mais  ne  seront 
pas  reçus  à les  faire  en  temps  de  guerre  ou 
de  préparatifs  do  guerre. 

ri. 

Tous  les  Citoyens  âgés  de  vingt -quatre 
ans,  do  professions  maritimes  dans  chaque 
Syndicat , tels  qu’ils  se  trouvent  formés  , s’as- 
sembleront au  chef-lieu  de  leur  territoire  , 
et  en  présence  des  Qfficiers-municipaux  : ils 
éliront  leur  Syndic  dans  la  forme  prescrite» 
par  les  Décrets  de  l'Assemblée  Nationale  , 
pour  l’élection  ries  Maires  et  pour  le  mémo 
temps  : ils  procéderont  ensuite  , et  de  la 
même  manière  , â l'élection  d’on  Suppléant 
pour  remplacer  Je  Syndic  , en  cas  d’absence 
OU  de  maladie. 

Ces  élections  se  feront  en  même  temps  dans 
les  Syndicats  de  chaque  quartier. 

I 3. 

Nul  ne  pourra  être  élu  Syndic  , s’il  ne  sait 
lire  et  écrire,  et  n’est  âgé  de  plus  de  qua- 
rante ans  , et  s’il  n’a  au  moins  trente  - six 
mois  de  navigation  ou  de  service  dans  les 
Arsenaux.  11  sera  tenu  de  résider  dan  1 éten- 
due du  Syndicat. 

i3. 

Les  Commissaires  établis  dans  les  quartiers, 
seront  conservés.  Ils  tiendront  les  matricules 
et  les  registres  où  seront  inscrits  les  gens 
do  merde  leur  quartier.  Ils  recevront  les  or- 
dres de  l’Administration  sur  l’époque  des  le- 
vées , et  le  nombre  des  hommes  dont  elles 
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doivent  être  composées  , en  feront  la  répar- 
tition entre  les  diffdrens  Syndicats  de  leur 
quartier  , et  adresseront  les  ordre»  particu- 
liers aux  Syndics  charges  de  leur  exécution. 
Ils  surveilleront  la  comptabilité  des  paiemens 
à faire  dans  chaque  quartier  aux  gens  de  mer 
qui  l’habitent.  Us  seront  chargés  de  la  cor- 
respondance avec  l’Administration  de  la  Ma- 
rine , exigée  par  ses  différentes  fonctions. 
Enfin  à eux  appartiendront  les  ordres  rela- 
tifs aux  départs  des  lovées.  Ils  seront  égale- 
ment chargés  de  l’expédition  et  délivrance 
des  rôles  d’équipages  , et  do  la  certification 
de  tous  les  extraits  des  pièces  nécessaires  pour 
constater  letat  des  gens  de  mer  , et  leur* 
conventions  avec  leurs  Armateurs. 

1 4* 

Le  Commissaire  des  Classes  tiendra  un  rôle 
particulier  de  tous  ceux  qui  n’ayant  pas  at- 
teint l'âge  de  18  ans.  exercent  des  profes- 
sions maritimes  , ou  qui  , désirant  embrasser 
ces  professions  , en  -feront  déclaration  pour 
être  appelles  , d’après  leur  vœu  , au  service 
de  l’armée  navale  , comme  mousses , novice* 
ou  asphans. 

ib. 

Les  Marins  qui  voudront  faire  le  service 
public,  quoiqu'ils  n’y  soient  point  appelles 
par  le  tour  de  rôle  , pourront  on  faire  fa  do- 
jnanda  au  Commissaire  de  leur  quartier  , avant 
les  ordres  de  levée.  II  tiendra  un  registre  da 
ces  demandes  , et  ceux  qui  les  auront  faites 
seront  commandés  do  préférence  pour  servir 
dans  le  grade  et  la  paye  qu’ils  auront  acquis, 
sans  qu’on  puisse  outre-passer  , dans  aucun 
cas  , le  nombre  d’hommes  do  chaque  grade 
ou  de  chaque  paye,  exigé  par  les  besoins  du 
service.  Il  ne  sera  ordonné  de  levée  , qu« 
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pour  completter  dans  chaque  classe  les  be- 
soins du  service. 

1 6. 

Le  Syndic  tiendra  un  extrait  de  la  matri- 
cule du  Commissaire  pour  son  Syndicat  , et 
eussitôt  qu’il  aura  reçu  l'ordre  de  levée  , il 
'fera  l’indication  des  hommes  qui  devront  la 
composer  , aux  termes  de  l’article  4 , et  fera 
publier  de  suite  Ji’ordre  et  l’indication. 

; *7- 

Si  quelqu’un  réclame  coqjre  l’indication  du 
Syndic  , la  réclamation  sera  portée  sans  de- 
lai , devant  la  Municipalité  du  chef-lieu  , qui 
entendra  le  plaignant  , celui  qu’il  prétendra 
devoir  lui  être  substitué  et  le  Syndic  , et 
prononcera  de  suite  ; de  façon  qu’en  admet- 
tant la  réclamation  , la  même  décision  or- 
donnera et  indiquera  le  remplacement. 

18. 

Il  ne  sera  reçu  aucune  nouvelle  réclama- 
tion quatre  jours  francs  après  la  publication, 
des  ordres  de  levée  et  l’indication  du  Syndic.' 
La  levée  formée  , ceux  qui  la  composeront 
seront  assujettis  à la  subordination  proscrite 
par  les  ordonnances  de  l’armée  navale. 

19. 

En  cas  de  refus  ou  retardement  à l’exécu- 
tion des  ordres  du  Commissaire  , si  c’est  de 
la  part  du  Syndic  , il  en  sera  personnelle- 
ment responsable  , et  si  c’est  de  la  part  des 
hommes  de  service  , la  Municipalité  sera  te- 
nue de  prêter  main-ferte  à la  première  ré- 
quisition du  Syndic  , à peine  aussi  d’en  ré* 
pondre. 

20. 

Tous  les  Citoyens  de  professions  maritimes 
de  chaque  Syndicat , lors  de  l’assemblée,  an 
lieu  ordinaire  , et  devant  les  Officiers-muai- 
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cipaux , après  avoir  fait  leur  élection,  arrê- 
teront  les  réclamations  qu’ils  croiront  utiles 
à l’intérêt  de  leur  Syndicat  , sur  les  inégali- 
lées  de  répartition  de  levée. 

ai. 

Tous  les  Syndics  de  chaque  quartier  s’as- 
sembleront dans  la  quinzaine,  après  leur  élec- 
tion , devant  le  Directoire  du  District  où  est 
situé  le  chef-lieu  du  quartier  , et  on  présence 
du  Commissaire.  / 

* 22. 

Si  , clans  cette  Assemblée  , les  Syndics  ro- 
connaissent  que  leur  quartier  a été  chargé 
d’une  contribution  de  levée  au-dessus  de  ses 
forces  ; que  la  conduite  du  Commissaire  ou 
autres  Chefs,  ou  quelques  dispositions  régle- 
mentaires ont  donné-  lieu  à des  plaintes  lé- 
gitimes , ils  formeront  leur  pétition  , et  l’a- 
dresseront au  Directoire  de  leur  Département 
et  au  Ministre  de  la  Marine  , pour  mettre  le 
pouvoir  exécutif,  et  au  besoin  , le  Corps  lé- 
gislatif en  état  d’y  pourvoir. 

23. 

A compter  du  premier  Janvier  prochain  , 
les  places  ci’Inspecteurs-généraux  et  particu- 
liers d-  s Classes  , I Intendant-général  des  Clas- 
ses, de  Commissairo-géncral  des  Classes  , de 
Chefs  des  Classes  et  Officiers  d’arrondissemens 
sont  supprimées  ; il  sera  accordé  des  pensions 
de  retraite,  ou  le  retour  au  service , à ceux 
qui  on  seront  susceptibles. 

24. 

, Les  Officiers  qui  ont  quitté  le  service  do  la 
Marine  pour  être  attachés  à celui  des  Clas- 
ses , seront  traités  , pour  leurs  pendons  da 
retraite,  comme  s’ils  avaient  continué  de  ser- 
vir dans  le  grade  qu'iL  avaient  avant  de  quit- 
ter le  service  do  la  Marine, 
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îls  pourront  concourir  pour  être  admis  rlans 
la  nouvelle  organisation  du  Corps  de  la  ma- 
rine , conformément  à ce  qui  sera  prescrit. 

2b. 

Les  Officiers  qui  avaient  quitté  le  service 
dû  la  mer  avant  detre  employés  dans  les  (las- 
ses , ajouteront  au  temps  de.  service  qu'ils 
avaient  en  quittant  , celui  pendant  lequel  ils 
auront  été  employés  dans  les  classes  , et  re- 
cevront une  retraite  proportionnée  à cetta 
somme  de  services  , et  au  grade  qu'ils  rem- 
plissaient avant  de  quitter  la  marine. 

2 6. 

Tout  ce  qui  est  prescrit  parle  présent  Dé- 
cret  pour  le  classement  des  gens  de  mer  , 
s’exécutera  sans  distinction  dans  toutes  les 
parties  du  Royaume  j l’Assemblée  Nationale 
supprimant  tout  privilège  , usage  et  exception, 
à ce  contraires. 

Sanctionné  le  7 Janvier  ^791. 

Décretnconcernant  le*  matelots  et  autres  gens 
de  mer  qui,  aux  désarmentens  dt  S vaisseaux 
. de  l'Etat  , voyageront  pour  retourner  dans 
leurs  quartiers.  Du  3 Février  179t. 

L’Assemblée  Nationale  , sur  le  compte  qui 
lui  a été  rendu  par  son  Comité  de  la  Ma- 
rine décrété  ce  qui  suit  : 

- e 

Article  premier. 

Les  Matelots  et  autres  gens  de  mer  qui  , 
au  désarmement  des  vaisseaux  de  l’Etat,  au- 
ront reçu  leur  congé  et  la  conduite  pour  re- 
tourner dans  leurs  quartiers  , voyageront  li- 
brement et  sa  is  autre  surveillance  que  colla 
des  Municipalités,  Officie  s do  Police  et  Gen- 
darmerie des  lieux  par  lesquels  ils  passeront. 

U 5 
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2.  ' 

Los  Commissaires  qui  expédieront  aux  Ma- 
rins les  congés  et  passeports  dans  les  lieux 
de  désarmement , observeront  de  diviser  con- 
venablement les  départs  , à l’effet  que  les 
associations  des  retours  dans  les  quartiers  ne 
nuisent  pas  au  bon  ordre  , et  ne  surchar- 
gent pas  les  couches  et  lieux  de  passage. 

3. 

Les  gens  de  mer  partant  de  leurs  quartier* 
pour  se  rendre  dans  le  Port  pour  lequel  ils 
aurpnf  été  levés  , seront  provisoirement  assu- 
jettis à la  forme  do  conduite  prescrite  par 
l Ordonnance  do  1784  , et  les  actes  d'insub- 
ordination et  autres  délits  commis  par  eux 
envers  leurs  conducteurs , seront  jugés  et  pu- 
nis à leur  arrivée  dans  le  port,  comme  les 
délits  commis  dans  les  Arsenaux. 

Sanctionné  le  11  du  même  mois. 

Décret  qui  prohibe  la  vente  , dans  le  Royaume , 

des  Navires  et  autres  Bâtiment  de  construc- 
tion étrangère.  Du  4 Mars  1791. 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

L'importation  des  navires  et  autres  bâtimens 
de  construction  étrangère  pour  être  vendus 
dans  le  Royaume , sera  prohibée;  lesdits  na- 
vires et  bâtimens  ns  pourront  en  conséquence 
jouir  des  avantages  réservés  â la  navigation 
Française  , à l'exception  toutefois  de  ceux 
desdits  bâtimens  , qui  , à la  promulgation  du 
présont  Décret,  se  trouveront  être  de  pro- 
priété française. 

Sanctionné  le  i3  Mai  1 79 1 . 


Digitized  by  Gc 


toncemant  la  Marine. 


SS 


Decret  relatif  à la  pèche  aux  bœufs  et  à la 
traînée  , et  portant  établissement  de  Jwisdic- 
tions  d * Prud'hommes  et  de  P.droas-  pêcheurs 
à Saint-Tropès  et  à Cette.  Du  9 A* ni  1791. 
Séance  du  soir. 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit: 
Article  premier. 

* t 

L’Assemblée  Nationale  , sur  la  pétition  des 
Patrons  pêcheurs  des  ci-devant  Provinces  de 
Languedoc  et  du  Roussillon  interprétant  l'ar- 
ticle 2 du  Decret  du  8 Décembre,  coniicmo 
la  défense  portée  par  ledit  Décret-,  d’exécu- 
ter la  pêche  aux  B eufs  avec  des  filets  dont 
lei  mailles  seraient  au- dessous  de  neuf  lignes 
dans  la  partie  inférieure  , de  dix  lignes  dans 
la  partie  moyenne  ,et  do  dix-huit  lignes  dans 
la  partie  supérieure  ; l’usage  même  de  ces  fi- 
lets pour  la  pêche  aux  bceufs  et  toute  es- 
pèce de  pêche,,  à la  traîne  , ne  pourra  être 
permise  depuis  le  premier  A-  ril  jusqu’au  pre- 
mier Juillet  : dans  toute  autre  saison  de  l'an- 
née , et  en  se  conformant  aux  dimensions 
prescrites  pour  les  maill -s  des  filets,,  la  pê- 
che, aux  bœufs  et  celte  à la  traîne  , pourront 
s’exécuter  sur  les  côtes  des  ci  devant  Pro- 
vinces de  Laaguedoc  et  de  Roussillon. 

*• 

L’A'-semhlée  Nationale  décrète  qu’il  sera 
établi  une  Juridiction  de  Prud'hommes  et 
Patrons-pêcheurs  dans  le  Port  de  Saint-Tro- 
pès  , à la  charge  d’y  faire  observer  les  mê- 
mes lois,  statuts  et  règlèmons  de  la  Juri- 
diction ‘des  Prud'hommes  de  -Marseille. 
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3. 

La  Juridiction  des  Prud'hommes  établis 
dans  la  Ville  de  Cette  , sera  commune  à tous 
les  Pêcheurs  du  quartier  des  classes  de  la 
même  ville i et  en  conséquence,  les  Patrons* 
pêcheurs  dos  étangs  ayant  en  propriété  leurs- 
filets  et  barques  de  pêche  montées  de  trois 
hommes  au  moins , Mousse  compris  , con- 
courront avec  ceux  do  la  mer  aux  places  de 
Prud'hommes,  et  jouiront  des  mêmes  préro- 
gatives énoncées  dans  le  Décret  du  8 Dé- 
ccmbre  dernier. 

Safictionnné  le  ib  du  même  mois . 

Decret  portant  règlement  peur  le  Commerce 

Français  au-delà  du  Cap  de  Banne- Espéran- 
ce. Du  20  Juin  1791. 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Article  premier. 

Les  arméniens  pour  le  commerce  au  delà 
du  Cap  do  Bonne  - Espérance*  pourront  se 
faire  dans  tous  les  ports  ouverts  au  Com- 
merce des  Colonies  Françaises  de  l’Améri- 
que ; ils  jouiront  des  mêmes  immunités  , et 
iis  seront  assujettis  aux  tnêmes  droits, 
v 2. 

Les  Capitaines  et  les  Armateurs  seront  te- 
nus de  prendre  au  Bureau  de  départ  un  ac- 
quit à caution  , lequel  énoncera  loutes  telles 
des  marchandises  et  denrées  embarquées  sur 
leurs  navires  , qui  sont  sujettes  à des  droits 
de  sortie  ;i!s  s’cib’igeront  de  rapporter  , dans 
le  Urne  do  trois  années  , le  certificat  de  dé- 
charge desdites  marchandises  et  denrées  au’ 
lieu  de  la  destination  , signé  par  le  Oouver- 
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neur  ou  Commandant  pour  le  Roi  audit  lieu  , 
à peine  de  payer  le  double  des  droits  do  sor- 
tie auxquels  elles  sont  imposées. 

3. 

Les  navires  chargés  de  marchandises  pro- 
venant du  commerce  au  - delà  du  Cap  de  B >n- 
jie  Espérance  , ne  pourront  faire  leurs  retours 
qu’à  1 Orient  et  à Toulon  ; et  lesdites  mar- 
chandises ne  jouiront  de  l'entrepôt  que  dans 
ces  deux  ports.  En  cas  de  décharge  forcée 
dans  un  autre  port  du  Royaume,  ce  dont  il 
devra  être  justifié  , les  marchandises  seront 
déposées  dans  un  magasin  particulier  , aux 
frais  de  l'Armateur  ou  des  Propriétaires  , sous 
la  garde  des  préposés  de  la  régie  , et  trans- 
portées par  mer  i l'Orient  ou  à Toulon  , sou» 
plomb  et  par  acquit  à caution. 

4* 

Les  marchandises  du  commerce  au-delà  du 
Cap  de  B mao  Espérance  , ne  seront  réputées 
provenir  du  commerce  national  qu’autant  que 
1rs  niv  res  qui  les  apporteront  , auront  été 
a mes  dans  le  Royaume  , ou  aux  Lies  de 
Franco  et  de  Bourbon  , et  seront  montés  par 
d^s  équipages  français  , dans  la  proportion 
indiquée  par  les  Ordonnances  ; à defaut  , 
lesdites  marchandises  seront  traitées  comme 
celles  venant  de  1 etranger. 

6. 

Pour  prévenir  les  versernens  qui  pourraient 
être  faits  des  marchandises  provenant  dudit  11 
commerce,  la  régie  pourra  envoyer  en  mer 
au-devant  des  vaisseaux  tel  nombie  d’emplo- 
yés qu’elle  jugera  convenable  ; lesquels  em- 
ployés feront  autorisés  à rester  à bord  desdits 
bâiimens , jusqu’après  leur  entier  décharge- 
ment, 
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6. 

Los  Capitaines  seront  tenus  de  donner  au 
Bureau  de  la  Douane  , dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée  . une  déclaration  du 
nombre  de  balles  , ballots  , caisses  et  futail- 
les , composant  leur  chargement , d’en  indi- 
quer les  marques , numéros  ou  adresses. 

'7* 

Les  marchandises  ne  seront  déchargées , sa- 
voir, à I Orient  que  devant  les  magasins  des- 
tinés à les  recevoir  , et  â Toulon  que  dans 
l’endroit  du  port  le  plus  près  desdits  maga- 
sins. Celles  dont  on  n’acquittera  pas  les  droits 
aussitôt  leur  arrivée  , seront  déposées,  â me- 
sure qu’elles  sortiront  du  navire  , dans  des 
magasins  particuliers  , sous  les  clefs  dos  pré- 
posés  de  la  Régie  et  des  Capitaines  , Arma- 
teurs ou  Consignataires  ; elles  ne  pourront 
être  mises  avec  celles  précédemment  impor- 
tées , qu’après  que  les  quantités  et  qualités 
en  auront  été  constatées. 

8. 

La  décharge  du  navire  finie  , il  sera  pro- 
cédé, en  présence  du  Capitaine  ou  de  l Ar- 
mateur  , à la  vérification  des  ballots  , ton- 
neaux ou  caisses  déclarés  , pour  reconnaître 
si  tous  ont  «té  apportés  dans  les  magasins: 
en  cas  de  défi  ir  d’aucun  desdits  ballots  , 
tonneaux  ou  caisses  , il  en  ‘ma  usé  ainsi 
qu’il  sera  prescrit  par  la  loi  générale. 

9- 

Le»  Propriétaires  ou  Consignataires  des  mar- 
chandises ainsi  emmagasinées  , seront  tenus 
d’en  donner  , dans  les  six  semaines  de  l’ar- 
rivée , une  déclaration  détaillée  , et  de  four- 
nir leurs  soumissions  cautionnées  de  repré- 
senter , é toute  réquisition  , celles  desdites 
marchandises  qui  seront  sujette»  à des  droits , 
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et  de  mettre  dans  dos  magasins  séparés  cel- 
les qui  en  seront  exemptes  Dans  le  cas-où 
lesdits  Propriétaires  ou  Consignataires  igno- 
reraient le  poids  ou  l'espèce  desdites  mar- 
chandises , ils  pourront  , pour  s’en  assurer 
et  fournir  leurs  déclarations  et  soumissions 
en  conséquence  , faire  procéder  , en  pré- 
sence des  préposés  do  la  régie  , à l’ouverturo 
des  balles  , ballots  , caisses  ou  futailles  qui 
contiendront  lesdites  marchandises. 

io. 

Si  , par  le  résultat  de  la  vérification  des  dé- 
clarations , il  est  trouvé  des  marchandises 
dont  l’entrée  soit  défendue  , ou  dont  le» 
droits  soient  pins  forts  que  ceux  dus  sur  les 
marchandises  déclarées  , la  confiscation  en 
•sera  prononcée  avec  amende  de  tco  liv. 

Seront  exceptées  de  cette  disposition  les 
marchandises  prohibées  par  le  nouveau  Ta- 
rif , qui  seront  importées  sur  des  bâtimens 
partis  des  ports  du  Royaume  ou  des  Isles  de 
France  et  de  Bourbon,  avant  la  promulga- 
tion du  présent  Décret.  Ces  marchandises  se- 
ront mises  dans  un  magasin  particulier  , et 
renvoyées  à l'étranger  dans  les  dix-huit  mois 
de  l’arrivée. 

ir. 

La  soumission  énoncée  dans  l’article  9 du 
présent  Décret  étant  fournie  , le ï marchan- 
dises seront  mises  Hans  d’autres  magasins  , 
où  les  Propriétaires  pourront  les  bécé^cier, 
ainsi  que  dans  les  cours  aitenantes  auxdits 
magasins. 

Les  déchets  provenans  de  ces  bénéficiemens 
seront  constatés  en  présence  des  préposés  do 
la  régie  ; il  en  sera  lait  mention  en  maîgo 
de  l’acte  d’entrepôt;  et  , dans  ce  cas,  les 
soumissionnaires  ne  seront  tenus  des  droits, 

\ v. 
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que  pour  les  quantités  existantes  réellement, 
12. 

Pour  concilier  la  sûreté  de  la  perception 
avec  les  facilités  qu’exige  le  béneficieinent 
des  marchandises  , et  leur  transport  d’un  ma- 
gasin à l’autre  , et  dans  les  cours  , les  pré- 
posés de  la  régie  à 1 Orient  auront  les  clefs 
des  grilles  extérieures  , et  pourront  faire  , 
dans  lesdites  cours  et  magasins  , les  vérifica- 
tions et  récensemeus  qu’ils  jugerout  conve- 
nables. 

11  sera  pris  dans  le  même  objet,  pour  les 
marchandises  qui  seront  entreposées  à Tou- 
lon, toutes  les  précautions  que  le  local  com- 
portera. 

13 

L'entrepôt  accordé  aux  marchandises  sujet- 
tes aux  droits  d entrée  , sera  de  cinq  années 
pour  lc-s  toiles  rayées  ou  à carreaux  , ainsi 
que  pour  les  guinées  bleues  ; et  de  deux 
années  pour  les  «utres  marchandises  : le  tout  , 
à compter  du  jour  de  leur  arrivée  en  France. 

Celles  desditos  marchandises  qui  seront  re- 
tirées de  l’entrepôt  pendant  sa  durée  ,â  l ex- 
ceplion  de  toiles  rayées  ou  à carreaux  , et  des 
guinées  bleues  destinées  pour  la  côte  d Afri- 
que , acquitteront  , à leur  sortie  des  maga- 
sins , les  droi's  du  tarif  et  il  en  sera  fait 
mention  sur  le  registre  d’entrepôt.  Les  dé- 
lais ci  dessus  expités  , le  soumissionnaire  s^ra 
tenu  de  payer  les  droits  d"S  marchandises 
re  tantes  , et  de  les  faire  sortr  de  suite  des 
magasins  Les  dru  ts  sur  le  cafés  des  f si  es 
de  France  et  rie  Bourbon  seront  acquittés 
dans  le  terme  fixe  pour  ceux  des  Colonies 
Françaises  do  1 Amérique. 

H- 

Aucune  jnaichandbe  »e  pourra  sortir  des- 
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dits  magasins  qu’aprôs  déclaration  et  visite- 
Celles  sujettes  aux  droits  seront  accompa- 
gnées de  l’acquit  du  paiement.  Il  devra  être 
représenté  un  passavant  pour  celles  exemptes  ; 
et  les  toiles  rayées  ou  à carreaux,  ainsi  que 
les  guincès  bleues  destinées  pour  la  côte  d’Afri- 
que , seront  accompagnées  des  expéditions 
nécessaires  à assurer  cette  destination. 

Ces  expéditions,  pour  pouvoir  être  appli- 
quées aux  marchandises  que  l'on  voudra  faire 
sortir  desdits  magasins,  ne  devront  pas  être 
d’une  date  antérieure  au  jour  qui  précédera  ce- 
lui do  la  sortie. 

Les  marchandises  imposées  à des  droits 
d’entrée,  qui  se  trouveront  dans  lesdits  ma- 
gasins , seront  tenues  de  les  acquitter,  lors 
même  quelles  ne  seraient  pas  comprises  dans 
la  soumission  d’entrepôt. 

- 16. 


Les  toiles  et  guindés  destinées  pour  la  côte 
d'Afrique  pourront  être  envoyées  , par  sijite 
d'entrepôt  et  jusqu  a ce  que  le  délai  en  soit 
expiré  , dans  tous  les  ports  qui  feront  des 
arméniens  pour  le  commerce  : ce  transport, 
aura  lieu  par  mer  ou  par  terre  indistincte- 
ment , pourvu  que  l’expédition  s'en  fasse  sous 
plomb  et  par  acquit  à caution. 

Ces  marchandises  seront  déclarées  , pré- 
sentées et  reconnues  au  bureau  d’arrivée  , 
ensuite  déposées  sous  la  clef  de  la  Régie. 

Celles  qui  ne  seront  pas  envoyées;}  la  côte 
d’Afrique  dans  le  délai  fixé  , acquitteront  les 
droits  à l’expiration  du  délai  de  l’entrepôt, 
dans  le  port  où  elles  se  trouveront. 

r<5. 

Pour  connaître  les  quantiés  et  espèces  de 
marchandises  qui  so  trouveront  dans  les  ma- 
gasins de  l Orient,  il  en  sera  fait  inunédia- 
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temcnt  après  la  publication  du  présent  Dé- 
cret , un  rencen sentent  général. 

L«’S  Propriétaires  desdites  marchandises  , 
dont  les  droits  auront  été  payés  ou  assurés  , 
seront  tenus  de  les  retirer  de  suite  des  ma- 
gasins ; il  sera  donné,  pour  celles  qui  n’au- 
ront point  acquitté  les  droits  , une  soumis- 
sion ae  les  payer  lors  de  leur  sortie  de  l’en- 
trepôt , ou  au  premier  novembre  179a  , si  , 
à cette  époque  , elles  n’en  avaient  point  en- 
core été.  retirées. 

I7- 

Los  denrées  des  Isles  do  France  et  de  Bour- 
bon , pour  lesquelles  on  ne  représentera  pas , 
lors  de  la  déclaration  , les  certificats  d'ori- 
gine exigés  par  l'art.  6 du  Tarif,  seront  trai- 
tées ; savoir  , le  café  , comme  celui  de  Moka  , 
ot  les  autres  productions  , comme  si  elle» 
venaient  de  l’étranger. 

18. 

La  restitution  de  la  moitié  des  droits  d'entrée 
accordée  par  l’art.  8 du  nouveau  Tarif  , aux  toi- 
le? de  coton  blanches  basins , nankins  mous- 
selines , mouchoirs . toiles  rayées  et  à carreaux 
et  aux  guinées  bleues, provenant  du  commerce 
Français  au-delà  du  Cap  de  Bonne  Espérance , 
gui  seront  renvoyées  par  mer  à l'étranger  , n’aura 
lieu  qu’autant  que  l’exportation  s’en  fera  di- 
rectement des  entrepôts  do  l'Orient  ou  do 
Toulon  ,etqu’après  que  l'embarquement  des- 
dites marchandises  pour  l'étrangeT  aura  été 
constaté. 


La  restitution  des  droits  , accordée  p'ar  l'ar- 
ticle 9-du  même  Tarif,  aux  toiles  de  coton 
blanches  , destinées  à être  teintes  ou  impri- 
mées pour  la  côte  d’Afrique , n'aura  lieu  qut 
«ous  les  conditions  ci-après. 
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La  destination,  sera  donnée  auxdites  toiles, 
lors  du  paiement  des  droits  ; elles  seront  de 
suite  expédiées  sous  plomb  , pour  le  port  où 
l’on  se  proposera  de  les  faire  teindre  ou  im- 
primer : à leur  arrivée  dans  ce  port  , lesdi- 
tes  toiles  soront  présentées  à la  douane  avec 
l’acquit  du  paiement  qui  devra  les  accom- 
Pa8  ner  , lequel  sera  transcrit  sur  un  registre 
de  compte  ouvert.  Lesdites  formalités  rem- 
plies , il  sera  appliqué  à chaque  pièce  des- 
ditos  toiles  une  empreinte  propre  en  assurer 
la  reconnaissance.  Ces  toiles  remises  à celui 
qui  lçs  aura  présentées,  seront  , après  l'im- 
pression , rapportées  au  Bureau  pour  y êtro 
reconnues.  Celles  jugées  être  les  mêmes  , 
seront  mises  en  dépôt  sous  les  clefs  de  la 
Régie  , aux  frais  des  propriétaires.  Si  lo  char- 
gement pour  la  côte  d Afrique  en  est  fait  dan* 
les  deux  années  du  dépôt  le  droit  qu’elles 
auront  payé  sera  restitué  au  Négociant  , qui 
en  donnera  sa  reconnaissance  sur  l’acquit  d® 
paiement.  Ce  délai  expiré  , la  restitutionn'aura 
plus  lieu  , et  lesdites  toiles  seront  remises  aux 
Négocians. 

20. 

Au  moyen  de  la  restitution  accordée  par 
l'article  ci-dessus  , les  toiles  imprimées  , pein- 
tes, rayées  et  à carreaux,  venant  do  l’étran- 
ger , seront  soumises  aux  droits  du  tarif  gé- 
néral . nonobstant  la  destination  pour  la  côte 
d’Afrique;  l'entrepôt  en  franchise  à la  même 
destination  n’aura  lieu  que  pour  les  guinées 
bleues  étrangères. 

2t. 

Indépendamment  des  droits  fixés  parle  ta- 
rif «or  les  marchandises  du  commerce  au-delà 
du  Cap  de  Bonne- Espérance  , les  armateurs 
©u  consignataires  des  navires  qui  auront  ap- 
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porté  lesdites  marchandises  paieront , dans 
les  doux  mois  de  leur  arrivée  à l'Orient,  pour 
tenir  lieu  du  loyer  des  magasins  qui  appar- 
tiennent à la  Nation  , un  droit  de  6osous  par 
tonneau  , de  la  contenance  dosdits  bâtimens. 

Le  recouvrement  de  ce  droit  sera  fait  par 
le  Receveur  du  District  à la  charge  par  lui 
de  verser  son  produit  au  Trésor  public  , com- 
me le  revenu  des  autres  Biens  nationaux  , et 
d’entretenir  les  magasins  en  bon  état. 

S'il  est  employé  au  même  usage  , à Tou- 
lon , des  édifices  ou  maisons  appartenant  éga- 
lement à la  Nation  , il  y sera  perçu  , par  le 
Receveur  du  District,  un  pareil  droit -de  5o 
sous  par  tonneau  , aux  mêmes  charges  et  con- 
cilions énoncées  pour  lOrient.  Dans  tous  les 
cas  , les  magasins  seront  aux  frais  des  Négo- 
cians.  22. 

Le  droit  d’induit  , qui  était  perçu  en  sus 
des  droits  d’entrée  ordinaire  , sur  les  mar- 
chandises du  commerce  des  Français  dans  l’In- 
de , ou  sur  les  marchandises  de  mémo  nature 
que  celles  de  l’Inde,  apportées  par  le  comme  - 
ce  étranger,  demeure  supprimé  ,à  compter  du 
jour  ou  le  nouveau  tarif  a eu  son  exécution. 

23. 

Il  rie  sera  plus  apposé  de  plombs  et  de 
bulletins  sur  les  ti  s is  provenant  du  com- 
merce français  dans  l'Inde  1 en  conséquence  , 
les  poinçons  , matrices  et  presses  servant  ac- 
tuellement à l’apposition  de  ces  marques  , 
seront  brisées  en  présence  des  préposés  de 
la  Régie  à lOrient  , d’après  la  remise  qui  en 
sera  faite  par  les  Agens  de  la  ci-devant  Com- 
pagnie des  Indes  , sur  la  réquisition  desdits 
préposés. 

Les  Agens  de  ladite  Compagnie  seront  éga- 
lement tenus  de  remettre  au  Directeur  des 
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Douanes  nationales  à l’Orient  , à sa  première, 
réquisition  , les  clefs  des  grilles  extérieures 
des  magasins. 

24. 

Ladite  compagnie  cessera  de  jouir  , à comp- 
ter de  la  promulgation  du  Décret  du  3 Avril 
1790  , qui  a déclaré  libre  le  commerce  des 
F rançais  au-delà  du  Cap  de  Bonne  Espérance  , 
dé  la  portion  des  droits  perçus  sur  les  toiles 
de  coton  et  sur  les  toiles  peintes  étrangè- 
res, qui  lui  avait  été  accordée  par  l’Arrêt  de 
son  établissement  , et  des  parts  qui  lui  étaient 
réservées  sur  le  produit  des  saisies  desdites 
toiles  et  mousselines  étrangères. 

Tous  procès  par  elle  intentés  pour  raison 
de  son  privilège  , à l’occasion  des  marchan- 
dises apportées  à l’Orient  par  le  commerce 
particulier,  sont  et  demeurent  éteints  ; et 
elle  ne  pourra  former  aucune  nouvelle  ac- 
tion, sous  prétexte  dudit  privilège. 

2b. 

Les  dispositions  de  la  Loi  générale  sur  les 
Douanes  , et  de  celle  particulière  au  com- 
merce des  Colonies  Françaises  , seront  exé- 
cutées pour  le  commerce  au-delà  du  Cap  de 
Bonne  Espérance  , dans  tous  les  cas  non  pré- 
vus par  le  présent  Décret. 

Scellé  le  6 Juillet  Ï791. 

Dé  cret  relatif  aux  armemens  des  Vaisseaux  des- 
tinés pour  les  Isles  et  Colonies  Françaises  , 
et  à l'acquit  des  droits  qui  doivent  être  per- 
çus sur  les  marchandises  qu'ils  apporteront  des- 
dites Colonies.  Du  22  Juin  179t. 

. L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  d’Agriculture  et  de  Commercé, 
décrète  ce  qui  suit. 
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Article  premier. 

Les  Arméniens  des  vaisseaux  destines  pour 
les  Isles  et  Colonies  Françaises  sont  permis 
dans  tous  les  ports  du  Royaume,  à la  charge 
par  les  Négocians  des  Ports  par  lesquels  oa 
voudra  , pour  la  première  fois  , faire  le  com- 
merce desdites  Colonies,  de  le  déclarer  par 
écrit,  trois  mois  au  moins  à l’avance,  aux 
préposés  des  Bureaux  établis  dans  ces  Ports- 

a. 

Les  Négocians  qui  armeront  des  Navires 
pour  les  Colonies  Françaises  , feront,  avant 
de  les  mettre  en  charge  , au  Grelfo  du  Tri- 
bunal qui  remplacera  celui  d’Amîrauté  , et 
dont  ils  relèveront  , leurs  soumissions  cau- 
tionnées , par  lesquelles  ils  s’obligeront  ,'sous 
peine  de  40  lir.  d'amende  par  tonneau  de 
contenance  , de  faire  directement  le  retour 
desdits  Bâtimens  dans  un  Port  du  Royaume 
et  sans  toucher  à l’étranger,  hors  les  cas  de 
relâche  forcée , de  naufrage  ou  autres  acci- 
dens  i ils  fourniront  au  Bureau  des  Douanes 
nationales  du  lieu  du  départ,  une  expédition 
de  ladite  soumission. 

3. 

Les  marchandises  et  denrées  prises  dans  la 
Royaume  , â la  destination  des  Colonies  ou 
pour  l'arme  ment  et  ravitaillement  des  Navi- 
res, seront  exemptes  de  tout  droit. 

4- 

Les  marchandises  et  denrées  venant  da 
l'etranger  à la  même  destination  , même  les 
jambons  , acquitteront  les  droits  d'entrée  du 
tarif  général , ot  seront  ensuite  traitées  com- 
me celles  du  Royaume. 
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b. 

Seront  seulement  affranchis  de  tous  droits, 
les  bœufs  , lards  , bourres  et  saumons  salés  f 
ainsi  que  les  chandelles  venant  de  l’étran- 
ger , destinés  pour  lesdites  Colonies  ; à la 
charge  , s'ils  sont  importés  par  terre  , d êtr* 
expédies  de  suite  au-premier  Bureau  d’entrce, 
par  acquit  à caution  pour  un  des  ports  d’ar- 
momcrnt  , et  , s'ils  arrivent  par  mer,  d’en- 
trer dans  un  desdits  Ports. 

6. 

Si  le  Navire  sur  lequel  lesdils  bœufs  , lards, 
beurres,  saumons  et  chandelles  devront  êtr* 
embarqués  pour  les  Colonies  , est  en  char- 
gement , les  Négocians  pourront  les  faire 
transporter  directement  dans  le  Navire  , après 
déclaration  et  visito  en  présence  des  Commis 
de  la  Régie  : dans  le  cas  où  l’expédition  no 
l’en  ferait  pas  immédiatement  après  l’arri- 
vée , ils  seront  laissés  au  Négociant  , à la 
charge  de  donner  sa  soumission  cautionnée  , 
de  faire  suivre  auxdits  comestibles  leur  des- 
tination pour  les  Colonies  , dans  les  dix- huit 
mois  du  jour  do  l'arrivée  , ou  d’en  payer  les 
droits  d’entrée. 

7* 

Lesdits  commestibles  pourront  passer  par 
suite  d’entrepôt,  d’un  port  dans  l’autre  , tant 
que  le  terme  11’en  sera  point  expiré  ; mais 
cet  entrepôt  ne  continuera  à avoir  lieu  que 
pour  le  délai  qui  restera  à courir.  Lesdits 
comestibles  seront  expédiés  par  acquit  à cau- 
tion , qui  en  désignera  les  quantités  et  qua- 
lités , et  indiquera  la  date  d8  la  premier* 
mise  en  entrepôt. 

8.^  ' 

Le  Négociant  du  lieu  du  nouvel  entrepôt^ 
feuquel  lesdits  comestibles  seront  adressés. 


ÿ6  Lois  et  Règlement 

en  fera  la  déclaration  au  bureau  de  la  Ré- 
gie , avec  soumission  dans  la  forme  prescrite 
par  l’article  6 du  présent  Décret  ; après  quoi  , 
l'acquit  à caution  sera  déchargé  : la  soumis- 
sion d’entrepôt  précédente  ne  pourra  être  an- 
nulîéc  que  sur  le  vu  du  certificat  de  dé- 
charge. 

9- 

En  cas  de  refus  par  le  Négociant  du  Port 
de  nouvel  entrepôt  , de  donner  sa  soumis- 
sion d’acquitter  les  droits  à défaut  d’expor- 
tation dans  les  dix-huit  mois  du  premier  en- 
trepôt , l’acquit  à caution  ne  sera  point  dé- 
chargé, et  le  soumissionnaire  de  l’entrepôt 
précédent  sera  tenu  de  payer  lesdits  droits, 
ro. 

Si  les  bœufs,  bourres,  lards,  saumons  et 
chandelles  venus  de  l'étranger  ne  suivent  pas 
leur  destination  pour  les  Colonies  dans  les 
dix-huit  mois  de  l’arrivée  , ou  s’ils  sont  re- 
tirés de  l’entrepôt  pour  la  consommation  du 
Royaume  , ils  paieront  les  droits  d'entrée  du 
tarif  général  , conformément  au  poids  recon- 
nu lois  de  leur  arrivée  en  Franco  : ils  pour- 
ront cependant  être  réexportés  à l’étranger 
pendant  l’entrepôt,  môme  dans  la  quinzaine 
après, son  expiration  , en  payant  seulement 
la. moitié  des  droits  d’entrée. 

ir. 

Les  bœufs  , beurres  , lards  , saumons  et 
chandelles  qui  seront  embarquées  pour  les 
Colonies  dans  les  délais  de  l’entrepôt,  seront 
accompagnés  d’un  permis  sur  lequel  l Arma- 
mateur  ou  le  Chargeur  seva  teuu  de  faire 
certifier  par  les  préposés  de  la  Régie  , et  par 
Je  Capitaine  ou  autre  OÆcier  principal  du 
Navire  en  armement,  la  remise  desdites  sa- 
laisons à bord.  • . 

12.  Les. 
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12. 

Les  permis  d’embarquement , revêtus  dos 
«ertificats  prescrits  , étant  rapportés  au  Bureau 
par  les  expéditionnaires  , le  registre  d’entre- 
pôt sera  déchargé  pour  les  quantités  ombar* 
quées. 

13. 

Les  Ne'gocians  qui  auront  entreposé  des 
bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et  chandel- 
les venus  à la  destination  des  Colonies  , se- 
ront tonus  rie  déclarer  au  Bureau  de  la  Ré- 
gie , dans  les  dix  derniers  jours  du  mois  de 
Mars  et  Septembre  de  chaque  année  , par 
quantités  et  qualités  , ceux  dont  ils  auront 
disposé  pour  la  consommation  du  Royaume 
pendant  les  six  mois  précédons  , et  d en  pa- 
yer les  droits.  Ils  déclareront  en  môme  temps , 
par  quantités  et  espèces  , ceux  de  ces  corn*- 
mestibles  qui  leur  resteront,  et  les  magasins 
où  ils  seront  déposés. 

14. 

Les  préposés  de  la  Régie  pourront  faire  , 
dans  les  quatre  jours  de-  la  déclaration  , la 
vérification  des  objets  déclarés  rester  en  en- 
trepôt i et  s’il  se  trouve  du  déficit , le  sou- 
missionnaire sera  condamné  au  paiement  du 
double  des  droits  des  quantités  manquantes. 

16. 

Le  chargement  des  Navires  destines  pour 
les  Isles  étant  fini  , il  sera  délivre  au  Capi- 
taine un  acquit  à caution,  lequel  compren- 
dra , par  espèces  et  quantités  , tous  les  ob- 
jets embarqués.  Le  Capitaine  et  [ Armateur 
se  soumettront  à rapporter  au  retour  du  na- 
vire , ou  dans  les  dix- huit  mois  du  départ, 
ledit  acquit  à caution  , revêtu  du  certificat 
d’arrivée  et  de  déchargement  desdits  objets 
aux  Colonies  , délivrés  par  les  préposés  à ls 
Tome  III.  £ 
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perception  des  droits  de  sortie  dans  les  Ts- 
les  , et  visé  par  les  personnes  qui  seront  dé- 
signées à cet  effet  , lors  de  i’organisation  du 
régime  intérieur  fies  Colonies  , et  provisoi- 

O ...  « 

remeut  par  celles  qui  les  visent  actuellement. 


Il  est  défendu  aux  Capitaines  dos  Bàtimensi 
destinés  pour  les  Coloniees  , de  charger  ou 
laisser  charger  sur  les  Navires  aucune  denrée 
ou  marchandise  , même  de  laisser  débarquer 
ni  remettre  à terre  celles  qui  auraient  été 
chargées  , sinon  lorsqu’il  y aura  un  permis 
du  Bureau;  à peine  , dans  l’un  et  l'autre 
cas,  de  confiscation  desdites  denrées  ou  mar- 
chandises , même  de  ioo  liv.  d’amende  , si 
la  marchandise  embarquée  ou  débarquée  était 
sujette  à quelque  droit. 

l7' 

Pour  constater  les  contraventions  à l’arti- 
cle ci-dessus  , les  préposés  de  la  Régie  sont 
autorisés  à se  transporter  à bord  des  Bàli- 
mens  , soit  pendant  , soit  après  le  charge- 
ment, et  à y faire  les  visites  nécessaires.  Les- 
dits  préposés  ne  pourront  néanmoins  , sous 
prétexte  desdites  visites  , retarder  le  départ 
des  Navires  , à peine  de  dommages-intérêts, 
s’il  n’y  était  découvert  aucune  fraude. 

18. 

Les  soumissions  fournies  en  exécution  do 
l’art,  z , pour  assurer  le  retour  dans  le  Ro- 
yaume, des  Navires  expédiés  pour  les  Co- 
lonies, seront  annullé9S  sur  le  certificat  des 
Commis  du  Port  où  le  retour  aura  été  effec- 
tué , ou  sur  la  représentation  d’un  Procès- 
verbal  justificatif  de  l’impossibilité  du  retour, 
et,  encore  , dans  le  cas  où  il  serait  légale- 
ment justifié  que  le  Bâtiment  aurait  été  vendu 
dans  les  Colonies*  A défaut  de  rapport  do 
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l’une  desdites  pièces  , ou  s’il  y avait  preuve 
que  le  Navire  eût  touché  à l'étranger  sans  y 
être  forcé  , le  Régisseur  poursuivra  contre  le 
soumissionnaire  la  condamnation  en  l’amende 
de  40  liv.  par  tonneau  , portée  par  ledit  ar- 
ticle 2 , laquelle  sera  prononcée  par  le  Tri- 
bunal de  District  du  lieu  où  la  soumission 
aura  été  faite. 

J9- 

Les  procès-verbaux  exigés  par  l’article  ci- 
dessus  pour  justifier  l’impossibilité  du  retour, 
soit  par  la  vente  du  Bâtiment  dans  les  Colo- 
nies ou  pour  toute  autre  cause  , seront  sir 
gnés  par  les  Officiers  et  principaux  des  équi- 
J,aS  es,  et  certifiés  véritables  par  les  Juges  des 
lieux  où  les  Bâtimcns  auront  relâché,  échoué 
ou  e'té  vendus.  Si  les  Bâtimens  ont  péri  corps 
et  biens  , les  Armateurs  en  feront  la  déclara- 
tion devant  l’un  des  Jüges  du  Tribunal  qui 
remplacera  celui  d Amirauté  do  l’arrondisse- 
tnent  , et  ils  l’affirmeront  véritable. 

20- 

A défaut , par  l’Armateur,  de  rapporter  les 
acquits  à caution  délivrés  pour  les  objets  en- 
voyés aux  Colonies,  revêtus  des  certificats  de 
décharge  prescrits  par  l’article  i5  du  présent 
Décret  , il  sera  condamné  au  paiement  du 
double  droit  d’entrée  du  tarif  général  pour 
les  bœufs  , beurres  , lards  , saumons  et  chan- 
delles , venus  de  l’étranger,  au  double  droit, 
et  à l’amende  de  6co  liv. , ainsi  qu’à  la  con- 
fiscation do  la  valeur  , s’il  est  question  d’ob- 
jets dont  I3  sortie  pour  l’étranger  est  défendue. 

21. 

Les  Capitaines  des  Bâtimens  de  retour  des 
Colonies,  seront  tenus  de  faire  au  Bureau  do 
la  Régie  , dans  les  vingt- quatre  heures  de  leur 
arrivée  , et  dans  la  forme  prescrite  par  la  Loi 
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generale  , la  déclaration  do  leur  chargement,' 
et  de  rapporter  avec  1 état  dudit  chargement , 
l'acquit  des  droits  qui  seront  perçus  à la  sor- 
tie desditee  Colonies,  tant  que  lesdits  droit* 
seront  dûs.  Lesdits  Capitaines  déclareront  sé- 
parément les  objets  qu’ils  auront  chargés  sous 
voile  , afin  que  les  droits  qu'ils  auraient  du 
pay<  r aux  laies  soient  acquittés  en  sus  de  ceux 
auxquels  Us  seront  assujettis  en  France. 

22. 

En  cas  do  déficit  sur  les  quantités  de  café 
et  de  cacao  portées  aux  états  et  acquits  des 
Isles,  et  s’il  n’est  pas  justifié  do  leur  dépé- 
rissement, les  Capitaines  seront  soumis, pour 
les  quantités  de  café  et  de  cacao  manquans, 
au  paiement  des  droits  fixés  par  les  articles 
i et  3 du  Décret  du  18  Mars  dernier;  les 
sucres  manquans  ne  seront  assujettis  à ces 
droits  , qu'autant  que  les  futailles  qui  les  con- 
tiendront , ne  seront  pas  représentées  en  me- 
me nombre  que  celui  porté  auxdits  états  et 
acquits. 

23. 

La  tare  à déduire  pour  opérer  la  percep- 
tion au  poids  net  des  droits  réglés  par  les 
articles  i et  3 du  Décret  du  18  Mars  , sera 
de  17  pour  ccnt  pour  les  sucres  bruts  , lo 
café  et  le  cacao  en  futailles  , de  19  pour  cent 
sur  les  sucres  têtes  et  terrés  en  futailles,  de 
21  pour  cent  pour  l’indigo  ; et  de  3 pour 
cent  sur  le  café  et  le  cacao  en  sacs  : sauf 
aux  Propriétaires  ou  Consignataires , -s’ils  es- 
timent que  cette  tare  est  trop  faible  , à dé- 
clarer celle  effective  et  la  faire  marquer  sur 
les  sacs  et  futailles.  Dans  ce  cas  , les  prépo- 
sés de  la  Régie  pourront  vérifier  lesdites  dé- 
clarations et  saisir  les  parties  des  marchan- 
dises dont  on  aura  voulu  frauder  les  droits 
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en  déclarant  des  sacs  ou  futailles  pour  être 
d'un  poids  supérieur  à celui  effectif, 
j La  disposition  ci-dessus  ne  sera  point  ap- 
plicable aux  tares  relatives  au  fret  , lesquel- 
les continueront  d’être  réglées  suivant  l’usage 
do  chaque  place. 

â4* 

Les  droits  fixés  par  les  articles  i , 3 et  7 
du  Décret  du  18  Mars  dernier  sur  les  objets 
qui  y sont  désignés , seront  acquis  au  déchar-  ‘ 
gement  ; -et  néanmoins  les  Propriétaires  ou 
Consignataires  ne  seront  tenus  rie  payer  les- 
dits  droits  quM  l’expiration  du  délai  de  trois 
mois  depuis  l’arrivée  , à la  charge  par  eux 
d’en  fournir  leur  soumission  cautionnée. 

25. 

L’entrepôt  accordé  par  le  Décret  du  18 
Mars  aux  tafias  , aux  sucres  têtes  et  terrés  en 
attendant  leur  destination  , sera  de  di^huit 
mois.  Les  Négocians  qui  voudront  jouir  dudit 
entrepôt , donneront  leur  soumission  de  faire 
passer  lesdits  sucres  et  tafias  à l’étranger  dans 
ce  délai  , ou  de  payer  pour  les  sucres  six  li- 
vres par  quintal  brut,  et  pour  les  tafias  douze 
livres  par  muid. 

26. 

Les  sucres  têtes  et  terrés  pourront  passer 
par  continuation  d’entrepôt  , mais  par  mer 
seulement  , du  port  d’arrivée  , dans  tout  au- 
tre Port  du  Royaume  , en  remplissant  les  for- 
malités qui  sont  prescrites  par  les  articles  7 , 

8 et  9 du  présent  Décret  . à l’égard  des  bœufs, 
beurres , lards  , saumons  et  chandelles  venant 
de  l’étranger  à la  destination  des  Colonies. 

27. 

Les  tafias  ne  pourront  aller  à letrangeren 
exemption  de  droits  que  par  mer,  et  après 
déclaration  et  visite. 

E 3 
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28. 

Les  sucres  têtes  et  terrés  pourrorU  passer 
à l’etranger  par  terre  comme  par  mer  en 
exemption  du  droit  do  six  livres  par  quin- 
tal , fixé  par  l’article  4 du  Décret  du  18  Mars 
dernier;  à la  charge  pour  ceux  exportés  di- 
rectement par  mer  , de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  11  et  12  du  pré- 
sent Décret  , et  des  vérifications  permises  par 
l’article  17  ; et  pour  ceux  qui  seront  expor- 
tés par  terre,  dêtre  expédiés  sous  plomb  et 
par  acquit  à caution  , sur  la  soumission  de 
rapporter  le  certificat  de  décharge  des  pré- 
posés des  Bureaux  ci  après  désignés  , ou  de 
payer  le  double  droit  de  consommation. 

Les  bureaux  de  sortie  seront  ceux  d'Agds, 
Cette  , Portvèndre  , Bayonne  , Pas-de-Bého- 
bie  , Ascaing  , Ainhoa  , Pont-de-Beauvoisins , 
Chaparillan  , Seissel  , Collonges  , Héricourt, 
Jougnes  , Strasbourg  , Saint  - Louis  , Mau- 
beuge  , Valenciennes  et  Lille, 

29.  ' 

Les  Négocians  qui  auront  entreposé  des 
sucres  et  tafias,  seront  tenus  de  donner  au 
Bureau  du  lieu  dans  les  dix  derniers  jours 
des  mois  de  Février  , Juin  et  Octobre  de 
chaque  année  , une  déclaration  des  quanti- 
tés dont  ils  auront  disposé  par  la  consom- 
mation du  Royaume  depuis  leur  mise  en  en- 
trepôt , ou  le  dernier  recensement  , et  d'en 
payer  les  droits.  Ils  déclareront  en  même- 
temps  , par  qualité  et  quantité  , ceux  desdits 
sucres  et  tafias  qui  leur  resteront,  et  les  ma- 
gasins où  ils  seront  déposés. 

30. 

Les  préposés  de  la  Régie  pourront  faire  , 
dans  les  quatre  jours  qui  suivront  la  décla- 
ration prescrite  par  l'article  ci-dessus.,  la 
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ïîfication  des  quantités  de  sucres  et  de  tafias 
déclarés  restés  en  entrepôt,  et  si  le  résultat 
de  cette  vérification  présente  un  déficit  , dé- 
duction faite  de  ce  qui  , depuis  la  déclara- 
tion , aura  pu  entrer  dans  la  consommation, 
du  Royaume  , ou  être  envoyé  a 1 étranger, 
et  du  coulage  pour  les  tafias  , le  soumission- 
naire sera  condamné  au  paiement  du  double 
droit  de  six  livres.par  quintal  , ou  de  12  liv. 
par  muid  , des  quantités  de  sucres  ou  de  ta- 
fias manquans.  Le  coulage  desdits  tafias  est 
évalué  à demi  pour  cent  par  mois. 

3i. 

Pour  faciliter  le  recensement  desdits  sucres 
et  tafias  , et  en  assurer  les  effets,  le  soumis- 
sionnaire qui  , dans  les  quatre  jours  do  la 
/ déclaration  prescrite  par  l’article  29,  en  vou- 
dra retirer  de  l’entrepôt  pour  la  consomma- 
tion du  Royaume  , sera  tenu  de  le  déclarer 
préalablement  , d'en  acquitter  de  suite  le# 
droits  , et  d’en  prendre  quittance  , qu’il  de- 
vra représenter  aux  Préposés  qui  seront  char- 
gés du  recensement  , au  moment  où  ils  se 
présenteront  pour  faire  ladite  opération  ; de 
sorte  que  ces  Préposés  puissent  connaître  les 
quantités  de  sucres  et  tafias  qui  doivent  se 
trouver  dans  les  entrepôts  qu’ils  auront  à vé- 
rifier. 

3*. 

Pour  jouir  de  l’exemption  de  droits  accor- 
dée par  l’article  8 du  Décret  du  18  Mars  , 
sur  les  marchandises  nationales  de  retour  des 
Colonies,  l’Armateur  ou  Capitaine  sera  tenu 
de  justifier  de  leur  chargement  auxdites  Islcs. 
A défaut  de  cette  preuve  ,,  ou  s’agit  de 
marchandises  dont  le  commerce  étranger  a la 
faculté  d’approvisionner  lesdites  Colonies  , 
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les  marchandises  importées  seront  traitées 

comme  étrangères. 

33. 

Seront  également  considérées  comme  étran- 
gères , quant  aux  droits  à l'imporiaiion  des- 
dites Colonies  , les  denrées  et  marchandises 
non  comprises  dans  le  Décret  du  18  Mars  , 
à l’exception  des  sirops  de  sucre  , qui  , quoi- 
que dénommés  dans  l’article  8 dudit  Décret, 
seront  admises  en  exemption  de  droits. 

24- 

Les  marchandises  et  denrées  expédiées  des 
Colonies  sur  des  Vaisseaux  desdites  Colonies 
pour  un  des  ports  du  Royaume,  seront  trai- 
tées comme  celles  apportées  par  les  bàtimens 
armés  en  France. 

35. 

Les  formalisés  qui  seront  prescrites  par  la 
Loi  générale  sur  les  Douanes  , pour  les  dé- 
clarations , chargeinens  , déchargemens  et  ac- 
quits , seront  exécutées  , relativement  au  com- 
merce des  Colonies  , dans  tous  les  cas  aux- 
quels il  oV  aurait  pas  été  pourvu  par  le  pré- 
sent Décret. 

Scellé  le  1©  Juillet  179t. 

Décret  relatif  au  commerce  des  Echelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie.  Du  21  Juillet  1791. 

Séance  du  soir. 

* 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit: 
Art  icle  premier. 

Le  commerce  des  Echelles  du  Levant  et 
üo  Darbarie  est  libre  à tous  les  Français. 

2. 

Il  est  libre  d’envoyer,  de  tous  les  porU 
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concernant  la  Marine:  io5 

du  Royaume , des  vaisseaux  et  des  marchan- 
dises dans  toutes  les  Echelles. 

3. 

Tout  Négociant  français  peut  faire  des  éta- 
blissemens  dans  toutes  les  parties  du  Levant 
et  de  la  Barbarie,  en  fournissant,  dans  la  forme» 
usitée  , et  jusqu’au  règlement  qui  sera  inces- 
samment présenté  à l’Assemblée  Nationale  „ 
sur  le  mode  d 'organisation  de  l’administra- 
tion du  Levant  , un  cautionnement  qui  ga- 
rantisse les  autres  établissemens  français  , dçs 
actions  qui  pourraient  être  exercées  contre 
eux,  par  son  fait  ou  celui  de  ses  agens. 

4- 

Les  cautionnemen3  qui  seront  fournis  par 
les  habitans  des  autres  Départemens  que  ce- 
lui des  Bouches-du-Rhône  , pourront  être 
reçu  par  le  Directoire  de  leurs  Départemens , 
qui  en  feront  remettre  un  extrait  à la  Cham- 
bre de  commerce  de  Marseille. 

5. 

Les  retours  du  commerce  du  Levant  et  do 
Barbarie  pourront  se  faire  dans  tous  les  ports 
du  Royaume,  après  avoir- fait  quarantaine  à 
Marseille  , et  av'oir  acquitté  les  frais  et  les 
droits  imposés  pour  l’administration  du  Le- 
vant , à la  charge  de  rapporter  un  certificat 
de  santé. 

6. 

Les  marchandises  provenant  desd.  retours, 
à l’exc'pt’on  des  tabacs  qui  y seront  traités 
comme  dans  les  autres  ports  du  Royaume  , 
pourront  entrer  à Marseille,  s’y  consommer, 
et  en  être  réexpt  r és  par  mer  , en  frauchiso 
de  tout  autre  droit  que  celui  imposé  pou-’ 
l’administration  des  Echelles. 

7- 

Lesdites  marchandises  paieront,  à leur  ia- 
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troduction  dans  le  Roya  une  , les  droits  aux** 
quels  sont  assujetties  , par  le  tarif  général  , 
celles  de  même  espèce  qui  viennent  de  l'é- 
tranger , à l'exception  cependant  des  toiles 
de  coton  blanches  et  de  coton  filés  , qui  ne 
seront  soumis  qu’à  un  droit  do  ao  liv.  du 
cent  pesant,  et  du  café  Moka  , dont  le  droit 
sera  réduit  à \z  liv.  aussi  par  quintal. 

8. 

Le  transit  par  terre  desdites  marchandises 
de  Marseille  pour  Genève,  la  Suisse,  le  Pié- 
mont , la  Savoie  , l’Allemagne  et  les  Pays- 
Bas  do  la  domination  étrangère  , sera  affran- 
chi de  tous  droits  , à la  charge  que  lesdites 
marchandises  seront  expédiées  sous  plomb 
par  acquit  à caution  , portant  soumission  de 
les  faire  sortir,  dans  le  delai  de  trois  mois, 
par  l'un  des  bureaux  de  Chaparillan,  Pont- 
tle-Beauvoisin  , Syssel  , Meyron  , Vorrières- 
de>Joux  , Jougnes  , Héricourt  , Strasbourg, 
St-Louis,  Saat-Louis , Givet,  Valenciennes 
et  Lille. 

9- 

Dans  le  cas  où  les  retours  du  Levant  s’ef- 
fectueraient dans  d’autres  pxts  que  c -lui  de 
Marseille  , après  y avoir  fait  quarantaine  , 
les  marchandises  importéçs  seront  , à leur 
arrivée  , entreposées  sous  la  clef  de  la  Régie. 
Celles  desdites  marchandises  qui  seront  tirées 
dé  l’entrepôt  pour  être  réexportées  par  mer  , 
ou  pou^r  passer  â l’étranger  en  transit  , ne 
seront  sujéles  à aucun  droit.  Celles  qui  en- 
treront dans  la  consommation  du  Royaume 
paieront  les  droits  mentionnés  à l’art.  7. 
ic. 

Pour  favoriser  le  commerce  direct  des  Fran- 
çais au  Levant  , les  ma.chandiscs  du  Levant 
ejtfde  Barbarie  comprises  dans  l’ctat  annexé 
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au  présent  Décret,  importées  do  l'étranger,  mé- 
mo sur  bâtimens  français,  oudireclement  duLe- 
vant  sur  navires  étrangers  , ou  sur  navire*  fi  an- 
çais  ayant  relâché  à l’étranger  et  y ayant  fait 
quelque  chargement  , serons  assujetties . tant  à 
Ma  rseille  que  dans  les  autres  ports  du  Ro- 
yaume , au  droit  de  20  pour  ico  de  la  va- 
leur portée  par  ledit  état.  Ce  droit  sera  in- 
dépendant de  celui  du  tarif  général  , et  sera 
perçu  par  les  préposés  de  la  Régie  nationale 
des  douanes  au  profit  do  la  Nation. 

11. 

Les  marchandises  importées  directement  dtl 
Levant  par  navires  français  , quoique  pour  le 
compte  des  étrangers,  jouiront  de  la  même 
franchise  que  celles  importées  pour  le  compte 
des  Français, 

12. 

Le  droit  de  20  pour  ico  sera  perçu  , éga- 
ler ent  par  addition  à celui  d’entrée,  surles 
marchandises  dénommées  dans  l’état  n°.  2 
annexé  au  présent  Décret,  importées  de  l’é- 
tranger dans  le  Royaume  , tant  par  terre  que 
par  mer  , sans  être  accompagnées  de  certi- 
ficats just'ficatifs  d’une  origine  autre  que  celle 
du  Levant  . délivrés  par  les  Consuls  ou  Agons 
de  la  Nation  Française,  où  il  y > n aura  d’é- 
tablis, et,  à leur  défaut  , par  les  Magistrats 
des  lieux  d’envoi.  Dans  le  cas  où  les  certi- 
ficats n’accompagneront  pas  les  marchandi- 
ses , le  droit  sera  consigné  , et  la  restitution 
n’en  sera  faite  qu’autant  que  le  certificat 
sera  rapporté  dans  le  délai  de  trois  mois. 
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ETAT  des  Marchandises  du  Levant  qui  devront 
le  droit  de  20  pour  loo  de  la  valeur  d l'en- 
trée de  Marseille  , lorsqu'elles  y seront  ap- 
portées par  Vaisseaux  étrangers  , ou  par  Vais- 
seaux français  qui  auront  relâché  en  pays  étran- 
ger , et  qui  y auront  fait  quelques  chargemens. 


A. 

Evaluation  1 
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22 
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JT  » 

Evaluation 
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Marchandise». 
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à percevoir. 
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* Droit 
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de  20  p.  10 
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1 4 y 
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Evaluation 

des 

Marchandises. 
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3 ia  y. 

/ N°.  II. 


ETAT  des  marchandises  venant  de  l'étranger  , 
qui  devront  , à toutes  les  entrées  du  Royaume  , 
indépendamment  des  droits  du  Tarif  géné- 
ral , un  droit  additionnel  de  zo  pour  100  de 
la  valeur  . d'après  l'évaluation  portée  par  l Etat 
|S°  L;r,  lorsqu'elles  seront  du  Levant , ou  , si 
elles  sont  dé  même  espèce  que  celles  du  Le- 
vant , sans  être  accompagnées  du  certificat 
justificatif  d'une  autre  origine  ; 


ccncemdht  la  Alarme. 
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S a v o i r : 

Alun,  de  Smyrne  , Casse  du  Levant,  Cen- 
dres du  Levant  , Cires  jaunes , Cordouans  ou 
Maroquins  , Coton  du  Levant  en  Laine  , Cuirs- 
buffles  ou  beffiins  , Encens,  Eponges,  Fo- 
lium du  Levant , Follicule  de  séné  , Galle  , 
Gomme  Adragant , Arabique  , Ammoniaque , 
Sérapino  et  Turique  , Huiles  du  Levant  et 
de  Barbarie  , Laines  du  Levant  et  de  Bar- 
barie , Natron  ou  Soude  Opium  , Plumes 
d’Autruche  blanches  ou  noires  , Poil  de  Cha- 
meau en  laine  , Poil  de  Chevreau  ou  Laine 
de  Chevron  , Poil  de  Chèvre  filé  , Rhubarbe  , 
Safranum , Séné , Soies  du  Levant  , Vitriol 
de  Chypre. 

Scellé  le  29  du  même  mois. 

Decret  concernant  les  Relations  du  commerce  de 

Marseille  dans  l'intérieur  du  Royaume  , dans 

les  Cvloniss  et  avec  l'Etranger.  Du  26  et  28 

Juillet  179t. 

\ 

L’Assemblée  Nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  d’Agriculture  et  d,* 
Commerce  , décrète  ce  qui  suit. 

TITRE  PREMIER. 

Des  relations  de  Marseille  avec  l'étranger. 
Article  premier. 

Les  maîtres  , capitaines  et  patrons  de  bâ- 
timens  entrant  dans  le  port  de  Marseille,  ou 
en  sortant , continueront  de  faire  à la  Douano 
.nationale  de  ladite  ville  , dans  les  vingt-quatr» 
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heures  de  leur  arrivée  pour  les  navires  en- 
trant , et  avant  le  départ  pour  ceux  sortant,  * 
la  déclaration  de  leur  chargement , en  obser- 
vant polir  l’entrée,  de  distinguer  par  ladite 
déclaration  les  marchandises  qui  seront  des- 
tinées à la  consommation  de  Marseille  , de 
celles  que  l'on  voudra  y mettre  en  entrepôt. 

Si  les  bâlimens  entrant  dans  le  port  de 
Marseille  sont  chargés  de  marchandises  dont 
les  unes  soient  destinées  pour  Marseille  , et 
les  autres  pour  l'étranger,  il  sera  fait  dos  dé- 
clarations particulières  relativement  à chaque 
destination  ; et  par  rapport  aux  marchandi- 
ses destinées  pour  l’étranger  , il  suffira , si 
l'entrée  en  est  permise  , d’indiquer  le  nom- 
bre des  caisses , balles  ou  ballots  , leurs  mar- 
ques et  numéros  : mais  si  elles  sont  prohi- 
bées , les  espèces  et  quantités  seront  énon- 
cées dans' la  déclaration  ; le  tout  â peine  de 
confiscation  desdites  marchandises  et  de  cent 
livres  d’amende. 

a.  . ’**'•• 

La  déclaration  des  bâtiinens  devra  être  faite, 
quand  même  ils  seraient  sur  leur  les-.  Les 
patrons  des  barques  et  autres  bateaux  pécheurs 
«n  sont  cependant  dispensés  , dans  ce  cas  , 
et  dans  celui  où  ils  seraient  seulement  char- 
gés du  produit  de  leur  pêche  j mais  à con- 
dition qu’après  avoir  fait  leur  débarquement 
de  poisson  frais  sur  les  quais  ordinaires  voi- 
sins des  marchés  publics  , ils  se  placeront 
dans  le  port  à l'endroit  particulier  qui  leur 
est  destiné. 

Toutes  les  prohibitions  à l’entrée  du  Ro- 
yaume', ordonnées  par  la  Loi  du  i5  Mars  der- 
nier sur  le  tarif  général  , auront  lieu  à l’en- 
trée du  port  et  territoire  de  Marseille,  sans 
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cependant  que  les  marchandises  , charge'es  sur 
des  bâlimens  de  cent  tonneaux  et  au-dessus , 
et  ayant  une  destination  ultérieure  pour  l'é- 
tranger, puissent  être  saisies. 

4. 

Le  sucre  , le  café  , le  cacao  , l’indigo  , le 
thé  , le  savon  , l’Amidon  , la  poudre  à pou- 
drer , l’eau  de-vie  de  vin , la  bierre  , les  chairs 
salées,  le  poisson  autre  que  le  thon  mariné  , 
les  huiles  de  poisson  et  les  tabacs  dont  l’im- 
portation est  permise  par  la  Loi  du  i5  Mars 
dernier  les  cuirs  tannés  et  corrovés , les  ou- 
vrages de  cuirs  , les  chapeaux  , les  tissus  de' 
laine  , de  fil  de  chèvre,  de  soie,  do  coton, 
de  chanvre  , de  lin  , las  cotons  filés  , autres 
que  du  Levant , les  laines  filées  , les  bour- 
res de  soie  cardées  et  filées  , les  filoselles  , 
les  fleurets , les  soies  ouvrées  les  plorpbs  et 
étains  laminés  ou  autrement  ouvrés , le  cui- 
vre de  toute  sorte  , le  laiton  , le  bronze 
l’airain  et  tous  autres  métaux  avec  alliage  , 
le  soufre  , les  papiers  , la  verroterie  , la  cire 
blanche,  la  porcelaine,  le  liège  ouvré,  U 
mercerie  , la  quincaillerie  , la  bijouterie,  tous 
autres  ouvrages  en  or  , en  argent  et  en  cui- 
vre, ainsi  que  ceux  de  fer  et  d’acier  ( à 1 ex- 
ception des  canons  et  des  ancres  ) venant 
de  l’étranger  à Marseille,  seront  sujets  aux 
droits  d’entrée  du  nouveau  tarif;  et  les  mar- 
chandises d'Angleterre  , nommément  compri- 
ses dans  le  traité  conclu  avec  cotte  puissance  y 
aux  droits  fixés  par  ledit  traité. 

h. 

Les  droits  du  nouveau  tarif  seront  réduits 
à soixante  livres  le  quintal  , sur  les  toiles  de 
coton  blanches  et  étrangères  , et  à vingt  livres 
aussi  le  quintal , sur  celles  provenant  du  comr 
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merce  français  dans  l’Inde  , lorsqu’elles  auront 

la  destination  de  Marseille. 

6. 

Seront  exemptes  de  touS  droits  les  mar- 
chandises et  denrées  , autres  que  eelles  dé- 
nommées dans  les  articles  3 , 4 et  ô du  pré- 
sent titre  , importées  par  mer  de  l'étranger 
à Marseille.  La  déclaration  devra  néanmoins  en. 
être  faite,  dans  la  forme  prescrite  par  l’art,  r dix 
présent  titre.  Le  droit  de  poids  et  casse  qui  était 
perçu  à Marseille  , tant  sur  lesdites  marchandi- 
ses et  denrées  que  surtoutes  autres  , demeure 
supprimé,  ainsi  que  les  droits  additionnels 
audit  poids  et  celui  de  manifeste. 

7- 

Seront  pareillement  exemptes  de  tous  droits , 
eelles  des  marchandises  comprises  dans  l’art.  4 
du  présent  titre  et  ci-après  désignées  , lorsque 
venant  de  l’étranger  à Marseille  par  mer  , el- 
les devront  être  réexportées  aussi  par  mer; 
savoir  , les  tissus  de  laine  , de  poil  de  chè- 
vre , de  soie  , de  coton  , de  chanvre  ou  de 
lin  , les  fils  retorts  , la  verroterie  , la  quin- 
caillerie , la  mercerie  , la  bijouterie  , et  tous 
autres  ouvrages  en  or  , argent , cuivre  , fer 
et  acier  , et  les  objets  portés  au  traité  de 
commerce  avec  l’Angleterre  : lesdites  mar- 
chandises seront  mises  en  entrepôt. 

8. 

Pourront  également  être  mis  en  entrepôt , 
tant  pour  la  réexportation  â ^étranger  par  mer, 
que  pouT  la  consommation  du  royaume  , les 
toiles  de  chanvre  servant  â des  emballages, 
et  venant  du  nord  en  rouleaux  , les  soies 
ouvrées  , les  papiers  , l’indigo  , le  cacao  , le 
thé,  les  chairs  salées  et  les  poissons  salés, 
autres  que  la  morue  sèche  , importés  de  l’é- 
tranger à Marseille. 
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9- 

Les  magasins  destinés  aux  entrepôts  des 
marchandises  qui  ne  pourront  être  entrepo- 
sées qu’â  la  charge  de  la  réexportation  , et 
tle  celles  qui  jouiront  de  la  même  faveur 
pour  la  consommation  du  royaume,  seront 
distincts  , et  cependant  dans  la  même  en- 
ceinte. Lesdits  magasins  seront  aux  frais  du 
commerce  , et  sous  la  clé  d’un  de  ses  pré- 
posés et  de  ceux  de  la  régie. 

10. 

La  durée  de  l’entrepôt  sera  de  dix  - huit  mois. 
Les  marchandises  destinées  à la  réexportation 
çt  énoncées  dans  l’art.  7 du  présent  titre  , 
pourront  y être  divisées  en  telle  quantité  que 
ce  soit  , pour  former  dos  assortimens  , et 
pour  être  embarquées  sur  un  ou  sur  plu- 
sieurs bâlimens. 

Celles  mentionnées  dans  l’art.  8 ne  pour- 
ront être  retirées  de  l'entrepôt  que  par  caisse, 
tonneau  , balle  ou  ballot. 

1 1. 

Les  marchandises  qui  r pendant  les  dix-huit 
mois  de  la  durée  de  l’entrepôt  , en  seront 
retirées  pour  l’étranger  , n’acquitteront  au- 
cun droit  ; celles  qui  en  sortiront  pour  la 
consommation  de  Marseille  et  do  tout  autre 
lieu  du  royaume  , ou  qui  se  trouveront  en 
entrepôt  après  l’expiration  du  délai  de  dix- 
huit  mois,  payeront,  savoir,  les  toiles  d'em- 
ballage , dix  livres  par  quintal  . et  les  autres 
espèces  de  marchandises , les  droits  d'entrée 
du  nouveau  tarif.  12. 

fl  ne  pourra  être  retiré  de  l’entrepôt  au- 
cunes marchandises  que  sur  un  permis  déli- 
vré au  bureau  do  la  régie  , visé  par  Tes  pré- 
posés à la  garde  des  magasins  , et  après  la 
visite  dosâtes  marchandises  ; celles  expediée» 
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pour  lie'tranger  , pourront  êtro  accompagnée* 
jusqua  bord  des  bâtimens  par  les  préposes 
do  la  régie  , et  les  objets  destinés  â la  con- 
sommation du  royaume  , seront  transportés 
au  bureau  , à l’effet  d'y  acquitter  les  droits. 
• i3. 

Les  bestiaux  , les  vins  , les  bois  feuillards , 
l’amurca,  le  marc  d'olive  ou  grignon  , se- 
ront assujettis  aux  droits  du  nouveau  tarif 
à la  sortie  de  Marseille  pour  1 etranger  , à l’ex- 
ception de  ceux  destinés  à l’approvisionne- 
ment des  équipages  dns  navires  français.  Tou- 
tes autres  denrées  ou  marchandises  seront  ex- 
portées de  Marseille  en  franchise. 

14- 

Les  marchandises  exemptes  de  droits  à l'en- 
trée de  Marseille  , pourront  être  visitées  sur 
les  quais  au  débarquement  ou  au  bureau  de 
la  regie  , au  choix  du  propriétaire  ou  consi- 
gn»t3ire;  il  en  sera  de  môme  de  celles  qui 
seront  expédiées  par  mer  de  ce  port  , soit 
pour  le  royaume  , soit  pour  l'étranger,  les 
objets  soumis  aux  droits  d’entrées  , seront 
visités  dans  le  bureau  do  la  regie  , et  ceux 
qui  devront  être  entreposé»  , lors  de  leur 
mise  en  entrepôt.  ib. 

Les  préposés  do  la  régie  ne  pourront , dans 
aucun  cas,  faire  à bord  des  bâtimens  l’ouver- 
ture d’aucune  balle,  caisse  ou  futaille  , pour 
en  vérifier  le  contenu  , ni  aucune  autre  re- 
cherche dans  l’intérieur  de  dits  bâtimens  ; mais 
si,  après  la  déclaration  et  pendant  le  cours 
du  déchargement  , ils  appereevaient  panni 
les  objets  déclarés  pour  une  destination  ul- 
térieure et  sans  entrepôt,  quelque  balle,  caisse 
ou  futaille  à 1 égard  desquelles  ils  soupçon- 
neraient la  fausseté  de  la  déclaration,  ils  au- 
raient la  faculté  de  les  faire  transporter  , à 
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leurs  Frais  , au  bureau  de  !a  douane  , pour 
y être  visitées  en  présence  du  capitaine  du 
navire  ou  de  l'un  des  officiers.  Dans  le  cas 
où,  après  la  visite,  la  déclaration  serait  re- 
connue sincère  et  véritable  , lesdites  marchan- 
dises seraient  remises  en  bon  état  et  repor- 
tées à bord  également  aux  frais  desdits  pré- 
posés. Si  , au  contraire  , la  fausseté  est  recon- 
nue , les  marchandises  seront  saisies  et  soumi- 
ses aux  peines  portées  par  l’article  final, 
iô. 

Les  capitaines  de  navires  ne  pourront  com- 
mencer leur  embarquement  ou  débarquement 
qu’apres  avoir  pris  un  permis  des  préposés 
de  la  régie  ; les  marchandises  sujettes  à des 
droits  ou  destinées  à l’entrepôt,  ne  pourront 
être  embarquées  ou  débarquées  que  sur  des 
permis  particuliers  dos  mêmes  préposés. 

Les  marchandises  étrangères  transportées  I 
Marseille  par  mer,  et  celles  expédiées  à la 
destination  de  l’étranger  , pourront  être  ver- 
sées de  bord  à bord  en  exemption  de  tous 
droits , à la  charge  de  prendre  également  un 
permis  ; et  les  préposés  pourront  surveiller 
les  versemens  do  bord  à bord. 

TITRE  II. 

Des  relations  de  Marseille  avec  le  Royaume.  . 

Article  premier. 

Les  marchandises  qui  passeront  de  la  ville 
et  du  territoire  do  Marseille  dans  le  Royau- 
me , sans  justifier  de  l’acquit  des  droits  du 
nouveau  tarif,  pavésà  l’entrée  de  cette  ville, 
ou  du  certificat  de  leur  fabrication  dans  la- 
dite ville  et  territoire,  délivré  par  les  Offi- 
cicrs-inumcipaux  de  la  ville  et  visé  par  les 
préposés  de  !a  douane  , acquitteront  ces  droits 
aux  bureaux  de  la  régie  établis  sur  les  limi- 
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tes  du  territoire  , ou  aux  entrées  du  Royaume.' 

2. 

Les  huiles  d’olives  expédiées  de  ladite  ville 
et  tcrrituiie  pour  les  autres  parties  du  Ro- 
yaume , continueront  dêtre  accompagnées 
d’une  expédition  de  la  douane  de  ladite  ville 
pour  constater  leur  origine,  et  les  droits  en 
seront  payés  , suivant  leur  espèce  , contor- 
mément  au  tarif  général. 

3. 

Pour  éviter  que  des  huiles  de  la  côte  d’Ita- 
lie  soient  présentées  aux  bureaux  d’entrée 
Comme  huiles  du  Levant  ou  d’autres  qualités 
inférieures  , afin  d’acquitter  un  nioindro  droit , 
la  Municipalité  de  Marseille  arrêtera  tous  les 
mois  un  état  du  prix  des  huiles  communes 
et  des  frais  de  transport  aux  divers  ports  du 
Royaume  , à raison  du  quintal  , poids  de 
marc  : un  double  dudit  état  signé  par  les 
Ofliciors-municipaux  , sera  remis  au  bureau 
de  la  Régie  â Marseille  , et  le  prix  des  huifes , 
conformément  au  même  état  , sera  porté  sur 
les  expéditions.  Lorsque  les  préposés  de  la 
régie  aux  lieux  de  destination  , soupçonne- 
ront quo  les  huiles  qui  leur  sont  présentées 
comme  étant  de  qualité  inférieure,  sont  do 
la  côte  d’Italie,  iis  pourront  les  retenir  en 
payant  leur  valeur  ainsi  qu’elle  sera  portée 
aux  expéditions  , el  le  dixième  en  sus, 

4* 

Les  productions  des  fabriques  de  Marseille 
et  de  son  territoire,  accompagnées  des  cer- 
tificats de  la  Municipalité,  visés  per  les  pré- 
posés de  la  Douane  nationale  de  ladite  ville, 
ne  paieront  , â leur  passage  aux  bureaux  si- 
tués sur  les  limites  du  territoire  ou  aux  au- 
tres entrées  du  Royaume  , d’autres  droilsque 
ceux  fixés  par  le  tarif  qui  sera  annexe'  au  pré- 
sent 
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sent  Decret  , lesquels  sont  réglés  proportion- 
nellement à la  franchise  dont  lesdites  produc- 
tions jouissent  sur  les  matières  entrées  dans 
leur  fabrication  ; lesdits  certificats  n’auront 
cependant  leur  effet  , pour  ce  qui  sera  expé- 
dié par  mer  , qu’aulant  que  l’embarquement 
aura  été  certifié  par  les  employés  de  la  régie 
sur  le  port. 

Celles  destinées  pour  la  Corse , seront  ex- 
pédiées en  franchise  de  droits. 

5. 

Les  objets  manufacturés  dans  le  Royaume , 
et  qui  auront  été  expédiés  pour  Marseille  , 
pourront  être  reportés  par  terre  dans  Linté- 
xieur  du  Royaume  pour  sa  consommation, 
en  acquittant  aux  bureaux  placés  sur  les  li- 
mites du  territoire,  les  droits  énoncés  dans 
l’article  4 ci-dessus. 

6. 

Seront  cependant  exemptes  desdits  droits 
les  mômes  marchandises  venues  des  fabrique» 
de  l’intérieur  â Marseille  , que  l’on  enverra 
au  lieu  de  la  fabrique  pour  les  y faire  répa- 
rer , à la  charge  de  prendre  l'acquit  à cau- 
tion sur  la  soumission  do  faire  rentrer  à Mar-, 
soille  lesdites  marchandises  dans  le  délai  do 
six  mois. 

7- 

Les  fabricans  de  la  ville  et  territoire  do 
Marseille  pourront  faire  passer  par  terre  , dans 
l’intérieur  du  Royaume,  les  matières  premiè- 
res qui  ont  besoin  de  recevoir  quelques  ap- 
prêts avant  d'être  mises  en  œuvre  . et  les  y 
faire  reporter  après  qu’elles  auront  été  ap- 
prêtées ; le  tout  en  exemption  de  droits,  et 
en  donnant  par  lesdits  fabricans  les  soumis- 
sions nécessaires  au  bureau  de  la  régie  pour 
assurer  le  retour,  dans  le  délai  de  six  mois. 
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d.-sditcs  matières  apprêtées  , ou  le  paiement 
du  droit  d'entrée  s’il  en  est  dû, 

8. 

Les  fabricans  de  l’intérieur  du  Royaume  t 
qui  ayant  blanchi  ou  fabriqué  des  cires  étran- 
gères destinées  à la  réexportation  , les  feront 
ressortir  par  Marseille  , continueront  à re- 
cevoir le  remboursement  des  droits  acquit- 
tés à 4’entrée  sur  ces  cires  venues  en  jaune  4 
à la  charge  de  justifier  du  passage  desdites 
cires  ouvrées  à l'un  des  bureaux  situés  sur 
les  limites  du  territoire  de  leur  entrepôt  à 
Marseille  , si  elles  y ont  séjourné  , et  de  leur 
embarquement  en  ce  port  , comme  encore 
de  rapporter  l’acquit  des  droits  d’entrée  dé- 
livré dans  les  deux  années  antérieures. 

Le  mémo  remboursement  continuera  à 
avoir  lieu  , et  sans  aucune  déduction  , sur 
toutes  les  cires  blanchies  ou  autrement  ou- 
vrées qui  seront  renvoyées  du  royaume  à l’é- 
tranger , quel  que  soit  le  bureau  d'importa- 
tion et  d’exportation  , en  justifiant  de  la  quit- 
tance du  droit  d’entrée, 

9- 

Les  matières  premières  nécessaires  à l'ali- 
ment des  manufactures  de  Marseille  , pour- 
ront passer  de  l’intérieur  du  Royaume  à Mar- 
seille en  exemption  de  tous  droits  ,mais  seu- 
lement jusqu’à  concurrence  des  quantités  qui 
seront  déterminées  chaque  année  par  la  lé- 
gislature , d’après  les  états  fournis  par  les  Mu- 
nicipalités , visés  par  les  Directoires  du  Dis- 
trict et  du  Département  , sur  les  observa- 
tions de  la  Régie  nationale  des  Douanes  ; ce* 
objets  devront  être  accompagnés  de  passa- 
vants , délivrés  pour  chaque  expédition  par 
les  préposés  du  bureau  de  ladite  ville. 
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* io. 

Les  bestiaux  , les  vins  , les  charbons , les 
bois  de  chauffage  , de  construction  et  feail- 
lards  , l’amurca,  le  marc  d'olive  ou  grignon  , 
pourront  passer  du  Royaume  à Marseille  et 
dans  son  territoire  en  exemption  do  droits, 
en  telle  quantité  que  ce  soit. 

1 1. 

Les  marchandises  et  denrées  non  comprises 
✓ dans  les  articles  9 et  10  ci-dessus  , seront 
sujettes  au  passage  de  tel  lieu  du  Royaume 
que  ce  soit,  dans  la  ville  et  territoire  de  Mar- 
seille , aux  droits  et  prohibitions  qui  ont  lieu 
"â  toutes  les  sorties  du  Royaume. 

12. 

Les  marchandises  et  denrées  qui  devront 
passer  d’un  lieu  à un  autre  du  Royaume  , 
par  emprunt  de  la  ville  et  territoire  de  Mar- 
seille , seront  exemptes  de  tous  droits,  â la 
charge  , si  elles  sont  transportées  par  mer  , 
de  ne  pouvoir  être  chargées  que  sur  bâtimens 
français  , d’être  expédiées  par  acquit  à caution 
pris  au  lieu  de  chargement  d’être  mises  en 
entrepôt  , comme  il  est  réglé  par  l’article  7 
du  titre  premier  du  présent  Décret  ; et  si 
c’est  par  terre  , d’étre  pareillement  expédiées 

Ear  acquit  à caution  délivré  au  plus  prochain 
ureau  des  .lieux  d'enléyement  avec  destina- 
tion pour  l’entrepôt.  Le  délai  dudit  entrepôt 
sera  de  six  mois  ; et  ce  terme  expiré  , les 
droits  de  sortie  , s’il  en  était  dû  à la  desti- 
nation de  Marseille , seront  acquittés. 

i3. 

Les  marchandises  et  denrées  qui  seront  re- 
tirées de  l'entrepôt  pour  être  transportées  par 
mer  dans  un  autre  port  de  France,  ne  pour- 
ront également  être  chargées  que  sur  bâti- 
tne  ns  français  ; elles  seront  accompagnées  d’un 
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acquit  à caution,  si  elles  sont  sujettes  au* 
droits  de  sortie  du  nouveau  Tarif,  oh  si  la  sor- 
tie du  Royaume  en  e t prohibée  , et  d'un  sim- 
ple passavant  si  elles  sont  exemptes  du  droit 
do  sortie.  Celles  qui  devront  rentrer  dans 
l'intérieur  du  Royaume  par  le  territoire  do 
Marseille  , seront  expédiées  par  acquit  à 
caution  pour  le  premier  bureau  d’entrée. 

TITRE  III. 

Du  commerce  de  Marseille  au-delà  du  Cap  da 
Bonne  - Espérance  et  des  Colonies  françaises 
d'Amérique. 

Article  premier. 

Le  port  de  Marseille  continuera  d’élre  ou- 
vert, pour  le  départ  seulement,  aux  armé- 
niens pour  le  commerce  français  au-delà  du 
Cap  de  Bonne  - Espérance  , aux  termes  du 
Décret  du  28  Août  1790  , et  au  commerce 
dos  Colonies  françaises  d’Amérique  , soitpouc 
le  départ  , soit  pour  le  retour  , en  observant 
les  formalités  qui  seront  ci-aprés  prescrites. 

■ 1 2"  , » 

Les  marchandises  sujettes  à des  droits  à' 

l’entrée  du  Royaume  , et  que  l’on  voudra 
charger  dans  la  ville  et  territoire  de  Mar- 
seille , à la  destination  des  commerces  énon- 
cés en  l'article  ci -dessus,  seront  conduites 
au  bureau  des  rlenrées  coloniales  établi  en 
ladite  ville  ; elles  y acquitteront  , après  dé- 
claration et  visite  , les  droits  d’entrée  du  nou- 
veau tarif,  et  seront  ensuite  embarquées  sur 
un  permis  des  préposés  delajrégie  aud.jbureau. 

Les  chairs,  lards  , beurres  , saumons  salés 
et  chandelles  , seront  seuls  exempts  dudit 
droit,  quoique  chargés  à Marseille. 
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3. 

Jouiront  egalement  de  l’exemption  de  tous 
droits  pour  lesd.  destinations , les  marchandises 
des  manufactures  de  Marseille  , sur  la  repré- 
sentation des  certificats  de  fabrication  délivrés 
par  les  Officiers-municipaux  ,mai$lcsd.  mar- 
chandises ne  pourront  être  embarquées  qu’avec 
le  permis  du  préposé  du  bureau  des  denrées 
coloniales  , qui  sera  délivré  après  la  décla- 
ration et  la  visite.  Les  savons  et  les  cires 
blanches  desdites  fabriques  , seront  seuls  as- 
sujettis, à la  destination  desdites  Colonies  , 
au  droit  de  trois  livres  par  quintal. 

4. 

Les  denrées  et  marchandises  expédiées  du 
royaume  pour  Marseille  , à la  destination  de 
l'Inde  et  desdites  Colonies,  seront  pareille- 
ment exemptes  de  tous  droits  , mais  à la 
charge  d’être  expédiées  par  acquit  à caution, 
délivré  , si  c’est  par  mer,  au  bureau  rhi  por,t  de  \ 
de  l'embarquement , si  c’est  par  terre,  à l’un  des  . 
bureaux  situés  sur  les  limités  du  territoire  de 
Marseille,!  l’effet  d’assurer  leur  entrepôt  réel 
à leur  arrivée  à Marseille  , leur  embarquement 
et  leursdestination.  6. 

Les  Capitaines  de  navires  venant  des  Isles 
et  Colonies  françaises  à Marseille,  seront  as- 
sujettis aux  mêmes  déclarations  et  droits  que 
dans  les  autres  ports  ouverts  à ce  commerce. 

1 . 6. 

Les  cotons  en  graine  et  en  laine  desdites 
colonies,  seront  mis  , à leur  arrivée  à Mar- 
seille , en  entrepôt , dont  la  durée  pourra  être 
de  dix-huit  mois  ; et  s’ils  en  sont  retirés  au- 
trement que  pour  entrer  dans  le  royaume 
ou  dans  la  ville  de  Marseille  pour  l’usage  do 
ses  fabriques,  dans  les  proportions  qui  seront 
déterminées > comme  il  est  prescrit  par  l’ar- 
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ticlc  9 du  titre  2 : ils  seront  , en  ce  cas  ; 
sujets  au  droit  de  douze  livres  par  quintal. 

7- 

Au  moyen  des-  dispositions  portées  par  l’ar- 
ticle 6 du  présent  titre  , et  de  celles  énon- 
cées en  l’article  4 du  titre  premier  , les  su- 
cres , même  rafinés  , le  cacao  , le  café  et  l’in- 
digo , passeront  de  Marseille  dans  les  autres 
parties  du  royaume  en  exemption  de  droits  , 
pourvu  qu'ils  soient  accompagnés  de  passavans. 
Les  autres  marchandises  des  Colonies  fran- 
çaises seront,  à la  même  destination , sujet- 
tes aux  droits  du  nouveau  tarif  , à moins  qu’à 
leur  arrivée  elles  n’ayent  été  mises  en  entre- 
pôt j dans  ce  dernier  cas  , elles  seront  aussi 
expédiées  par  passavant  pour  le  premier  bu- 
reau d'entrée.  8. 

Pour  éviter  que  l’on  applique  aux  cafés  du 
Levant  l'exemption  do  droits  dont  jouiront 
les  cafés  des  Colonies  françaises  importés  de 
JMarseille  dans  le  royaume  , la  franchise  ac- 
cordée i ceux-ci  ne  pourra  avoir  lieu  qu’au- 
tant  qu'ils  passeront  par  l’un  des  bureaux  de 
Septemes  , la  Penne  , la  Gavotte  , ou  parles 
ports  de  Toulon  , la  Ciotat  , Arles  , Cette  , 
Agde  et  Portvendres  ; et  les  préposés  auxdits 
bureaux  , lorsqu’ils  soupçonneront  que  les 
cafés  qui  leur  seront  présentés  comme  café 
des  Isles  , sont  du  Levant , pourront  les  re- 
tenir en  payant  le  prix  desdits  cafés  , et  le 
dixième  eij  sus  sur  l’évaluation  des  cafés  des 
Isles  , qui  sera  arrêtée  tous  les  mois  entre  la 
municipalité  de  Marseille  et  les  préposés  de 
la  régie.  Le  prix  de  cette  évaluation  sera 
porté  sur  les  expéditions. 

Article  général  et  commun. 

L’inexécution  des  formalités  prescrites  pat 
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les  trois  titres  ci-dessus  , assujettira  les  con* 
trevenans  aux  peines  portées  par  les  Lois  gé- 
nérales , dans  tous  les  cas  auxquels  il  n’y 
aura  pas  été  dérogé  par  le  présent  Décret. 

TARIF  des  droits  à percevoir  sur  quelques  ma- 
tières premières  ouvrées  , et  sur  les  marchan- 
dises manufacturées  à Marseille  , à leur  pas- 
sage de  cette  ville  et  de  son  territoire  dans 
le  Royaume. 

, , / . 

Matières  premières  qui  ont  reçu  quelque  main- 
d'œuvre.' 


Soies  ouvrées  de  toutes  sortes 
non  teintes  , la  livre  payera 
douze  sous  , ci Lias. 

^ Idem.  Teintes,  la  livre  payera 

quinze  sous  , ci 1.  iô  s. 

Fil  simple  ou  retors  , le  cent 

posant  payera  cinq  sous  , ci  . 1.  b s. 

Objets  fabriqués. 


Ouvrages  en  soie  sans  mélan- 
ge . la  livre  payera  16  sous-,  ci  . 1.  i5  s. 

Ouvrages  en  soie  mêlés  de  co- 
ton , bourre  de  soie  , Moselle 
et  autres  semblables , la  livre  pa- 
yera sept  sous,  ci  ...  . I.  7 s. 

Ouvrages  de  coton  , le  cent 
pesant  payera  vingt  livres  , ci  . 20  1. 

Ouvrages  mélangés  en  fil  et 
coton,  le  cent  pesant  payera  dix 
livres,  ci  10  1. 

Ouvrages  de  fil  de  chanvre  et 
de  lin , le  cent  pesant  payera  dix 
sous , ci . .......  1.  10  9. 
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Toiles  peintes  ou  teintes  , le 
cent  pesant  payera  vingt  liv. , ci.  20 
Ouvrages  en  bourre  do  soie  , 
filoselle , fleuret,  laine  et  potl-de- 

chèvre , 

Chapeaux,  la  douzaine  payera 

dix  sous  , ci 

Cires  jaunes  ouvrées  et  cires 
blanches  , le  cent  pesant  payera 

trois  livres , ci 3 

Plomb  ouvré  , le  quintal  pa- 
yera trois  livres  dix  sous  , ci  . 3 

Etaim  ouvré  , le  quintal  pa- 
yera quarante-cinq  sous,  ci  . 2 

Ouvrages  en  cuivre  , laiton  » 

bronze  et  airain  

Ouvrages  en  fer  ou  acier  , le 
quintal , payera  quarante  - cinq 

sous  , ci 2 

Ouvrages  en  tôle  ou  fer  noir  , 
le  quintal  payera  quatre  liv.  , ci.  4 
Ouvrages  en  fer  blanc  , le 
quintal  payera  sept  livres , ci  . 7 

Ouvrages  en  sparterie  , le 
quintal  payera  dix  sous  , ci  . . 

Ouvrages  en  pelleterie  paye- 
ront en  raison  de  cinq  pourcent 

de  la  valeur 

Faïence  et  poterie  de  grès  , le 
quintal  payera  quinze  sous  , ci. 
Liège  ouvré,  le  quintal  payera 

trente  sous , ci I 

Pommades  et  parfumeries  , le 
quintal  payera  quarante  sous , ci.  2 
Savonnettes . le  quintal  payera 
quatre  livres  dix  sous  , ci  . i 
Poissons  salés  et  marines  . . 

Fruits  en  saumurre  ou  confus 


1. 

néant.' 

I.  10  s. 

1. 

1.  10  s. 
1.  5 1. 
néant. 

1.  5 ». 
1. 

1. 

1.  10  s. 

1.  15  s. 
1.  10  s. 
1. 

h 1.  10  j. 

néant. 
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au  vinaigre  , le  quintal  payera 
vingt  sous  , ci II. 

Marbre  en  cheminée  scié  ou 
travaillé  , le  pied  cube  payera 
vingt-cinq  sous  .ci  ...  . I 1.  6 s. 

Ouvrages  de  bois  en  menui- 
serie , tabletterie  , marquete- 
rie , etc.  néant. 

Compositions  et  préparations  chimiques  , 
autres  que  les  médicamens  composés,  paye- 
ront la  moitié  des  droits  imposés  par  le  ta- 
rif général  sur  les  objets  de  même  nature  ve- 
nant de  l'étranger. 

Tous  tes  autres  produits  des  fabriques  de 
Marseille  , composés  de  Ratières  premières 
dont  l’importation  de  l'étranger  dans  le  ro- 
yaume est  exempte  de  droits,  ou  qui  sont 
soumises  aux  prohibitions  ou  aux  droits  du 
nouveau  tarif  à leur  entrée  à Marseille  , pas- 
seront de  Marseille  et  de  son  territoire  dans 
le  royaume  , en  franchise  de  droits. 

Nota.  Le  droit  imposé  par  de  présent  Ta- 
rif sur  les  ouvrages  de  fer  et  d'acier  com- 
prend en  même-temps  le  droit  de  traite  et 
celui  de  marque  des  fers.  v 
# • '*  * 

Scellé  le  premier  Août.  > • 

Décret  sur  la  Police  de  la  navigation  et  des 
ports  de  Commerce.  Du  9 Août  179t. 

L'Assemblée  Nationale,  ou»  le  rapport  do 
son  Comité  de  Marine  sur  la  police  de  la 
navigation  et  des  ports  do  Commerce  , dé- 
crète ce  qui  suit  : 
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TITRE  PREMIER. 

De  la  compétence  sur  les  affaires  maritimes. 
Article  premier. 

Les  Tribunaux  de  Commerce  connaîtront, 
dans  l’étendue  de  leurs  Districts  respectifs, 
ou  dans  l’arrondissement  prescrit  , de  tou- 
tes affaires  de  commerce  de  terre  et  de  mer 
en  matière  civile  seulement  , sous  les  mo- 
difications ci-après  , et  sans  y comprendre  % 
quant  à présent  la  compétence  pour  les  prises. 

2. 

Dans  tous  les  Cantons  où  ne  sera  pas  si- 
tué le  Tribunal  d<P  Commerce  , les  Juges- 
de-paix  connaîtront,  sans  appel  , des  deman- 
des de  salaires  d’ouvriers  et  gens  de  mer  , 
de  la  remise  des  marchandises  et  do  l’exécu- 
tion des  actes  de  voiture,  des  contrats  d'af- 
frètement et  autres  objets  de  commerce  , 
pourvu  que  la  demande  n'excède  pas  leur 
compétence. 

3. 

Les  Juges-de-paix  du  Canton,  le  Maire  ou 
le  premier  Officier  - municipal  du  lieu  et  le 
Syndic  des  gens  de  mer  , seront  tenus  de  se 
rendre  au  premier  avertissement  de  quel- 
qu’échouement , bris  ou  naufrage  , pour  pro- 
curer les  secours  nécessaires. 

• 4* 

Les  ordres  seront  donnés  par  les  Juge-de- 
paix  , dès  qu’il  sera  présent  j à.  son  défaut , 
par  l’Officier  - municipal  ; et  à leur  défaut  , 
par  le  Syndic  des  gens  de  mer. 

b. 

Daas  tous  les  cas  de  bris  et  naufrages , il 
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en.  sera  donné  avis  de  suite  au  Chef  des 
Classes  le  plus  prochain  , et  au  Juge -de. 

Çaix  du  Canton  , qui  , avec  le  Greffier  du 
'ribunal  de  Paix  , seront  tenus  de  se  trans- 
porter sur  les  lieux  , et  d’y  pourvoir  au  sau- 
vement  des  navires  et  effets,  dont  ils  rap- 
porteront état  et  procès-verbal. 

6.  _ 

Le  Juge-de-paix  pourra  faire  vendre  d* 
suite  sur  la  réquisition  du  Chef  des  Classes  , 
les  effets  qui  ne  seront  pas  susceptibles  d’ê- 
tre conservés  ; et  s’il  ne  se  présente  point 
de  réclamations  dans  le  mois  , il  procédera  , 
en  présence  du  même  Chef,  à la  vente  des 
marchandises  les  plus  périssables  $ et  sur  les 
deniers  en  provonans,  seront  payés  les  salai- 
res des  Ouvriers  , suivant  le  Règlement  qu’il 
en  aura  fait  provisoirement,  et  sans  frais.  ' 

7- 

En  cas  de  contestation  ou  refus  d’exécuter 
ce  Règlement  de  la  part  de  quelqu’une  des 
Parties  intéressées  , il  sera  porté  , pour  ser- 
vir d’instruction  seulement,  au  Tribunal  de 
Commerce  , qui  procédera  de  nouveau  au 
Règlement  contesté. 

8. 

Les  Règlemens  d’avaries  et  les  autres  de- 
mandes et  actions  civiles  des  intéressés  aux 
navires  et  marchandises  , seront  de  la  com- 
pétence du  Tribunal  de  commerce  ; le  Ju- 
ge^de-paix  pourra  cependant  ordonner  que 
la  remise  des  effets  sauvés  6oit  faite  aux  ré- 
clamans  , après  l’examen  des  preuvés  de  leur 
propriété  , et  avec  le  consentement  du  Chef 
des  Classes  : à défaut  de  ce  consentement, 
il  renverra  au  Tribunal  de  commerce  la  de- 
mande eu  réclamation. 
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9- 

Dans  le  cas  de  bris  et  naufrages  des  bâtî- 
jnens  espagnols  , les  Juges-de-paix  se  reti- 
reront à la  première  réquisition  des  Consuls 
d'Espagne  , auxquels  ils  abandonneront  les 
soins  du  sauvetage  , en  conformité  des  traités. 

10. 

S’il  se  commet  des  vols  , pillages  ou  au- 
tres délits  , le  Juge-de-paix  y pourvoira  pro- 
visoirement. Il  en  rapportera  procès-verbal  , 
qu’il  adressera  au  Tribunal  de  District  , sur 
lequel  le  Commissaire  du  Roi  et  l’Accusa- 
teur public  seront  tenus  de  faire  poursuivre 
les  coupables. 

11.  , 

Lorsque  les  cadavres  seront  trouves,  soit 

dans  les  ports  , soit  dans  les  rivages  , il  en 
sera  donné  avis  au  Juge-de-paix  du  lieu  , 
qui  fera  les  diligences  et  poursuites  néces- 
saires. 

12. 

Les  Juges  de  District  connaîtront  de  tous 
les  crimes  et  délits  commis  dans  les  ports 
et  rades,  et  sur  les  côtes,  do  ceux  commis 
en  mer  et  dans  les  ports  étrangers  sur  na- 
vires français  et  dans  les  factoreries  françai- 
ses , et  de  toutes  accusations  et  baratleries, 
ou  de  faux,  soit  principal,  soit  incident  à 
des  affaires  poursuivies  aux  Tribunaux  de 
.commerce  , sans  préjudice  des  cas  où  la  pro- 
cédure par  Jurés  pourra  avoir  lieu. 

TITRE  II. 

Des  Congés  et  Rapports. 

Article  premier. 

Le  Chef  des  Classes , dans  chacun  des  prin- 
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cipaux  ports  , sera  chargé  de  la  délivrance 
des  congés  , passeports  , et  même  de  celle 
des  commissions  en  guerre  , dans  les  cas  et 
de  la  manière  qui  auront  été  déterminés  ; 
et  quant  aux  actes  de  propriété  de  navires  , 
ils  seront  enregistrés  au  Greffe  des  Tribu- 
naux de  commerce  , lesquels  Tribunaux  se- 
ront , en  outre  , chargés  de  veiller  à ce  que 
les  navigateurs  n'éprouvent  ni  retard  ni  dif- 
ficulté , et  ne  soient  obligés  de  payer  autres 
ni  plus  grands  droits  , que  ceux  qui  seraient 
établis  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

3. 

Les  congés  seront  faits  , à l’avenir  , dans 
la  forme  ordinaire. 

3. 

Les  congés  ne  seront  délivrés  que  sur  la 
représentation  des  actes  de  propriété  , des 
billets  de  jauge  , des  procès-verbaux  de  vi- 
site des  navires  , des  déclarations  de  charge- 
ment et  acquits  à caution  , ou  quittance  de 
paiement  des  droits  , et  de  la  quittance  du 
Receveur  des  droits  sur  la  navigation. 

4- 

Les  déclarations  et  rapports  des  Officiers 
commandant  les  bâûmens  du  commerce  , soit 
au  retour  du  voyage  , soit  dans  le  cas  de 
relâche  ou  daccident  pendant  Iq, voyage  , se- 
ront faites  au  Bureau  chargé  de  la  délivrancp 
des  congés.  Les  Commandans  des  bàtiinens 
rie  commerce  au  long  cours  , tiendront  un 
journal  de  voyage  chiffré  et  paraphé  par  le 
Chef  des  classes  du  lieu  de  leur  départ  , et 
ils  seront  tenus  , en  faisant  leur  déclaration, 
de  représenter  leur  journal,  qui  sera  anrêté 
et  visé  par  le  Préposé  du  Bureau  des  Cias- 
ses , et  les  Commandans  seront  tenus  de  les 
*op résemer  au  besoin. 
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5. 

Dans  les  ports  et  havres  où  il  n’y  a pas 
de  Bureau  des  Classes,  les  déclarations  des 
Commandans  des  navires  et  des  gens  de  mer 
seront  reçues  de  la  même  manière  par  le 
Juge-de-paix  ; les  vus  de  relâche  pourront 
être  donnés  par  le  Préposé  de  la  Douane. 

TITRE  III. 

Des  Officiers  de  police  dans  les  ports  , et  de 
» leurs  fonctions.  , 


Article  premier. 


Dans  les  villes  maritimes  où  il  y a des  Tri- 
bunaux de  commerce  , il  sera  nommé  des  Ca- 

Îdtaines  et  Lieutenans  de  ports  , pour  voil- 
er à la  liberté  et  sûreté  des  ports  et  rades 
de  commerce  et  de  leur  navigation  ; à la  po- 
lice sur  les  quais  et  chantiers  des  mêmes 
ports  i au  lestage  et  délestage  ; à l’enlève- 
ment des  cadavres,  et  à l’exécution  des  lois 
de  police  des  pêches  et  du  service  des  pi- 
lotes. 


2. 

Dans  les  villes  maritimes  où  il  n'y  a pas 
de  Tribunal  .de  commerce  , il  sera  nommé 
seulement  des  Lieutenans  de  port.  Dans  les 
ports  obliques  , un  ancien  Navigateur  sera 
chargé  de  veiller  au  lestage  et  délestage. 

3. 

Les  visites  de  navires  seront  faites  par  d’an- 
ciens Navigateurs  } et  les  certificats  de  jau- 
geage seront  délivrés  par  des  jaugeurs  nom- 
més à cet  effet. 


4, 

Le  nombre  des  Officiers  de  port , et  de 


Digitized  by  Google 


concernant  la  Marine.  i35 

ceux  préposés  aux  visites  , sera  réglé  , sur 
la  demande  des  villes  et  . sur  l’avis  du  Dis- 
trict, par  les  DépartemeDS. 

6*  • 

Les  Officiers  du  port  seront  nommés  parle 
Conseil-général  de  la  Commune  do  chaque 
ville  de  leur  établissement. 

6. 

Les  Juges  de  Commerce  , dans  la  ville  oîi 
il  s’en  trouvera  , et  dans  les  autres  les  Of- 
ficiers-municipaux  , nommeront  les  Naviga- 
teurs pour  la  visite  des  navires. 

7- 

Les  places  de  Jaugeurs  seront  données  au 
concours  , sur  un  examen  public  fait  en  pré** 
sence  de  la  Municipalité  par  les  Examina- 
teurs hydrographes. 

Il  y aura  une  méthode  uniforme  de  jauger 
pour  tous  les  bâtimens , qui  sera  déterminée 
par  un  Réglement  à cet  effet. 

8. 

Les  Capitaines  et  Lieutenants  de  port  se- 
ront nommés  pour  six  ans.  Les  Officiers  pré- 
posés pour  les  visites  , no  seront  nommés 
que  pour  un  an  : les  uns  et  les  autres  pour- 
ront être  réélus;  les  Jaugeurs  le  seront  à vie.- 

9- 

Les  procès-verbaux  d’élection  des  Capitai- 
nes et  Lieutenans  de  port  seront  adressés  au 
Ministre  de  la  Marine  , qui  leur  en  fera  ex- 
pédier les  commissions  sans  délai. 

10. 

Ils  prêteront  le  serment  des  Fonctionnai- 
res publics  entre  les  mains  du  Maire  du 
lieu  de  leur  résidence. 

11. 

Nul  ne  pourra  être  élu  Capitaine  ou  Lieu- 
tenant de  port,  ni  Officier  de  visite  , s'il  n’a 
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trente  ans  accomplis  , et  n’a  le  brevet  d'En^ 
seigne  dans  la  Marine  Française. 

12. 

Lorsqu’un  Capitaine  ou  Armateur  voudra 
mettre  uif  navire  en  armement  , il  sera  tenu 
dappeller  deux  Officiers  visiteurs  , qui,  après 
avoir  reconnu  letat  du  navire  , donneront 
leur  certificat  de  visite  , en  y exprimant  briè- 
vement les  travaux  dont  le  navire  leur  aura 
paru  avoir  besoin  pour  être  en  état  de  pren- 
dre la  tuer. 

i3. 

Lorsque  l’armement  sera  fini  , et  que  le 
navire  sera  prêt  à prendre  charge  , il  sera  re- 
quis une  seconde  visite  : le  procès-verbal  de 
la  première  sera  représenté  j et  le  certificat 
devra  exprimer  le  bon  et  dû  état  dans  lequel 
se  trouve  alors  le  navire. 

. H- 

Ne  seront  assujettis  à ces  formalités.,  que 
les  navires  destines  aux  voyages  de  long 
cours  ; et  au  jjpoyen  de  ces  dispositions,  tou- 
tes autres  visites  ordonnées  par  les  précé- 
dentes lois  seront  supprimées. 

16. 

Les  Capitaines  de  port  porteront  l’uniforme 
de  Lieutenans  de  vaisseaux  ; et  les  Lieute- 
nans  de  port,  celui  d Enseigne. 

Tous  Navigateurs  , Pécheurs  , Porte  - faix  , 
Ouvriers  et  autres  personnes  dans  les  ports 
de  commerce  et  sur  leurs  quais  , ne  pour- 
ront refuser  le  service  auquel  ils  sont  pro- 

{ires  , sur  les  réquisitions  des  Capitaines  et 
Jeutenans  do  port,  qui,  dans  tous  les  cas 
de  refus  et  de  contravention  aux  lois  de  po- 
lice , en  rapporteront  procès-verbal. 

1 6. 

Les  Capitaines  et  Lieutenans  de  port  pour-. 
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font,  dans  le  cas  où  ils  seront  injuriés , me- 
nacés ou  maltraités  dans  l'exercice  do  leurs 
_ fonctions,  requérir  la  force  publique  , et  or- 
donner l’arrestation  provisoire  des  coupa- 
bles , à la  charge  d’en  rapporter  procès-ver- 
bal. 

J7- 

Les  procès-verbaux  des  Capitaines  et  Lien* 
lenans  de  port , rapportés  contre  des  parti- 
culiers pour  fait  do  contravention  à la  po- 
lice , seront  déposés  , au  plus  tktd  dans  les 
vingt-quatre  heures  do  leur  date  , au  Greffe 
de  la  Municipalité  de  leur  résidence  , lors- 
que le  procès- verbal  sera  rapporté  dans  1* 
port;  et  ce  délai  sera  prolongé  d'un  jour  par 
cinq  lieues,  lorsque  le  procès-verbal  cons- 
tatera un  délit  commis  hors  le  lieu  de  la  ré- 
sidence de  1 OJicier  de  port. 

iS. 

Les  poursuites  seront  faites  I requête  dtt 
Procureur  do  la  Commune  II  sera  tenu  de 
faire  assigner  les  contrevenans  k comparoir 
à heure  fixe.  Le  délai  ne  pourra  être  plus 
long  que  do  vingt  quatre  heures  pour  les 
Parties  résidantes  sur  ces  lieux  , et  sera  pro- 
longé d’un  jour  par  cinq  lieues  do  distance 
de  leur  domicile  , et  le  jugement  sera  rendu 
sur  la  première  comparution  ou  par  défaut , 
et  exécuté  par  provision.* 

*9* 

Da  ns  tous  les  cas  où  les  procès  - verbaux 
des  Capitaines  et  Lieutenans  de  port  auront 
pour  objet  des  intérêts  publics  ou  d adminis- 
tration . il  en  sera  par  eux  adressé  un  dou- 
ble au  Ministre  de  la  Marine  et  au  Direc- 
toire du  Département  du  lieu. 
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TITRE  IV. 


i38 


Receveurs  des  droits  sur  la  Navigation, 

i 

Article  premier. 

Pour  la  recette  des  droits  sur  la  naviga- 
tion , inventaire  et  dépôt  des  effets  des  morts 
ou  déserteurs,  et  le  dépôt  des  marchandises 
sauvées  et  séquestrées  , ou  des  deniers  pro- 
venant du  leur  vente  , autre  que  ceux  qui 
doivent  être  versés  à fa  Caisse  des  Invalides, 
il  sera  établi  des  Receveurs  dans  les  villes  ma- 
ritimes oà  il  y aura  des  Tribunaux  de  Com- 
merce Ce*  Receveurs  seront  élus  par  les  Ju- 
ges de  Commerce.  Ils  seront  tenus  d’avoir 
îles  Commis  préposés  â la  recette  des  mêmes 
droits  dans  les  autres  ports  de  l'arrondisse- 
ment, sous  leur  inspection  et  leur  respon- 
sabilité. Ils  fourniront  un  cautionnement  qui 
sera  fixé  par  les  Diroctoires  de  Département 
en  raison  de  l'importance  de  leur  recette  gé- 
nérale et  particulière  , et  ne  pourront  être 
destitués  que  par  délibération  du  Conseil-gé- 
néral du  Département. 

a. 

Ils  seront  tenus  de  verser  tous  les  mois  le 

Eroduit  de  la  recette  des  droits  à la  Caisse  du 
»i strict , y compris  celles  de  leurs  Commis 
et  Préposés , et  leur  remise  sera  fixée  au  sol 
pour  livre  jusqu'à  6o,coo  liv.  , à 6 deniers 
pour  liv.  sur  l’excédant  de  60  à 100,000  liv., 
et  à 3 deniers  pour  livre  sur  le  surplus. 

3. 

Ils  fourniront  chaque  année  leur  compte 
général  en  double  au  Directoire  de  District, 
qui  l'examinera  et  l’enverra  avec  son  avis  au 
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Déparlement,  qui  l'arrêtera  définitivement  et 
en  enverra  un  double  au  Ministre  de  la  Ma- 
rine. 

TITRE  V. 

Application. 

Article  premier. 

Au  moyen  des  disposiiions  contenues  dans 
les  articles  précérlcns  , les  Tribunaux  d’Avni- 
rauté  , les  Receveurs,  les  Maîtres  de  quais  , 
les  Exports  et  Visiteurs,  et  tous  autres  Pré- 
posés à la  police  et  service  maritime  des  ports 
de  commerce,  demeurent  supprimés  Iis  ces- 
seront toutes  fonctions  du  moment  que  les 
Officiers  établis  par  le  prosent  Décret  , pour- 
ront entrer  en  activité. 

2. 

Los  procès  civils  pendans  en  première  ins- 
tance aux  Tribunaux  d’Amirauté  , seront  por- 
tés devant  le  Tribunal  de  Commerce.  Les 
procès  criminels  seront  portés  devant  le  Tri- 
bunal du  District  du  chef*  lieu  du  Tribunal 
supprimé.  Los  appellations  des  Tribunaux  d» 
Commerce  seront  provisoirement  portées  aux 
Tribunaux  de  Districts  dans  l’ordre  des  ap- 
pellations des  Tribunaux  de  District. 

3. 

Dans  les  villes  maritimes  où  les  Tribunaux 
de  Commerce  vont  être  établis , les  Juge» 
élus  seront  installés  par  le  Conseil  - général 
de  la  Commune  , dans  la  forme  prescrite  pour 
l’installation  des  Juges  de  District. 

4- 

Les  Greffiers  des  Tribunaux  de  Commère» 
des  villes  maritimes  , seront  nommés  et  ins- 
tallés par  les  Juges  , de  la  même  manière 
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que  les  Greffiers  des  Tribunaux  de  Districrf» 

„ lis  seront  tenus  de  fournir  le  mémo  caution- 
nement et  recevront  le  même  traitement  , 1g 
tout  conformément  au  titre  9 du  Décret  du 
16  Août  1790. 

6. 

La  veille  de  l'installation  des  Juges  d3  . 
Commerce  , les  Officiers-municipaux  se  ren- 
dront en  corps  aux  Auditoires  des  Amirau- 
tés , feront  apposer,  par  leur  Secrétaire-gref- 
fier , les  scellés  sur  les  armoires  et  autres  dé- 
pôts de  papiers  ou  minutes,  en  leur  présence 
et  en  celle  de  l’ancien  Greffier  du  Tribunal, 
qui  sera  tenu  de  s’y  trouver. 

Dans  les  lieux  où  les  papiers  et  minutes  de$ 
Greffes  se  trouveront  déposés  dans  la  maison  du 
Greffier  , le  scellé  sera  mis  provisoirement  en 
cette  maison  , sur  les  armoires  et  autres  lieux 
de  dépôt?  qui  contiendront  les  papiers  et  mi- 
nutes} il  en  sera  ensuite  dressé  inventaire  con- 
tradictoirement avec  l'ancien  Greffier  , et  ils 
seront  remis  , savoir  , ceux  qui  concernent 
l'exerciée  de  la  juridiction  , au  Greffe  du 
Tribunal  du  District  , si  déjà  fait  n’a  été  en 
conformité  de  la  Loi  du  19  Octobre  dernier  ; 
et  ceux  qui  ne  sont  relatifs  qu’aux  parties 
d'administration  , lu  Bureau  du  Chef  chargé 
du  la  délivrance  des  congés  j à l’exception 
dos  registres  des  actes  de  propriété  , qui  de- 
vront être  déposés  au  Greffo  du  Tribunal 
de  Commerce.  1 

6. 

Les  Officiers  - municipaux  se  transporte- 
ront également  chez  les  anciens  Receveurs 
clés  droits  de  l’Amirauté  ; ils  arrêteront  leurs 
registres  et  vérifieront  leurs  caisses  j le  tout 
en  présence  des  anciens  Receveurs  , qui  se- 
ront tenus  de  s’y  trouver.  Le  scellé  sera  mis 
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provisoirement  sur  les  armoires  et  autres  lieux 
du  dépôt  , et  sur  la  Caisse  •,  il  en  sera  en- 
suite dressé  inventaire  , contradictoirement 
avec  les  anciens  Receveurs  , et  ils  seront 
réunis  aux  Receveurs  qui  auront  été  nom- 
mes. t 

Il  sera  incessamment  proposé  par  les  Co- 
mités de  Marine  et  de  Commerce  un  nou- 
veau tarif  des  droits  sur  la  navigation  ; et 
jusqu’à  ce  , les  anciens  droits  d’Amirauté 
continueront  dêtre  payés. 

Scellé  le  18  du  même  mois. 

Décret  relatif  à l’établissement  , chaque  année 

pendant  le  mois  de  Juillet  , d'un  bureau  de 
• Douane  dans  la  ville  de  Beaucaire,  Du  18 
Mai  179  a. 

» 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Commerce  . con- 
sidérant qu’il  est  avantageux  au  commerça 
d’établir  un  bureau  de  Douane  nationale  dans 
la  ville  de  Beaucaire  , pour  la  visite  et  per- 
ception des  droits  des  marchandises  venant 
par  mer  à la  Foire  de  ladite  ville  ; considé- 
rant . en  outre  , que  l’époque  do  ladite  Foire, 
fixée  au  mois  de  Juillet  , est  très  prochaine  , 
décrète  qu’il  y a urgence. 

L'Assemblée  Nationale  , après  avoir  décrété 
l'urgence  , voulant  accorder  aux  relations  com- 
merciales que  facilite  le  Foire  de  Beaucaire, 
tous  les  moyens  d’accroissement  qui  dépçn? 
dent  d’elle  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  Capitaines  des  bârimens  de  mer  , char- 
gés de  marchandises  destinées  pour  la  Foiro 
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de  Beaucaire  , qui  entreront  dans  le  Rhône 
pendant  le  mois  de  Juillet  de  chaque  an- 
née , et  qui  voudront  remonter  de  suite  â 
B :aucaire  , serônt  seulement  tenus  de  don- 
ner , à l’un  des  Bureaux  de  Bouc  ou  Sixva- 
réas  , uno  déclaration  do  leur  chargement  , 
conforme  à l’art.  9 du  titre  2 de  la  Loi  du 
22  Août  1791  ; de  passer  soumission  de  con- 
duira do  suite  , et  par  le  même  bâtiment  , 
ledit  chargement  de  Beaucaire  au  lieu  qui 
sera  indique  par  l’expédition  , après  avoir  été 
fixé  par  le  Directoire  du  Département  , et 
«ur  l’avis  de  la  régie  des  Douanes. 

2. 

L’aequit-à-caution  qui  aura  été  pris  à l’tjrn 
des  bureaux  pour  assurer  la  destination  , sera 
représenté  par  le  Capitaine  du  bâtiment  , à 
son  arrivée  à Beaucaire  , aux  préposés  du 
Bureau  qui  y sera  établi  chaque  année  pen- 
dant le  mois  de  Juillet  , et  fourni  par  la 
Commune. 

Il  sera  procédé  , de  suite  , au  décharge- 
ment et  à la  visite  du  contenu  audit  bâti- 
ment; après  quoi  , le  bâtiment  déchargé  sera 
placé  dans  un  autre  lieu  , qui  sera  également 
réglé  par  le  Directoire  du  Département  du 
Gard. 

3. 

Les  dépenses  â faire  par  la  Régie  des  Doua- 
nes , pour  subvenir  au  service  extraordinaire 
nécessité  par  les  dispositions  dos  deux  arti- 
cles ci  - dessus  , lui  seront  remboursées  sur 
les  quittances  des  parties  prenantes  , sans 
pouvoir  cependant  excéder  la  somme  de 
6,000  liv. 

/ 
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"Décret  qui  accorde  une  Prime  pour  la  pêche 
de  la  Baleine  et  du  Cachalot . Du  z3  Mai 
l792‘ 

L'Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  de  Commerce  , considérant  que 
la  pêche  de  la  Baleine  et  du  Cachalot , dans 
les  mers  du  Nord  et  du  Sud  , est  uno  source 
prospère  pour  la  Marine  et  le  Commerce 
national  , considérant  quo  tous  les  Citoyens 
de  l’Empire  ont  un  droit  égal  aux  mômes 
encouragemens  , décrète  qu'il  y a urgence. 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  décrété 
l'urgence , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  Armateurs  de  fous  les  Ports  du  Ro- 

Îaume  qui  se  livreront  à la  pêche  de  la  Bj- 
eirie  et  du  Cachalot  dans  les  mers  du  Nord 
et  du  Midi  , jouiront  à compter  de  Ta  pu- 
blication du  présent  Décret  , en  observant 
les  règlemens  de  la  navigation  française  , de 
la  prime  de  60  livres  par  tonneau  de  jauge  , 
accordée  le  5 Mai  1786  , aux  Nantukais  éta- 
blis en  France. 

2. 

Les  Commissaires  de  la  Trésorerie  Natio- 
nale acquitteront  incessamment  les  primçs 
échues  aux  Nantukais  sur  les  mandats  du 
Ministre  do  l’Intérieur  , à prélever  sur  les 
fonds  destinés  aux  primes. 

Décret  relatif  aux  déclarations  à faire  par  les 
Capitaines  des  bâtimens  de  mer  destinés  pour 
la  Foire  de  Beaucaire.  Du  3l  Mai  179a. 

L'Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu 
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le  rapport  de  son  Comité  de  commerce  , eon* 
sidérant  que  par  son  Décret  du  18  du  cou- 
rant , elle  n'a  pas  prévu  le  cas  où  les  bâti— 
mens  do  mer  qui  seraient  entrés  dans  le 
Rhône  , pour  se  rendre  en  foire  à Boaucaire , 
n’auraient  pas  touché  au  bureau  de  Bouc  ou 
de  Silvarcal , et  n’auraient  par  conséquent  pu 
faire  leur  déclaration  à l’un  de  ces  deux  bu- 
reaux , décrété  quil  y a urgence. 

L’Assemblée  nationale  , après  avoir  décrété 
l’urgence  , décrète  que  les  Capitaines  des  bâ- 
timens  de  mer  qui  , durant  le  mois  de  Juil- 
let de  chaque  année  , et  avec  destination 
pour  la  foire  de  Biaucaire  , seront  entrés  dans 
le  Rhône  sans  toucher  aux  bureaux  de  B >uc 
ou  Silvarcal  , seront  obliges  de  faire  au  bu- 
reau d’Arles  , la  déclaration  portée  par  le  Dé- 
or<>t  du  18  courant,  ainsi  qu’ils  auraient  dû. 
la  faire  auxdits  bureaux  de  Bouc  ou  de  Silvaréal. 

Décret  relatif  aux  Pilotes  - Lamancurs  Du  20 
Juin  1792. 

L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  de  Marine  , considérant  que  la 
sûrete  et  la  conservation  des  vaisseaux  do 
l'Etat  et  du  Commerce  exigent  qu’il  soit  pris 
des  dispositions  d’ordre  et  de  police  , qui  , 
seules  , doivent  garantir  les  avantages  résul- 
taas  de  l’établissement  du  pilotage  , pour 
l’entrée  et  la  sortie  des  ports  , rades  et  ri-# 
vieres  ; considérant  qu’il  ost  important,  avant 
de  rien  statuer  définitivement  à cet  égard  , 
de  bo  n connaître  les  bases  , tant  générales 
que  locales  , qui  doivent  déterminer  le  ser- 
vice des  Pilotes-Ljiuaneurs  , décrète  qu’il  y 
a urgence. 

L’Assemblée 
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L'Assemblée  Nationale  , après  avoir  décret© 
l’urgence  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Aussitôt  après  la  publication  du  présent 
Décret  , les  Juges  des  Tribunaux  de  Com- 
merce dans  tous  les  ports  , havres  et  riviè- 
res ou  il  y a actuellement  des  Pilotes  - La- 
maneurs  , ou  dans  lesquels  il  paraîtrait  con- 
venable d en  établir  , se  réuniront  aux  Offi- 
ciers-municipaux  du  lieu  ; et  , après  avoir  ap- 
pelle le  Chef  des  classes  , deux  des  princi- 
paux Armateurs  , deux  des  plus  anciens  En- 
seignes , commandant  actuellement  des  bâ- 
timens  de  commerce  , et  un  Pilote  au  moins 
de  chaque  station  , dans  les  endroits  où  il  y 
en  aura  plusieurs , ils  examineront , conjoin- 
tement avec  les  personnes  qu’ils  auront  ap- 
pelles , si  , dans  le  port  ou  la  rivière  qu'ils 
habitent  , il  est  avantageux  ou  non  de  fixer 
le  nombre  des  Pilotes  ; et  dans  le  premier 
cas  , la  quaniité  qu’il  devrait  en  avoir  ; si  , 
dans  les  endroits  où  il  y a plusieurs  stations, 
le  nombre  de  celles  actuellement  existantes 
est  trop  ou  trop  peu  considérable  , et  si  le 
prix  fixé  par  le  pilotage  , à raison  de  leur 
tirant  d’eau  ou  do  leur  port  en  tonneaux  , 
pour  leur  entrée  ou  sortie  du  port  ou  d'uno 
station  à l’autre  , est  suffisant , ou  s’il  doit  être 
augmenté.  Ils  examineront  également  quels 
articles,  tant  généraux  que  locaux,  d’ordre 
çt  de  police  , il  serait  convenable  d’adopter 
pour  assurer  le  service  ; et  de  tout  ce  qui 
sera  arrêté  à ce  sujet,  il  sera  dressé  procès- 
verbal  , qui  sera  envoyé  , sans  aucun  délai  , 
au  Ministre  de  la  Marine  , par  le  Tribunal 
de  Commerce  dans  les  ports  , havres  et  ri-3 

X<?ms  UL  G 


Digitized  by  Google 


t4$  Lois  et  Reglements 

dn.irs  de  les  appeler  aux  mômes  avantages' 
que  -;a  sollicitude  aura  toujours  pour  objet 
do  procurer  au  commerce  de  la  République 
française  , décrète  ce  qui  suit  : 

Les  bâtimens  des  Etats-unis  d Amérique  , 
ceux  des  nations  avec  lesquelles  la  Républi- 
que française  n’est  point  en  guerre  , qui  se- 
ront armés  dans  ses  ports  et  pour  le  compte 
des  négoeians  français  , seront  admis  à la 
traite  do  la  gomme  du  Sénégal.  Us  jouiront 
pour  leurs  apurovisionriemens*,  à leur  retour 
en  France  , des  mêmes  faveurs  que  les  bâ- 
timens  de  la  République  , à la  charge  de 
fournir  au  bureau  des  Douanes  du  lieu  du 
départ  les  soumissions  exigées  des  armateurs 
des  bâtimens  français  , pour  assurer  leur  dé- 
chargement dans  les  ports  de  la  République. 

Décret  relatif  à la  pêche  du  Maquereau  et  du 
Hareng.  Du  i5  Vendémiaire  , an  z. 

La  Convention  nationale  , oui  le  rapport 
de  ses  Comités  de  commerce  et  de  marina 
réunis  , sur  la  demande  faite  par  le  departe- 
ment de  la  Seine  Inférieure  , et  présentée 
par  le  Ministre  de  l’intérieur  , tendante  à 
obtenir  une  loi  réglementaire  pour  l’ouver- 
ture de  la  pêche  du  Maquereau  et  du  Hareng , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Il  est  permis  à tout  Français  do  commen- 
cer et  finir  à volonté  , et  sans  détermination 
d’aucune,  époque  , la  pêche  du  Maquereau 
et  du  Hareng  sur  les  côtes  de  la  Républi- 
que . en  se  conformant  d’ailleurs  aux  lois  du 
code  maritime,  relatives  à la  pêche , et  noa- 
encore  abrogées. 

\ 
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Dcéret  qui  déclare  les  bâtimens  ennemis  enle- 
vés par  des  Français  prisonniers  , de  bonne 
prise  au  profit  des  capteurs.  Du  18  Vendé- 
miaire , an  2. 

La  Convention  nationale  , ouï  le  rapport 
de  son  Comité  de  marine  , sur  une  pétition 
de  trois  marins  du  département  du  Pas-de- 
Calais  , ci-devant  prisonniers  en  Angleterre  , 
tendante  à obtenir  main-levée  de  l'opposition 
mise  , par  le  Sous-chef  de  l’Administration, 
civile  de  marine  à Boulogne  , à la  vente  d un 
bateau  qu’ils  ont  enlevé  aux  ennemis  , pour 
regagner  leur  patrie  ; 

Considérant  que  les  marins  anglais  prison- 
niers eq  France  , sous  caution  ou  sur  leur 
parole,  ont  les  premiers  violé  leurs  engage- 
mens  , en  se  travestissant  pour  échapper  plus 
sûrement  à la  surveillance  publique  et  par- 
ticulière , et  enlever  des  bâlimens  pour  s éva- 
der ; que  les  Français  prisonniers  en  Angle- 
terre qui  ont  suivi  leur  exemple  , n’ont  fait 
qu’user  du  droit  de  représailles , décrète  : 
Les  bateaux  , barques  ou  autres  bâtimens 
ennemis  , enlevés  par  les  Français  prisonniers 
chez  les  puissances  avec  lesquelles  la  Nation 
française  est  en  guerre  , sont  déclarés  de 
bonne  prise  au  profit  des  capteurs. 

En  conséquence  , le  Ministre  de  la  Marino 
donnera  incessamment  les  ordres  nécesseaires 
pour  faire  cesser  toute  opposition  de  la  part 
du  Sous-chcf  de  l’Administration  civile  de  la 
marine  à Boulogne,  ou  de  tous  autres,  à la 
libre  possession  et  disposition  d’un  bateau 
anglais,  actuellement  dans  ledit  port  de  Bou- 
logne , lequel  appartiendra  , sans  restriction, 
?ux  marins  qui  s’en  sont  emparés. 
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La  Convention  charge  le  Conseil  executif 
de  réclamer  les  bateaux  pécheurs  saisis  par 
les  Anglais  , et  , en  cas  do  refus  , de  faire 
user  de  représailles. 

Décret  relatif  aux  vétemens  des  Marins.  Du  16 
Pluviôse  , an  2. 

L a Convention  nationale  décrète  : 
Article  Premier. 

Tous  matelots  et  novices  embarqués  sur 
les  vaisseaux  de  la  République  , devront  ôtro 
pourvus  d’un  sac  contenant  les  hardes  sui- 
vantes : 

Six  chemises  , dont  deux  blanches  et  qua- 
tre bleues  ; 

Deux  grandes  culottes  de  toile  j 

Un  chapeau  rond  j 

Quatre  paires  de  bas  , dont  deux  de  laine  ÿ. 

Deux  paires  de  souliers  ; 

Un  hamac  , une  couverture  et  un  sac  i 

Trois  vestes  et  trois  gilets  ; 

Un  bonnet  et  quatre  mouchoirs, 

2. 

Nul  ne  pourra  toucher  ses  avances  qu’il 
ne  justifie  être  nanti  du  sac  énoücé  en  l'ar- 
ticle précédent. 

3. 

Pour  cet  effet  , les  équipages  des  vaisseaux 
et  autres  bàtimens  armés  , seront  divisés  en 
autant  d’escouades  qu’il  y aura  de  Lieutcnans 
ou  d’Officiers  faisant  fonctions  de  Lieutenant. 

. . 4. 

Chacun  des  Officiers  visitera  exactement  les 
sacs  de  l’escouade  qui  lui  sera  confiée  , im- 
médiatement après  la  revue  ; il  se  fera  assis* 
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•ter  par  un  Officier  - marinier  , et  il  tiendra 
note  des  effets  trouvés  dans  chaque  sac  , et 
de  ceux  qui  manquent  , pour  compléter  les 
objets  ci-dessus  énoncés. 

6. 

Les  effets  d’habillement  qui  manqueront , 
soit  en  tout , soit  en  partie  , seront  fournis 
aux  matelots  , et  le  prix  leur  en  sera  retenu 
sur  leurs  avances. 

6.  ' 

Les  Lieutenans  veilleront  â ce  qu’il  soit 
fait  , â des  époques  fixées  par  les  Comman- 
dans  , dos  lessives  pour  entretenir  la  propreté» 
du  linge  ; chaque  Lieutenant  répondra  do 
l’exactitude  de  son  escouade  à se  conformer 
à l’ordre  qu’il  aura  été  établi  à cet  égard, 

7. 

Toutes  les  fois  que  les  marins  formant  le 
quart  auront  essuyé  du  mauvais  temps  , ou 
lorsque  des  manœuvres  forcées  , soit  en  rade, 
soit  à la  mer  , les  auront  exposés  à la  pluie, 
et  que  les  individus  en  auront  souffert  au 
point  d’être  mouillés , il  leur  sera  donné  un 
coup  d’eau-de-vie  à chacun  , à raison  d’uno 
bouteille  par  trente-deux  hommes  des  ma- 
rins présens.  Ceux  qui  n’auront  pas  fait  acti- 
vement le  quart,' ou  qui  n’auront  p3s  paru 
sur  le  pont  pour  la  manœuvre  , n’auront  point 
de  part  à cette  faveur. 

8. 

Quand  les  marins  ou  autres  exposés  au 
mauvais  temps  rentreront  dans  leurs  postes 
après  avoir  fait  leur  service,  il  leur  sera  donné , 
dans  ce  cas  seulement,  pour  se  coucher  , des 
fanaux  de  distance  en.  distance. 

, 9. 

Le  Lieutenant  quittant  le  quart  fera  lui- 
même  et  fera  faire  par  un  Ln'cigne  et  deux 
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Aspirans  la  visite  dans  les  postes  , pour  veil- 
ler à la  sûreté  du  vaisseau  , à ce  que  les  fa- 
naux soient  distribués  convenablement  et 
ménagés  avec  prudence  , et  à ce  que  per- 
sonne ne  se  couche  mouillé  dans  ses  hardes. 

10. 

Les  Commandans  généraux  et  particuliers 
donneront  d’ailleurs  , tous  les  ordres  néces- 
saires pour  que  1 s lois  et  règlemcns  relatifs 
à la  propreté  et  à la  salubrité  , qui  n’ont  pas 
été  abrogé»,  soient  exécutés  ponctuellement. 

Décret  relatif  à la  formation  de  novices  dans 
la  Marine.  Du  16  Pluviôse  , an  z. 

La  Convention  nationale  décrète  : 
Article  premier. 

Les  matelots  - gabiers  à bord  des  vaisseaux  ; 
frégates  et  autres  bâtimens  de  la  République  , 
sont  invités  à prendre  sous  leur  direction  , 
et  à former  à la  connaissance  des  manœu- 
vres et  des  travaux  maritimes  , tel  nombre 
de  novices  qu’ils  croiront  pouvoir  instruire  : 
ils  pourront  choisir  dans  le  nombre,  sou» 
l’autorisation  do  l’Etat-majof , ceux  des  no- 
vices qu’ils  jugeront  pouvoir  mieux  répondra 
à leurs  soins. 

2. 

Tout  matelot  - gabier  qui  aura  formé  deux 
novices,  jouira  do  la  paye  de  quartier  -maî- 
tre à bi  liv.  , et  lui  sera  accordé  , en  ou- 
tre , une  gratification  do  12  liv.  par  chaque 
novice  qu’ii  aura  formé. 

3. 

Les  matelots  - gabiers  jouissant  do  la  paye 
4e  quartier-maître  seront  embarques,  ea* 
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cette  qualité  , aussitôt  que  les  besoins  l’exi- 
geront. \ 

4- 

Le  Commandant  de  vaisseau  ou  le  Lieu- 
tenant en  pied,  et  deux  Officiers  - mariniers  , 
certifieront  de  l'instruction  des  novices  for- 
més par  les  matelots  - gabiers. 

6. 

Les  matelots  - gabu  rs  formeront  les  novi- 
ces , non  - seulement  â la  connaissance  dns 
travaux  de  leur  état  . mais  encore  à la  dis- 
cipline et  à l'anii  ur  de  leurs  devoiis  ; et 
ceux  des  matelots  - gabiers  dont  les  élèves 
seront  insubordonnés  , n’auront  aucbn  droit 
aux  récompense»  ci -dessus  énoncées. 

6. 

Les  ma'elots  maîtres  d’équipages  à bord 
des  vaisseaux  uu  commerce  , qui  sont  ou  se- 
ront commandes  pour  servir  en  qualité  de 
matelots  sur  les  vaisseaux  do  la  R publique, 
recevront  le  traitement  de  quartier-maître 
à raison  de  6r  liv. 

7- 

Les  Chefs  des  bureaux  civils  de  la  Marine 
seront  tenus  de  faire  exécuter  la  loi  du  2r 
Septembre  1793  (vieux  style)  , relative  aux 
Officiers  - mariniers  surahondans  , qui  doivent 
être  embarques  comme  matelots  , en  conser- 
Tant  le  traitement  attaché  à leurs  grades. 

8. 

Dans  le  cas  de  destitution  à la  mer,  ou  ds 
mort  , soit  dans  un  combat  , soit  autrement, 
des  officiers  - mariniers  employés  sur  les  bâ- 
timens  de  la  République  , ceux  embarqués 
comme  matelots  sur  les  vaisseaux  rempliront 
les  places  vacantes  suivant  l’ordre  de  service  , 
: et  successivement  les  maîtres  d’equipages  des 
vaisseaux  marchands  et  les  matelots  - gabiers 

G 5 


Digilized  by  Google 


1 54  LfltJ  et  Règlement 

devenus  quartiers  - maîtres  en  vertu  des  ar- 
ticles a et  3 ci -dessus. 

9- 

Les  novices  qui  auront  profité  de  l'ins- 
truction qui  leur  aura  été  donnée  , et  qui 
auront  montré  une  conduite  constamment 
bonne  , seront  augmentés  à la  paye  immédia- 
tement supérieure  à celle  qui  leur  est  accor- 
dée , et  ils  en  jouiront  du  moment  où  leur 
capacité  et  leur  bonne  conduite  seront  cons- 
tatées. 

Décret  qui  établit  un  Instituteur  à bord  des 

vaisseaux  de  la  République  , de  vingt  ca- 
nons et  au-dessus.  Du  16  Pluviôse  , an  z, 

La  Convention  nationale  décrète  : 
Article  premier. 

Il  sera  établi  à bord  de  tous  les  vaisseaux 
de  la  République  , de  vingt  canons  et  au- 
desstts , un  Instituteur  chargé  de  donner  aux 
jeunes  citoyens  embarqués  à bord  de  ces 
mêmes  vaisseaux  , des  leçons  de  lecture  , 
d’écriture,  de  calcul,  et  même,  autant  que 
faire  se  pourra  , de  leur  enseigner  les  pre- 
miers élémens  de  la  théorie  de  la  navigation. 

2. 

Ces  Instituteurs  seront  salariés  par  la  na- 
tion, et  recevront,  savoir  : 8oiiv.  à bord  des 
vaisseaux  de  ligne  , et  6o  liv.  à bord  des  frégates, 
par  mois  ; ils  mangeront  à la  gamelle  des 
Officiers  , et  il  sera  passé  pour  cet  effet  le 
meme  traitement. 

3. 

Les  Instituteurs  rassembleront  leurs  élèves 
deux  fois  par  jour , aux  heures  et  dans  les 
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lietlt  qui  seront  jugés  les  plus  convenables 
par  le  Commandant  du  vaisseau. 

4* 

Les  mousses  et  les  novices  dont  l’âge  n’ex- 
céderait  pas  dix- huit  ans  , seront  tenus  de 
suivre  , toutes  les  fois  que  leur  service  leur 
permettra  , le  cours  dinstruction  établi  à 
bord  des  vaisseaux  j et  à l’égard  des  marins 
d’un  âge  plus  avancé  , ils  auront  la  faculté 
de  participer  aux  mêmes  instructions  , aux 
heures  où  ils  ne  seraient  pas  de  service  , 
sans  qu’elles  puissent  , sous  aucun  prétexte  , 
leur  être  refusées. 

5. 

Il  sera  fait  incessamment  uno  édition  soi- 
gnée de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme 
et  de  l’acte  constitutionnel,  auxquels  seront 
ajoutés  des  notes  explicatives  et  simples  , et 
des  traits  historiques  choisis  de  préférence 
parmi  les  actions  des  défenseurs  de  la  liberté. 

6. 

Le  Lieutenant  en  pied  à bord  de  chaque 
vaisseau  de  la  République  , ou  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions  , est  spécialement  chargé 
de  veiller  à cc  que  les  Instituteurs  remplis- 
sent leurs  devoirs  ; il  pourra  les  censurer, 
même  publiquement  en  présence  de  l'équi- 
page , de  leur  négligence  ; il  en  fera  la  dé- 
nonciation , à son  retour  dans  les  ports  , au 
Ministre  de  la  Marine  ; et  ceux  des  Insti- 
tuteurs qui  n’auront  pas  rempli  leurs  devoirs  , 
seront  destitués  de  leur  emploi  , et  privés 
d'embarquer  à l’avenir  sur  aucun  des  vaisseaux 
de  là  République. 

7- 

Ceux  des  mousses  , novices  ou  matelots 
qui  , dans  Instruction  à bord  des  vaisseaux  , 
auront  manifesté  une  application  et  des  ta- 
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Jens  qui  les  rendent  propres  à servir  leu* 
patrie  dans  dos  grades  plus  élevés  , en  rece- 
vant une  attestation  de  l’Eta t - major  et  de 
l’équipage  du  vaisseau  , à la  suite  d'un  exa- 
men qu'ils  auront  subi  en  leur  présence  à 
la  fin  de  la  campagne.  Copies  de  ces  attes- 
tations , collationnées  par  les  employés  ci- 
vils , seront  envoyées  au  Ministre  de  la  Ma- 
rine , qui  admettra  les  sujets  au  rang  des  élè- 
ves de.  la  marine  , suivant  le  degré  de  leur 
capacité  , et  leur  fera  suivre  le  cours  d ins- 
truction établi  dans  les  ports.  Dès  - lors  les 
citoyens  deviendront  susceptibles  de  tous  les 
grades  , en  subissant  les  examens  prescrits 
par  la  loi. 

8. 

Nul  ne  pourra  néanmoins  être  admis  par 
le  Ministre  au  r?nc  d’élèves  de  la  Marine  , 
qu’il  n’ait  préalablement  acquis  la  connais- 
sance des  premiers  élémens  de  la  théorie  da 
la  navigation. 

9- 

Les  citoyens  qui  désireront  remplir  les 
places  d’instituteurs  à bord  des  vaisseaux  * 
feront  inscrire  leurs  noms  , leur  âge  ; le  lieu 
de  leur  naissance  «t  de  leur  domicile  , sur 
un  tableau  qui  sera  dressé  à cet  effet  au  bu- 
reau de  la  Marine  du  port  où  devra  se  faira 
l’armement. 

io. 

Les  Instituteurs  devront  être  d’une  capa- 
cité suffisante  , de  mœurs  pures.  Ils  justifie- 
ront de  leur  certificat  de  civisme  j ils  na 
pourront  être  reçus  en  leur  qualité  à bord 
des  vaisseaux  , s'ils  n’ont  manifesté  un  atta- 
chement ferme  et  sincère  aux  principes  de  la 
RcpuhJjque.  Aucun  ministre  d’un  culte  quei- 
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eonque  no  pourra  être  admis  pour  occuper 
celte  place. 

ir. 

Pour  le  choix  ot  la  nomination  de  ces  Tns* 
tituteurs  , il  sera  forme  , avant  rembarque- 
ment, un  conseil  composé  du  Capitaine  , dtl 
Lieutenant,  du  Maître  d'équipage  et  de  trois 
Matelots  pères  de  famille.  Ce  conseil,  pour 
cette  fois  seulement  , ou  à l'avenir  , quand 
il  s’agira  d’un  nouvel  Instituteur  qui  n’aurait 
pas  navigué  en  cette  qualité  , examinera  le 
sujet  proposé  , et  constatera  , par  une  décla- 
ration écrite  et  signée  , sa  capacité. 

12. 

L'Employé  civil  de  la  marine  ne  pourra 
inscrire  au  rôle  d'équipage  un  Instituteur  qui 
n’aurait  pas  navigue  en  cette  qualité  , s’il 
n’est  muni  de  la  déclaration  mentionnée  en 
l’article  precedent. 

i3. 

D.ms  le  cas  où  il  so  présenterait  par  la  suit© 
des  Instituteurs  qui  auraient  navigué,  le  con- 
seil désigné  on  l’art.  9 choisira  , parmi  ceux 
qui  ne  seront  pas  employés , celui  qu'il  ju- 
gera à propos  ; et  il  en  dressera  pareillement 
déclaration  qui  sera  mise  sous  le'  yeux  de 
l’Employé  civil  afin  que  ce  citoyen  puisse 
être  inscrit  au  rôle  d’équipage. 

H- 

Les  livres  élémentaires  pour  la  lecture  , les 

Fapiors  , plumes  et  encTO  , seront  fournis  pat 
Administration  de  la  marine  , sur  les  états 
présentés  par  1 1nstituteur  , et  arrêtés  par  lo 
Lîcutçnant  du  vaisseau. 
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Décret  qui  supprime  le  pavillon  décrété  par 

l'Assemblée  constituante  , et  détermine  les 

formes  du  Pavillon  national  qui  le  rempla- 
cera. Du  2j  Pluviôse  , au  2. 

La  Convention  nationale  , apres  avoir  en- 
tendu le  Comité  du  salut  public  , décrète  ;• 

Article  premier. 

Le  pavillon  de'crété  par  l’Assemblée  natio-' 
nale  constituante  est  supprimé. 

2. 

Le  pavillon  national  sera  formé  des  trois 
couleurs  nationales  , disposées  en  trois  ban- 
des égales,  posées  verticalement , de  manière 
que  le  bleu  soit  attaché  à la  gaule  du  pavil- 
lon , Io  blanc  au  milieu  , et  le  rouge  flottant 
dans  les  airs. 

3. 

Les  pavillons  de  beaupré  et  le  pavillon  or- 
dinaire de  poupe  seront  disposés  de  la  même 
manière  , en  observant  les  proportions  de 
grandeur  établies  par  l’usage. 

4» 

La  flamme  sera  pareillement  formée  de  trois 
couleurs,  dont  un  cinquième  bleu,  un  cin- 
quième blanc  , et  les  trois  cinquièmes  rouges. 

5. 

Le  pavillon  national  sera  arbore  sur  tous 
les  vaisseaux  de  la  République  le  premier 
jour  de  Prairial. 

Le  Ministre  de  la  marine  donera  en  con- 
séquence tous  les  ordres  nécessaires. 
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Décret  relatif  au  Commerce  maritime  et  aux 
douanes  de  la  République,  Du  4 Germinal , 
an  a. 


La  Convention  nationale  , après  avoir  en- 
tendu sa  Commission  des  douanes  et  ses  Co- 
mités de  législation  , de  marine  et  de  salut 
public  , réunis  , décrètoj  : 


TITRE  PREMIER. 


Traités  de  commerce  ; bâtimens  étrangers  exclus 
des  isîes  de  la  France  en  Europe  ; prohibi- 
tions d'importer  en  France  les  objets  impor- 
tés des  Etats-unis  dans  les  Colonies  françaises: 

Article  premier. 


Les  traités  de  navigation  et  de  commerça 
existant  entre  la  France  et  les  Nations  avec 
lesquelles  elle  est  en  paix , seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur. 

2. 

Tous  les  peuples  dont  le  gouvernement 
est  en  paix  avec  la  République  , ont  le  même 
droit  à la  justice  , à l’amitié  du  peuple  fran- 
çais. Toutes  les  nations  étrangères  qui  ne 
commettent  pas  d’hoetili tés  envers  lui  , se-, 
ront  traitées  également. 

3. 

Dans  tous  les  ports  et  lieux  de  France  on 
se  conformera  aux  mêmes  lois  , décrets  et 
tarifs.  ' 

4* 

Los  bâtimens  étrangers  et  les  bâtimens  fran- 
çais venant  de  l’étranger  , ne  seront  point 
admis  dans  les  isles  de  Corse  , de  Croix, 
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Bouin-  Lacroisière  , Noirinouticr  , Isle  - Dictt  ? 
Belle  - isle  , Oucssant  , I-j le  - de  - la  - Monta- 

fne  , Mollenehédic  , J'ide  - dès- Saints  , les 
des  - de  - K hé  , d’Oléron  et  autres  islcs  , is- 
lots  , hors  les  cas  de  détresse  ou  de  rt  lâche 
forcée  , constatés  parles  préposés  des  douanes. 

6. 

Les  denrées  et  productions  du  sol  , de  la 
pêche  et  le  sel  tiré  des  lieux  indiqués  art.  4, 
ne  paieront  aucun  droit  pour  entrer  en  Fran- 
ce : aucun  objet  manufacturé  ne  pourra  être 
importé  desdits  lieux  en  Franco  , tant  qu’ils 
ne  justifieront  pas  qu’il  existe  dans  lesdits 
lieux  des  manufactures  reconnues  par  le  Corps 
législatif,  dont  lesdits  objets  manufactures 
seront  le  produit, 

6. 

Les  bâlimens  français  pourront  être  expe'- 
diés  des  lieux  indiqués,  art.  4>  d’un  port  à 
l’autre , comme  pour  un  port  de  la  République. 
, ‘ 7- 

Les  articles  dont  l’importation  e t permise» 
des  Etats-Unis  d Amérique  dans  les  Colonies 
françaises  , ne  pouiront  point  être  importés 
desdites  Colonies  en  France. 


TITRE  IL 

Bitimens  en  fraude  dans  les  quatre  lieues  des 
côtes.  Manifeste  des  cargaisons  F sites  des 
bâtimens.  Relâihes  forcées  Marchandises  nau- 
fragées. Vivres  et  provisions  des  bàtin  ens. 


\ 

r 

! 

I 

I 


Article  premier. 


Aucune  marchandise  ne  sera  importée  par 
mer  , soit  d’un  port  étranger  , soi'  d on  povt 
fiançai.. , sans  un  manifeste  signé  du  eapi- 


1 
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laine  , qui  exprimera  la  nature  de  la  cargai- 
son avec  les  marques  et  numéros  en  toutes 
lettres  des  caisse,  balles,  barils,  boucauds  , 
etc. 

2, 

Si  le  manifeste  n’est  pas  exhibé  , si  quel- 
ques marchandises  n’y  sont  pas  comprises  , 
ou  s'il  y a différence  entre  les  marchandises 
et  le  manifeste  , le  capitaine  sera  personnel- 
lement condajnné  à une  somme  égalé  à la 
valeur  des  marchandises  omises  ou  différen- 
tes , et  à une  amende  de  i,ooo  livres. 

3. 

Le  Capitaine  arrivé  dans  les  quatre  lieues 
de  la  côte  , remettra  , lorsqu’il  sera  requis  , 
une  copie  du  manifeste  au  préposé  qui  vien- 
dra à son  bord  et  qui  en  visitera  l’original, 

4» 

Trois  jours  après  l’arrivée  du  bâtiment  , 
l’armateur  ou  consignataire  donnera  par  écrit 
et  signera  l’état  des  marchandises  qui  lui  ap- 
partiennent ou  qui  lui  seront  consignées , en 
spécifiant  les  marques  , nombre  et  contenu 
des  balles  , caisses  , etc.  les  quantités  et  qua- 
lités, avec  évaluation  des  objets  sur  lesquel» 
le  droit  est  perceptible  à la  valeur. 

5. 

Los  prépo'és  pour  la  vérification  des  bâti- 
mens  et  cargaisons  pourront , au  coucher  du 
soleil,  fermer  les  écoutilles  pour  nôtre  ou- 
vertes qu’en  leur  présence.  Les  rapports  laits 
par  eux  seront  comparés  avec  les  manifestes 
et  déclarations  des  capitaines , propriétaires  , 
ou  consignataires  ; la  différence  ou  non-dit* 
- férence  sera  mentionnée  sur  le  registre. 

6. 

St  un  bâtiment  entre  par  détresse  dans  un 
fort  qui  ü’est  celui  de  sa  desiiftatioja  , 1$ 
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bureaux  sur  les  côtes  ou  frontières  , les  droî& 
d’entrée  seront  acquittés  dans  les  bureaux  ex- 
térieurs , et  ceux  de  sortie  dans  les  bureaux 
intérieurs. 

2. 

Les  marchandises  seront , après  le  permis, 
transportées  à bord  des  bâtimens  , ou  con- 
duites par  terre  à l'étranger  , ou  introduites 
dans  l’intérieur  immédiatement  et  sans  délai  , 
sans  emmagasinage  ni  transport  rétrogade. 

3. 

Les  marchandises  pourront  être  visitées  dans 
chaque  bureau  d’entrée  ou  do  sortie  sur  la 
route. 

4- 

Toutes  marchandises  importées  par  terre 
en  France  seront  conduites  au  premier  bu- 
reau d’entTée  , à peine  de  confiscation  et  de 
sco  livres  d'amende.  Sous  les  mêmes  peines, 
les  marchandises  qui  doivent  être  exportées 
seront  conduites  au  premier  bureau  de  sortie 
par  la  route  la  plus  directe. 

b. 

Il  y aura  lieu  aux  mêmes  condamnations 
pour  les  objets  saisis  après  avoir  dépassé  le 
bureau  sans*  permis. 

6. 

Les  déclarations  faites  dans  les  bureaux  sur 
les  côtes  et  frontières  , seront  enregistrées 
par  les  préposés  et  signées  par  les  déclarans. 
Si  le  conducteur  ne  6ait  pas  signer  , il  en 
sera  fait  mention. 

7- 

Les  couriors  des  malles  seront  soumis  aux 
visites  de  chaque  bureau  ; ils  ne  se  charge-' 
Tout  d’aucune  marchandise  , à peine  de  con- 
fiscation , 3co  livres  d’amende  , et  d'être  ex- 
clus do  tout  çmploi  dans  les  postes. 
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8. 

Les  conducteurs  des  messageries  et  voitu- 
res publiques  seront  soumis  aux  lois  des  doua- 
nes : si  des  objets  ne  sont  pas  portés  sur  la 
feuille  du  voyage  > ils  seront  personnellc-- 
nunt  condamnés  à une  amende  de  3eo  li- 
vres , les  marchandises  en  contravention  se- 
ront confisquées  , de  même  les  voitures  et 
chevaux  , et  les  fermiers  ou  régisseurs  inté- 
ressés seront  solidaires  avec  le  conducteur 
pour  l’amende  de  3co  livres. 

9- 

Les  transports  , déballage  , remballage  et 
pesage  des  marchandises  seront  anx  frais  des 
propriétaires.  io 

Les  d roi ts  ne  seront  payés  que  sur  les  quan- 
tités constatées  par  la  vérification. 

il. 

Les  droits  seront  payés  comptant  et  sans 
délai.  12. 

Le  droit  de  tonnage  sera  payé  dans  vingt 
jours  de  l’arrivée  , et  avant  le  départ  du  bâ- 
timent. 

TITRE  IV. 

Fidélité  des  préposés  des  douanes.  ~Peines  contre 

ceux  qui  s'opposent  à l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Article  premier. 

Tous  les  préposés  des  douanes  recevront 
Une  commission  du  Conseil  - exécutif,  en  se- 
ront toujours  porteurs  , ainsi  que  du  code. 

?• 

Toute  personne  qui  s’opposera  à l'exorcicp 
des  préposés  des  douanes  , sera  condamné  à 
line  amende  do  6co  livres.  Dans  le  cas  où  il 
y aurait  voie  de  fait  , il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal  qui  sera  envoyé  au  Directeur  du  1 

\ 
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juré  d'accusation,  pour  en  poursuivre  les  a€t*, 
teurs  , et  leur  faire  infliger  les  peines  portées 
par  le  code  pénal  contre  ceux  qui  s’oppo- 
sent avec  violence  à l’exercice  des  fonctions 
publiques. 

3. 

Si  les  préposé»  des  douanes  reçoivent  di- 
rectement ou  indirectement  quelque  récom- 
pense, gratification  ou  présent  , ils  seront 
condamnés  aux  peines  portées  dans  le  coda 
pénal  contre  les  fonctionnaires  publics  qui 
#e  laissent  corrompre. 

4* 

Si  un  des  coupables  dénonce  la  corruption, 
îl  sera  -absous  des  peines  , amendes  et  con- 
fiscation. 

TITRE  V. 

Droit  de  préemption. 

Article  premier. 

Les  préposés  pourront , en  offrant  et  payant 
la  valeur  déclarée,  au  lieu  d’importation  ou 
d’exportation  des  marchandises  dont  les  droits 
sont  perceptibles  sur  la  valeur  et  le  dixiéme 
en  sus  , les  retenir  par  droit  de  préemption  au. 
compte  de  la  République. 

2. 

Dans  le  cas  de  préemption  exercée  sur  des 
marchandises  importées  , les  préposés  du  bu- 
reau auront  sur  le  produit  de  vente  qui  sera 
faite  à l’enchère  , moitié  de  la  somme  qui 
excédera  l’évaluation  , le  dixième  en  sus  et 
les  droits  d’entrée. 

3. 

Si  la  préemption  a lieu  sur  des  marchan- 
dises déclarées  pour  exportation , les  prépo- 
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Çosés  clu  bureau  auront  également  moitié  du 
produit  de  la  vente  excédant  l'évaluation  et 
le  dixième  en  sus. 

4> 

Dans  les  deux  cas  de  préemption  , les  prépo- 
ses du  bureau  feront  raison  à l’état  du  déficit 
* du  produit  de  vente  au  montant  de  1 évalua- 
tion , du  dixième  en  sus  et  des  droits. 

5. 

La  retenue  ne  sera  soumise  à aucune  au- 
tre formalité  qu’à  celle  de  l’offre  signifiée  , 
qui  constatera  l’engagement  d’en  p3yer  la 
valeur  déclarée , et  le  dixième  en  sus  „ dans 
un  mois  , sur  quittance  du  propriétaire  ou 
de  son  fondé  de  pouvoir. 

TITRE  VI. 

Contraventions  , saisies  , condamnations  , par - 

tage  du  produit  des  amendes  et  confiscations. 

'Article  premier. 

Aacune  marchandise  ne  pourra  être  em- 
barquée ou  déchargée  qu’en  plein  jour,  en- 
tre le  lever  et  coucher  du  soleil  , et  après 
un  permis  du  préposé  des  douanes. 

2. 

Quiconque  cachera  ou  achètera  des  objets 
saisissables , participera  à une  contravention 
aux  lois  des  douanes  , sera  condamné  à une 
amende  de  dix  fois  la  valeur  des  objets  ca- 
chés ou  achetés  en  fraude. 

3. 

Les  objets  qui  doivent  être  pesés  ou  jau- 
gés ne  pourront  être  déplacés  du  quai  et  au- 
tre lieu  de  décharge  qu’aprés  avoir  ete  pesés 
ou  jaugés  , avec  le  permis  des  préposés. 
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4- 

l a République  est  préférée  à tous  créan- 
ciers , pour  droits  , confiscation , amende  et 
restitution  , et  avec  la  contrainte  par  corps. 

5. 

La  facture  faite  au  lieu  de  l’exportation 
sera  jointe  à l’évaluation  donnée  au  lieu  de 
l’importation. 

6.  • 

Toute  personne  a droit  de  saisir  et  arrê- 
ter pour  contravention  aux  lois  sur  la  na- 
vigation et  le  commerce.  Tout  saisissant , pré- 
posé des  douanes  ou  non  , aura  une  moitié 
«u  produit  des  amendes  et  confiscations , l’au- 
tre moitié  sera  au  profit  de  la  République. 
7 ■ 

Da ns  toute  action  sur  une  saisie  , les  preu- 
ves de  non  - contraventions  sont  à la  charge 
du  saisi. 

8.  • 

Un  ou  plusieurs  préposés  des  douanes  sai- 
sissant bâtimens  ou  marchandises  feront  , 
dans  les  vingt  - quatre  heures  , un  rapport 
énonciatif  du  fait  de  contravention  , et  des- 
criptif de  l’objet  saisi. 

.9-  . 

Les  rapports  de  saisie  seront  soumis  à l’en- 
Xégistrcment.  . 

TO. 

Le  lendemain  du  jour  de  la  saisie  , ce  rap- 
port sera  transcrit  sur  le  registre  du  bureau 
des  douanes  le  plus  prochain. 

1 1. 

Les  expéditions  et  toutes  pièces  relatives 
aux  bâtimens , cargaisons  et  voitures  de  la 
saisie  , seront  déposées  au  même  bureau. 

13. 

Ce  rapport  sera  affiché  à la  porte  du  bu- 

reau , 
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reaa  , dans  le  jour  du  dépôt  , «t  contiendra 
sommation  â la  partie  saisie  , nommée  ou 
inconnue  , de  comparaître  dans  trois  jours 
devant  le  Juge-de-paix  du  lieu  le  plus  pro- 
cltain.  4 

13. 

Le  rapport  et  les  pièces  jointes  seront  pré- 
sentées au  Juge-de-paix , qui  recevra  l'affir- 
mation du  saisissant , ex  l’entendra  sûr  le  fait 
de  la  saisie. 

14. 

Si  la  saisie  est  jugée  bonne,  et  qu’U  n’y 
ait  pas  d’appel  dans  les  trois  jours  suivans  , 
le  quatrième  jour  le  prépose  du  bureau  in- 
diquera la  Vente  des  objets  confisqués  , par 
affiche  mise  à la  porte  du  bureau  et  â colle 
de  1 auditoire  , et  procédera  à la  vente  cinq 
jours  après. 

1 b. 

Les  délais  d'appel  et  de  vente  expirés  , tou- 
tes répétitions  et  actions  seront  non  * rece- 
vables. 

16. 

S’il  y a appel , le  tribunal  du  district  dé 
la  situation  du  bureau  prononcera  en  der* 

nier  ressort.  • -, 

« » • 

*7* 

En  première  instance  et  sur  l’appel,  l’ins- 
truction sera  verbale,  sur  simple  mémoire  et 
sans  frais  de  justice  à répéter  de  part  ni  d’au- 
tre. 

18. 

• Le  proposé  du  bureau  interjetora  appel  dut 
jugement  du  Juge-de-paix  , si  la  saisie  n’est 
pas  déclarée  valable. 

r9-  ... 

Si  le  tribunal  d’appel  déclare  qu’il  n’y  avait 

pas  une  probabilité  fondée  de  contravention , 

Tome  UL , H 
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les  objets  saisis  seront  rendus  au  proprîé^ 
taire  , et  les  préposés  des  douanes  ou  autres 
saisissans  seront  condamnés  personnellement 
envers  lui  en  un  intérêt  d’indemnité  , à rai- 
son de  dix  pour  vent  d'intérêt  par  an  de  la 
valeur  des  effets  saisis. 

20.. 

S’il  y a lieu  â la  procédure  criminelle  , on 
suivra  les  règles  prescrites  par  le  code  penal 
et  les  lois  sur  la  justice  criminelle. 

21. 

Toutes  transactions , compositions  , départs 
et  rémises  avant  ou  après  jugement  , sont 
prohibées  et  déclarés  nuis. 

22. 

Tous  les  condamnés  sur  une  saisie  sont 
solidaires  pour  la  confiscation  et  l'amende. 

23. 

Aucun.  Juge  ne  modérera  ni  les  droits,  ni 
la  confiscation  , ni  l’amende,  sous  peine  d’en 
répondre  personnellement. 

24. 

Dans  le  cas  de  saisie  ou  de  préemption  , 
il  est  expressément  interdit  au  Conseil-exé- 
cutif, i chaque  Ministre  en  particulier  et  au 
Corps  administratif  , de  donner  des  décisions. 

TITRE  VII. 

Franchise  des  importations  et  exportations  en- 
tre les  ports  français.  Acquits-à-caution.  Sup- 
pression de  la  douane  de  Paris.  Révocation 
des  lois  contraires  au  présent  décret. 

Article  premier. 

Les  marchandises-  françaises  ou  étrangères 
ayant  payé  les  droits , pourront  être  expor- 
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tces  , franches  rie  tout  droit  , d’un  port  fran- 
çais à un  autre  port  français  , en  donnant 
soumission  et  caution  d’on  payer  la  valeur, 
avec  amende  de  six  cents  livres  , si  le  certi- 
ficat de  décharge  n’est  pâs  rapporté  au  bu- 
reau de  départ  dans  le  délai  qui  sera  fixé. 

2. 

Le  délai  pour  rapporter  les  acquits-à-cau- 
fions  déchargés  ne  sera  pas  fatal  , si  les  ca- 
pitaines des  bâlimons  justifient  les  causes  for- 
cées do  retard  ou  fortune  de  mer  , par  des 
rapports  faits  en  mer  , affirmés  et  déposés  au 
bureau  des  douanes. 

3. 

Les  soumissionnaires  et  cautions  ne  cesse- 
ront d’ôtre  garans  do  la  fidélité  du  certificat 
de  décharge  , ou’aprés  quatre  mois  pour  le 
commerça  en  France  , six  en  Europe  , dix 
pour  les  Indes  Occidentales  et  l’Afrique  jus- 
qu’au Cap  de  Bonne-Esperance , et  deux  ans 
pour  tous  les  lieux  situés  au-delà  du  Cap  da 
Bonne  - Espérance  , pour  les  Isles-dr-France 
et  de  la  Réunion  et  les  grandes  Indes. 

4- 

Les  délais  expirés  , les  préposés  des  doua- 
nes décerneront  contrainte  contre  les  sou- 
missionnaires et  cautions,  pour  amendes  et 
valeur  dos  marchandises  expédiées  sur  acquit- 
à-caution  non-déchargé. 

6 

Le  bureau  de  douane  particulière  à Paris 
est  supprimé. 

6. 

Toutes  les  lois  contraires  aux  dispositions 
du  présent  Decret  sont  révoquées. 
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Loi  concernant  la  vente  des  marchandises  pro- 
venant des  prises  faites  sur  les  ennemis  de  la 
République  , et  de  celles  venues  de  l'étran 
ger  par  le  commerce  particulier.  Du  iz  Fri- 
.icaire,  l'an  troisième  de  la  République  fran- 
çaise , une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  coïnité  de  commerce  et 
d’approvisionnomens  , réuni  aux  sections  de 
commerce  des  comités  do  salut  public  et  des 
finances,  décrète  : 

Article  premier. 

Toutes  les  marchandises  provenant  des  pri- 
ses faites  sur  les  ennemis  de  la  République, 
seront  vendues  en  vente  publique],  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur  : elles  seront 
considérées  , entre  les  mains  de  l’acquéreur  , 
comme  produit  du  commerce  extérieur;  cl- 
Jes  pourront  être  vendues  au  prix  convenu 
de  gré  à gré. 

2. 

Sont  exceptées  les  denrées  et  matières  né- 
cessaires i l’approvisionnement  de  la  marine 
et  des  armées  , qui  seront  laissées  à la  dis- 
position de  la  commission  de  commerce  et 
d’approvisionnemens  . ainsi  que  les  marchan- 
dises prohibées.  La  commission  do  commence 
donnera  aux  comités  de  salut  public  et  de 
commerce  1 état  des  marchandises  qu’elle  croira 
nécessaire  au  service  des  armées. 

3. 

Toutes  les  denrées  coloniales  et  marchan- 
dises venus  de  l’étranger  par  le  commerce 
particulier  , même  celles  actuellomc-nt  en  ré- 
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quisition  , resteront  à la  libre  disposition  des 
expéditeurs  ou  coramerçans  , qui  pourront 
les  vendre  à prix  convenu  et  de  gré  à gré. 

4- 

L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  , 
tiendra  lieu  de  promulgation. 

Visé  par  le  représentant  du  peuple , inspec- 
teur aux  procès-verbaux.  Signé , Joseph  Becker. 

Loi  qui  supprime  les  franchises  de  Dunkerque  , 
de  Marseille,  de  Bayonne  et  du  ci-devant 
pays  de  Labour.  Du  1 1 Nivôse  , l'an  troi- 
sième de  la  République  française  , une  et 
indivisible. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  en- 
tendu Je  rapport  de  son  comité  du  commerce 
et  des  approvisionnemens  , décrète  : 

Article  premier. 

Les  franchises  de  Dunkerque  , de  Marseille , 
tîe  Bayonne  et  du  ci-devant  pays  de  Labour , 
sont  supprimées. 

a. 

Trois  jours  après  la  publication  du  présent 
décret,  les  bureaux  existans  sur  les  limites 
intérieures  de  ces  lieux  seront  fermés  , et  il 
en  sera  établi  sur  les  limites  extérieures. 

;'3. 

Pour  assurer  aux  productions  du  Levant 
qui  excéderont  la  consommation  nationale, 
le  débouché  que  lui  facilitait  la  franchise  de 
Marseille  , toute  marchandise  importée  du  Le- 
vant par  le  commerce  français  , jouira  , dans 
le  port  d’arrivée  , d’un  entrepôt  de  dix-huit 
mois , pendant  lesquels  elle  pourra  être  ex- 
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Article  premier. 
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Le  Grand  - Duc  de  Toscane  révoque  totlt 
acte  d’adhésion  , consentement  ou  accession 
à la  coalition  armée  contre  la  République 
française. 

2. 

En  conséquence  , il  y aura  paix,  amitié 
et  bonne  intelligence  entre  la  République 
françaiso  et  le  Grand-Duc  de  Toscane. 

3 

La  neutralité  de  la  Toscane  est  Tétablie  sur 
le  pied  où  elle  était  avant  le  S Octobre  1793. 

4> 

Le  présent  Traité  n’aura  son  effet  qu’aprés 
avoir  cté  ratifié  par  la  Convention  nationale. 

Fait  à Paris  , au  Palais  national  , le  vingt- 
un  Pluviôse  de  l’an  troisième  de  la  Républi- 
que française , une  et  indivisible  ( neuf  Fé- 
vrier mil  sept  cent  quatre-vingt-quinze  , èra 
vulgaire  ). 

Signé  Cambacérès  , Pelet  i'  J.  P.  Chazal  , 
Carnot  , Fourcroy  , Merlin  ( de  Douai  ) , 
Boissy  , Marée  , Dubois  - Crancé , Lacomba 
( du  Tarn  ) , Bréard  , A.  Dumont  -,  François 
Carletti  , Envoyé  extraordinaire  de  S.  A.  S.  R. 
l’Archiduc  Grand-Duc  de  Toscane , près  la 
République  française. 

Visé  par  les  représentons  du  peuple,  Inspec- 
teurs aux  procès  - verbaux.  Signé  Viquy  , S*  E. 
Monnel. 

rvgp 
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Loi  qui  ordonne  la  publication  du  Traité  de 
paix  entre  la  République  française  et  le  Roi 
de  Prusse  , du  il  Floréal , an  3 , ratifié  le  8 
Prairial,  même  année. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  la  ratification  donnée  par 
le  Roi  de  Prusse  , le  i5  Avril  1795  ( ère  vul- 
gaire ) , au  traité  de  paix  conclu  à Bâle  le 
16  Germinal  dernier  , 

Décrète  que  le  Traité  de  paix  conclu  à 
Bâle  le  16  Germinal  dernier  , entre  le  cito- 
yen François  Barthélemy  , Ambassadeur  en 
Suisse  , au  nom  de  la  République  française  , 
et  Charles  Auguste  , Baron  de  Hardenberg  , 
Ministre  d état  , de  guferre  et  du  cabinet , che- 
valier de  l'ordre  de  l’Aigle- Rouge  et  de  l'Ai- 
gle-Blanc  et  de  Saint-Stanislas  , au  nom  du 
Roi  de  Prusse  j le  décret  de  ratification  dudit 
traité  , rendu  par  la  Convention  nationale  le 
ib  dudit  mois  de  Germinal  ; 

Et  la  ratification  du  Roi  de  Prusse,  don- 
née à Berlin  le  16  Avril  1796  , ( ère  vulgaire  ) , 
seront  déposés  aux  archives  nationales , im- 
srimés  , solennement  publics  et  affichés  dans 
:oute  l’étendue  de  la  République. 

Traité  de  paix  entre  la  République  française 
et  le  Roi  de  Prusse. 

La  République  française  et  Sa  Majesté  le 
•loi  de  Prusse  , également  animés  du  désir 
le  mettre  fin  à la  guerre  qui  les  divise  , par 
jne  paix  solide  entre  les  deux  nations , ont 
îoraroé  pour  leurs  plénipotentiaires  , savoir  : 
La  République  française  , 1 
Le  citoyen  François  Barthélemy , son  Am-, 
assadeur  en.’ Suisse  1 - 
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Et  le  Roi  de  Pru  sse  , 

Son  Ministre  d’état , de  guerre  et  du  ca- 
binet , Charles  AugusLe  , Baron  de  Harden- 
berg  , chevalier  de  l’ordre  de  l’Aigle  Rouge, 
de  ï’Aigle-Blanc  et  de  Saint-Stanislas  ; 

Lesquels , après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  , ont  arrête  les  articles  suivaus  : 

B . 

Article  premier. 

Il  y aura  paix  , amitié  et  bonne  intelli- 
gence entre  la  République  française  et  le  Roi 
de  Prusse  , tant  considéré  comme  tel  , qu’en 
qualité  d’électeur  de  Brandebourg  et  de  co- 
état de  l’Empire  germanique. 

2. 

En  conséquence  , toutes  hostilités  entre 
les  deux  Puissances  contractantes  cesseront  , 
à compter  de  la  ratification  du  présent  traité, 
et  aucune  d’elles  ne  pourra  , â compter  da 
la  môme  époque  . fournir  contre  l’autre  , 
en  quelque  qualité  et  à quelque  titre  que  ce 
soit,  aucun  secours  ni  contingent,  soit  en 
hommes  , en  chevaux  , vivres  , argent , mu- 
nitions de  guerre  ou  autrement. 

3. 

L’une  des  Puissances  contractantes  no  pour- 
ra accorder  passage  sur  son  territoire  .à  des 
troupes  ennemies  de  l’autre. 

- / 

Les  troupes  de  la  République  française 
évacueront  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront la  ratification  du  présent  traité  , les 
parties  des  états  prussiens  qu’elles  pourraient 
occuper  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Les  contributions  , livraisons  , fournitures 
et  prestations  do  guerre  cesseront  entière- 
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icnt , à compter  de  quinze  jours  après  la 
ignaturo  de  ce  traité. 

Tous  les  arrérages  dûs  à celte  époque  da 
nême  que  les  billets  et  promesses  donnés  ou 
aits  à cet  égard  , seront  de  nul  effet.  Ce  qui 
ura  été  pris  ou  perçu  après  l'époque  sus- 
litc,  sera  d’abord  rendu  gratuitement  , ou 
lavé  en  argent  comptant. 

ô . 

Les  troupes  de  la  République  français® 
onlinueront  d’occuper  la  partie  des  états  du 
loi  de  Prusse  , située  sur  la  rive  gauche  du 
ihin  Tout  arrangement  définitif  à l’égard  da 
es  provlncca  sera  rem  oyé  jusqu'à  la  pacifi- 
:ation  générale  entre  la  France  et  lEmpira 
germanique. 

En  attendant  qu’il  ait  été  fait  un  traité  da 
:ommerce  enire  les  deux  Puisances  con- 
raciantes  toutes  les  communications  et  re- 
ations  commerciales  sont  rétablies  entre  la 
Mance  et  les  Etals  prussiens  sur  le  pied  où 
îlles  étaient  avant  la  guerre  actuelle. 

, 7- 

Los  disposition*  de  l’article  6 ne  pouvant 
ivoir  lotir  plein  effet  qu’autant  que  la  liberté 
lu  commerce  sera  rétablie  pour  tout  le  nord 
le  1 Allemagne  , les  deux  Puisances  contrac- 
antes  prendront  des  mesures  pour  en  éloi- 
iner  le  théâtre  de  la  guerre. 

8. 

Il  sera  accordé  respectivement  aux  indivi- 
lus  des  deux  nations  la  main  levée  des  ef- 
fets , revenus  ou  biens  , de  quelque  genro 
qu’ils  soient,  détenus,  saisis  ou  confiqués  à 
cause  de  la  gueifo  qui  a eu  lieu  entre  la 
7rince  et  la  Prusse  , de  môme  q t'u  ie  prompte 
justice  à l’égard  des  créances  quelconques 

"3Î  ''  ' H 6 


Digitized  by  Google 


! * 'T  ■ , 

180  Lois  et  Règlemtns 

quo  ces  individus  pourraient  avoir  dans  les 

États  des  deux  Puissances  contractantes. 

9*  ■ 

Tous  les  prisonniers  faits  respectivement 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  , sans 
égard  à la  différence  du  nombre  et  du  grade  , 
y compris  les  marins  et  matejots  prussiens 
pris  sur  des  vaisseaux  , soit  prussiens  , soit 
d’autres  nations , ainsi  qu’en  général  tous 
ceux  détenus  de  part  et  d’autre  pour  cause 
de  la  guerre  , seront  rendus  dans  l’espace  de 
deux  mois  , au  plus,  tard  , après  l’échange 
des  ratifications  du  présent  traité  , sans  ré- 
pétition quelconque  , en  payant  toutefois  les 
dettes  particulières  qu’ils  pourraient  avoir 
contractées  pendant  leur  captivité.  L’on  en 
usera  de  même  à l'égard  des  malade;  et 
blessés  , d’abord  après  leur  guérison. 

Il  sera  incessamment  nommé  des  com- 
missaires de  part  et  d’autre,  pour  procéder 
& l’exécution  du  présent  article. 

10. 

Les  prisonniers  des  corps  saxons  , mayen- 
çais  , palatins  et  hessois  , tant  de  Hesse-Cas- 
sel  que  de  Darmstadt  , qui  ont  servi  avec  l’ar- 
mée du  Roi  de  Prusse  , seront  également 
compris  dans  l’échange  sus-mentionné. 

1 x . 

La  République  française  accueillera  les  bons 
offices  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  en  fa- 
veur des  Princes  et  Etats  de  l’Empire  ger- 
manique qui  désireront  entrer  directement 
en  négociation  avec  elle  , et  qui  , pour  cet 
effet  ; ont  déjà  réclamé  ou  réclameront  en- 
core l’intervention  du  Roi. 

La  République  française  , pour  donner  au 
Roi  de  Prusse  une  première  preuve  de  son 
désir  de  concourir  au  rétablissement  des  an-* 
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cicns  liens  d’3miiié  qui  ont  subsisté  entra 
les  deux  nations,  consent  à ne  pas  traiter 
comme  pays  ennemi  , pendant  l’espace  de 
trois  mois  après  la  ratification  du  présent 
traité  , ceux  des  princes  et  états  dudit  Em- 
pire qui  font  situés  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  , en  faveur  desquels  le  Roi  s’intéressera. 

12.  « 

Le  présent  traité  n’aura  son  effet  qu’après 
avoir  été  ratifié  par  les  parties  contractan- 
tes ; et  los  ratifications  seront  échangées  en 
cette  ville  do  Bâle  , dans  le  terme  d'un  mois  , 
ou  plutôt  s’il  est  possible , à compter  de  ce 
jour. 

En  foi  do  quoi,  nous  soussignés.  Minis- 
tres plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  en 
vertu  de  nos  pleins- pouvoirs  , avons  signé  lo 
présent  traité  de  paix  et  d'amitié  , et  y avons 
fait  apposer  nos  sceaux  respectifs. 

F#it  à Bâle  , le  1 6 du  mois  de  Germinal  . 
de  l’an  3 de  la  République  française  ( 6 Avril 
1796  ). 

Signé  François  Barthélemy,  et  Charles  Au- 
guste , Baron  de  Hardenberg. 

Décret  de  la  Convention  nationale  , du  2b 
Germinal , an  3 de  la  République  française  , 
une  et  indivisible  , portant  ratification  du 
traité  de  paix  conclu  entre  Ja  République 
française  et  le  Roi  de  Prusse. 

La  Convention  nationale , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  salut  pu- 
blic , confirme  et  ratifie  le  traité  de  paix 
passé  le  16  germinal,  présent  mois  , entre 
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le  citoyen  François  Barthélemy  , Ambassadeur 
de  la  République  française  près  les  Cantons 
helvétiques  , fondé  de  pouvoirs  du  comité 
de  salut  public  ; et  Charles  Auguste , Baron 
de  Hardenberg  , Ministre  plénipotentiaire  du 
Roi  de  Prusse. 

1 

ACTE  (je  ratification  du  traité  de  paix  conclu 

à Bâle  entre  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse  et  de  la  République 
, française  , le  b Avril  1796. 

NOUS,  Frédéric  Guillaume  II,  par  la  grâce 
de  Dieu  , roi  de  Prusse  -,  margrave  de  Bran- 
debourg ; archi-chambellan  et  prince  électeur 
du  Saint-Empire  Romain  ; souverain  duc  de  Si* 
lésie  ; souverain  prince  d Orange,  do  Neuchâtel 
et  de  Valangin  , ainsi  que  du  comté  de  Glatz  ; 
duc  de  Gueblre  , de  Magdohourg  , de  Cléves  , 
do  Julicrs  , de  B rgue  , de  Stcttin  , de  Pomé- 
ranie , des  Cassubes  et  Vandales  de  Mcck- 
1-onbourg  et  de  Crossen  -,  burgrave  do  Nurem- 
berg ; prince  de  Halberstadt,  de  Minde  , de 
Camin  , de  Vandalle  , de  Suerin  , de  Ratzc- 
bourg  , dOst-Frise  et  de  Meurs  ; comte  de 
Hoh  cnzollern  , do  Ruppin,  de  la  Marek,  de 
Ravensberg , de  Hohenstein  , de  T'cklen- 
bourg  , de  Suerin  , de  Lingue  , d'1  B ire  et 
de  Lenrdam  ; seigneur  de  Ravenstein  ,•  de 
Rostock  , de  Stargard  . de  Limbourg  , do  Lu- 
nebourg  ,de  Butau  , d’Artay  ct  de  Broda  , etc. 

Savoir  faisons  à quiconque  il  appartiendra; 
les  pourparlers  survenus  entre  nous  et  le 
gouvernement  français,  au  sujet  d’un  échange 
des  prisonniers  de  guerre  respectifs,  ayant  ou 
l’heureux  effet  de  mettre  au  jour  les  disposi- 
tions réciproques  à rétablir  entre  les  deus 
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puissances  la  paix  et  la  bonne  harmonie  , 
il  en  est  résulté  une  négociation  tendant  i 
ce  butsalutaire  , auquel  nous  étions  égalemen  t 
appelés  par  le  double  désir  de  délivrer  nos 
bons  et  fidèles  sujets  des  calamités  inévitables 
de  la  guerre, et  de  contribuer , autant  qu’il  dé- 
pendait de  nous , â en  faire  cesser  lefléau  en  Eu- 
rope. Et  les  plénipotentiaires  nommés  de  part 
et  d'autre  pour  traiter  à ce  sujet,  savoir; 
de  notre  côté  , le  sieur  Charles  Auguste  , ba- 
ron de  Hardenberg  , notre  ministre  d'état  , 
de  guerre  et  du  cabinet  , chevalier  de  l’or- 
dre de  l’Aigle-Rouge  , de  JAigle-Blanc  et  do 
Saint-Stanislas  , etc.  ; et  du  côté  de  la  Répu- 
blique française  , le  sieur  François  Barthélemy  , 
son  ambassadeur  en  Suisse  , etc.  ayant  con- 
clu et  signé  à Bâle  , le  6 du  présent  mois, 
un  traité  de  paix  ; 

Nous,  après  avoir  lu  et  examiné  ce  traité,' 
l’avons  trouvé  conforme  â notre  volonté,  en 
tout  et  chacun  des  points  et  articles  qu’il 
renferme  , et  les  avons"  en  conséquence  ac- 
ceptés , approuvés  , ratifiés  et  confirmés  pour 
nous  et  nos  successeurs  , comme  nous  les  ac- 
ceptons , approuvons  , ratifions  et  confirmons 
par  les  présentes  : promettant  de  les  accom- 
plir et  observer  sincèrement  et  de  bonne  foi, 
et  de  ne  point  permettre  qu’il  y soit  con- 
trevenu de  quelque  manière  que  ce  puisse 
être 

. ■ .v 

En  foi  do  quoi  nous  avons  signé  ces  pré- 
sentes de  notre  main  , et  y avons  fait  appo- 
ser notré  sceau  royal, 

f . . 

Fait  à Berlin  , le  i5  d’Avril  do  l'an  de  grâce 
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rnil  sept  ccnt  quatre-vingt-quinze  , et  de  no- 

re  règne  , le  neuvième. 

Signé  Frc'déric  Guillaume,  roi  de  Prusse. 

El  au  bas  , 

Signé  Finckestein  et  Crumm. 

Visé.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationne.  Signé  Cambacérès  , ex-prési- 
dent ; Saint-Martin,  J.  B.  Louvet,  Peyre  , 
secrétaires. 

Rapport  du  représentant  du  peuple  Sièyes  , 
sur  le  traité  de  paix  et  d'alliance  entre  la 
République  française  et  la  République  des  Pro- 
vinces-Unies . Du  a.*]  Floréal  , an  3 , ratifié 
le  8 Prairial  , même  année^ 

Citoyens, 

\ 

J’arrive  de  Hollande  , votre  comité  de -salut 
public  et  votre  juste  impatience  m’appellent 
à la  tribune  à l’instant  même  ; ce  n’est  donc 
pas  un  rapport  en  régie  que  vous  devez  at- 
tendre de  nous. 

Citoyens  , dans  le  nord  la  République 
française  n’a  plus  que  des  amis  Le  peuple 
respectable  et  énergique  des  Provinces  - Unies 
admire  le  courage  Français , et  plein  du  sen- 
timent de  la  liberté  qui  fait  votro  force  et 
votre  gloire  , il  jure  en  ce  moment  une  al- 
liance offensive  et  défensive  contre  tous  vos 
ennemis  actuels , et  une  alliance  éternelle 
contre  l’Angleterre  , notre  commune  ennemie. 
Le  traité  de  paix  et  d’alliance  que  nous 
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tenons  vous  présenter , offre  à !a  Républi- 
que française  tous  les  avantages  raisonnable-* 
ment  possibles  qu’elle  avait  droit  d’attendre,1, 
sans  nuire  à la  bonne  existence  et  à la  di- 
gnité d’une  nation  devenue  votre  fidèle  al- 
liée ; de  nouveaux  moyens  , de  nouvelles 
sources  de  prospérité  souvient  devant  vous  : 
vous  acquérez  ce  qui  en  fait  le  gage  et  la 
garantie  solide  , une  nouvelle  puissance  mi- 
litaire et  navale  dans  une  partie  des  plus  im- 
portantes du  globe  , dans  les  mers  d’Alle- 
magne et  du  'Nord. 

La  Tamise  doit  voir  avec  inquiétude  les 
futures  destinées  de  l'Escaut.  Londres  est 
trop  éclairé  sur  scs  intérêts  , pour  ignorer  , 
que  Bruges  et  Anvers  doivent  acquérir  sur 
son  commerce  la  supériorité  que  nos  armes 
ont  remportée  sur  nos  ennemis.  Le  port  de 
Flessingue  , le  meilleur  des  Province6-Unies, 
est  devenu  commun  aux  deux  nations  fran- 
çaise et  batave.  Les  marins  instruits  savent 
de  plus,,  que  la  Flandre  hollandaise,  deve- 
nue française  par  votre  traité  , vous  offre  un 
port  susceptible  de  devenir  entre  vos  mains 
plus  important  encore.  Ainsi  la  République 
française  qui  , par  la  seule  force  de  sa  po- 
sition , doit  jouer  au  sud  un  grand  rôle  dans 
la  Méditerranée  , qui  peut  à l’ouest  dans 
lOcéan  opposer  de  grandes  forces  à la  ty- 
rannie anglaise  , acquiert  enfin  au  Nord  la 
seule  chose  qui  lui  manquait  , une  grande 
et  superbe  existence  navale  et  commerciale. 

La  réunion  des  deux  Républiques  française 
et  batave  annonce  déjà  au  monde  , que  la 
tyrannie  britannique  va  bientôt  faire  place 
à la  liberté  des  mors  que  vous  aurez  con- 
quise e;tr  que  , grands  et  magnanimes  dans 
vos  prospérités  , vous  offrirez  aussitôt  à la 
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jfCGonnnaince  de  tou*  les  peuples  de  la  terre. 

Je  n’ai  qu’un  mot  à dire  sur  les  négocia- 
tions. Les  préventions  étaient  grandes,  on 
les  soufflait  de  par  - tout  : dès  qu’on  a pu 
s’entendre,  on  s’est  accordé  ; et  c’est  ce  qui 
arrivera  toujours  â des  hommes  faits  pour 
être  libres,  Enfin  de  part  et  d’autre  on  est 
content. 

Voici  le  Traité  : 

La  République  Française  et  la  Républi- 
que des  Provinces-Unies  , également  animées 
du  désir  de  mettre  fin  à la  guerre  qui  les 
a divisées  , d'en  réparer  les  maux  par  une 
juste  distribution  de  dommsgemens  et  d'a- 
vantages réciproques  , et  do  s'unir  i-perpé- 
tuité  par  une  alliance  fondée  sur  les  vrais 
intérêts  des  deux  peuples  , ont  nommé  pour 
traiter  définitivement  de  ces  grands  objets 
sous  la  ratification  de  la  Convention  natio- 
nale et  des  Etats-Généraux , savoir  : 

La  République  française,  les  citoyens  Reu » 
hell  et  Sieyes , représentai  du  (peuple  ; et 
la  République  des  Provinces-Unies,  les  cito- 
yens Paulus  , Lestevenon  , Mathias  Pons  et 
Huber  , membres  des  Etats  - Généraux  , les- 
quels , après  avoir  échangé  leurs  pleins-pou- 
voirs, ont  arrêté  les  articles  suivans  : 

- : A R T I C Lfi  ip  R E M I E R. 

’ i . < . *i  • ..  f . ■ i.  t-  ù • .•  •• 

La  République  française  reconnaît  la  Ré- 
publique des  Provinces-Unies  comme  puis- 
sance libre  et 'indépendante  , et  lui  garan- 
tit sa  liberté',  son  indépendance  et  l’aboli- 
tiqji  du  staihoudcrat;  décrétées  par  les  Etats- 
Généraux  et  par  chaque  province  en  parti- 
culier. ' : iv  i.K-.'  . i.ù.j  -•  ; 

‘ » a 
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2. 

Il  y aura  , à perpétuité  , entre  les  deux 
cpubliques  Française  et  des  Provinces-Ümes , 
îix',  amitié  et  bonne  intelligence. 

Il  y aura  entre  les  deux  Républiques , jus- 
u’â  la  fin  de  la  guerre  , alliance  offensive 
t défensive  contre  tous  leurs  ennemis  sans 
Listinction. 

4. 

Cette  alliance  offensive  et  défensive  aura 
:oujours  lieu  contre  l’Angleterre  dans  tous 
les  cas  où  l’une  des  deux  Républiques  sera 
en  guerre  avec  elle. 

6. 

Aucune  des  deux  Républiques  ne  pourra 
faire  la  paix  avec  l’Angleterre  ni  traiter  avec 
elle  sans  le  concours  et  le  consentement 
de  l’autre. 

6. 

La  Re'publique  française  ne  pourra  faire  la  *■ 
paix  avec  aucune  des  autres  pui'sances  coa- 
lisées, sans  y faire  comprendre  la  Républi- 
que des  Provinces-Unies. 

7- 

La  République  des  Provinces-Unies  four- 
nira pour  son  contingent  pendant  ccite  cam- 
pagne douze  vaisseaux  de  ligne  et  dix-huit 
frégates  , pour  être  employés  principalement 
dans  les  mers  d'Allemagne  , du  Nord  et  de 
la  Baltique. 

Ces  forces  seront  augmentés  pour  la  cam- 
pagne prochaine  s’il  y a lieu. 

La  République  des  Provinces-Unies  four- 
nira en  outre  , si  elle  en  est  requise  , la 
moitié  au  moins  des  troupes  de  terre  qu'ello 
aura  sur  pied. 
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8. 

Les  forces  rie  terre  et  do  mer  des  Provînt 
ces-Unies  qui  seront  expressément  deslinées 
à agir  avec  celles  de  la  République  française, 
seront  sous  les  ordres  des  généraux  français. 
, 9- 

Les  opérations  militaires  combinées  seront 
arrêtées  par  les  deux  gouvernemens  t'pour 
cet  effet,  un  député  des  Etats-Généraux  aura 
séance  et  voix  délibérative  dans  le  comité 
français  chargé  de  cotte  direction. 

io. 

La  République  des  Provinces  Unies  rentre 
dès  ce  moment  en  possession  de  sa  marine  , 
de  ses  arsenaux  do  terre  et  de  mer  , et  do 
la  partie  de  son  artillerie  dont  la  République 
française  n’a  pas  disposé. 

n. 

La  République  française  restitue  pareille- 
ment et  dès-à-présent  à la  République  des 
Provinces-Untes  , tout  le  territoire  , pays  et 
villes  faisant  partie  ou  dépendant  des  Pro- 
vinces-Unies  , sauf  les  réserves  et  exceptions 
portées  dans  les  articles  suivans. 

ia. 

Sont  réservés  par  la  République  française 
comme  une  juste  indemnité  des  villes  et  pays 
conquis  restitués  par  l’aTticle  précédent , 

i°.  La  Flandre  hollandaise  , y compris  tout 
le  territoire  qui  est  sur  la  rive  gauche  du 
Hondt  i 

2°.  Maestrîcht  , Venloo  et  leurs  dépendan- 
ces , ainsi  que  les  autres  enclaves  et  posses- 
sions des  Provinces-Unies  situées  au  sud  de 
Venloo  , de  l’un  et  l’autre  côté  de  la  Meuse. 

i3. 

* II  y aura  dans  la  place  et  le  port  de  Fles- 
lingue  garnison  française  exclusivement  , soit 


\ 


- 


Digitized  by  Google 


■concernant  la  Marine : 1$9 

en  paix,  soit  en  guerre,  jusqu’à  ce  qu’il  en 
soit  stipulé  autrement  entre  Jes  deux  nations. 

T I4* 

Le  port  de  Flessingue  sera  çomm'un  aux 
deux  nations  en  toute  franchise  -,  son  usage 
sera  soumis  à un  reglement  convenu  entre  les 
parties  contractantes  , lequel  sera  attaché 
comme  supplément  au  présent  traité, 
iô. 

En  cas  d’hostilité  de  la  part  de  quelqu’une 
des  puissances  qui  peuvent  attaquer  soit  la 
République  des  Provinces-Unies  , soit  la  Ré- 
publique française  du  côté  du  Rhin  ou  de  la 
Zélande  , le  gouvernement  français  pourra 
mettre  garnison  française  dans  les  places  de 
Bois-le-Duc , Grave  et  Berg-op-zooin. 

16. 

A la  pacification  générale  , la  République 
française  cédera  i la  République  des  Provin- 
ces-Unios  , sur  les  pays  conquis  et  restés  à 
la  France  , des  portions  de  territoire  égales 
en  surface  à celles  réservées  par  l’art.  X2  ; 
lesquelles  portions  de  territoire  seront  choi- 
sies dans  le  silo  le  plus  convenable  pour  la 
meilleure  démarcation  des  limites  récipro- 
ques. 


_ 17- 

,La  République  françaisé  continuera  d’oc- 
îuper  militairement  , mais  par  un -nombre 
le  troupes  déterminé  et  convenu  entre  lés 
feux  nations  , pondant  la  présente  guerre 
eulement  , les  places  et  positions  qu  il  sera 
tile  do  garder  pour  la  défense  du  pays. 

1 8. 


La  navigation  du  Rhin  , de  la  Meuse , de 
Escaut,  du  Hondt  et  de  toutes  leurs  bran- 
les fusqu’â  la  mer  , sera  libre  aux  doux  na- 
3Es  française  et.  batave  j les  vaisseaux  fia  a- 
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çais  et  des  Provinccs-Unies  y seront  indis- 
tinctement reçus  et  aux  mêmes  conditions. 

. • . x9\ 

La  Re'publique  française  abandonne  â la 
Répubü  i|ue  des  Provincos-Unies  tous  les  biens 
immeubles  de  la  maison  dOrange  , ceux 
même  meubles  et  effets  mobiliers  dont  la 
République  française  ne  jugera  pas  à propos 
jde  disposer. 

20. 

La  République  des  Provinces-Unies  paiera 
à la  République  françaisa  , à titre  d’indem- 
niti  et  de  dommagement  des  frais  de  la  guerre, 
cent  millions  de  florins  , argent  courant  d Hol- 
lande , soit  on  numéraire  , soit  en  bonnes 
lettres  de  change  sur  l’étranger  , conformé- 
ment au  mode  de  paiement  convenu  entre 
les  dcyx  Républiques, 

21. 

La  République  française  emploîra  ses  bons 
offices  auprès  des  Puissances  avec  lesquelles 
elle  sera  dans  le  cas  de  traiter  . pour  faire 
pajer  aux  habitans  de  la  République  batave 
les  sommes  qui  pourront  leur  être  dues  pour 
négociations  directes  faites  avec  les  gouver- 
nemens  avant  la  présente  guerre. 

22. 

La  République  des  Provinces  - Unies  s’en- 
gage à ne  donner  retraite  à aucun  émigre 
irançais  ; pareillement  la  République  fran- 
çaise no  donnera  point  retraite  aux  émigres 
orangistes. 

23. 

Le  présent  traité  n’aura  son  effet  qu’aprés 
avoir  cto  ratifié  par  les  parties  contractantes; 
et  les  ratifications  seront  échangées  à Paris 
dans  le  terme  de  deux  décades  , ou  plutôt 
s’il  est  possible  , à compter  de  ce  jour.  I£n 
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foi  de  quoi  , ilous  soussignés  représentons 
du  Peuple  français  , et  nous  soussignés  mem- 
bres des  Etats  - Généraux  , en  vertu  de  nos 
pleins-pouvoirs  respectifs,  avons  signé  le  pré- 
sent traité  de  paix  , d’amitié  et  d'alliance  , et 
y avons  apposé  nos  sceaux  respectifs. 

« 

Fait  â la  Haye  , le  27  Floréal  , l’an  troi- 
sième de  la  République  Française  , 16  Mai 
1796. 

Signé  Reubell  , Sieyes  , P.  Paulus  , J.  A. 
Lestevenon  , B.  Mathias  Pons  et  Huber. 

RÈGLEMENT  pour  déterminer  l'usage  du  port 
de  Flessingue  , en  conséquence  de  l'article  14 
du  Traité  de  paix  et  d'alliance  du  27  Flo- 
réal , de  l'an  troisième  de  la  République  fran- 
çaise , 1 6 Mai  1795  , entre  la  République 
française  et  celle  des  Provinccs-Unies. 

Article  premier. 

Les  deux  nations  française  etbatave  se  servi- 
ront également  du  port  et  du  bassin  de  Fles- 
singue pour  la  construction  , la  réparation  et 
l’équipement  de  leurs  vaisseaux. 

2. 

Chaque  nation  y aura  séparément  et  sans 
mélange  , ses  propres  arsenaux  , magasins  , 
chantiers  et  ouvriers. 

3. 

Pour  faire  entrer  dès-à-présent  la  nation 
française  en  communauté  davantage  du  port 
de  Flessingue  , la  République  des  Provinccs- 
Unies  lui  cédera  , sur  le  bassin  , le  bâtiment 
qui  sert  de  magasin  i la  compagnie  des  In- 
des occidentales  -,  en  outre , il  lui  sera  assi- 
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gn 6 le  terrain  nécessaire  pour  y établir  des 
chantiers  et  des  arsenaux  , et  jusqu'à  ce  quelle 
puisse  en  jouit  , elle  aura  l'usage  des  chan- 
tiers actuellement  existans. 

4. ' 

Quant  aux  acquisitions  de  nouveaux  ter- 
rains et  constructions  de  fyàtimens  quo  cha- 
que nation  voudrait  faire  dans  les  port  et 
bassin  rie  Flessingue  pour  agrandir  ses  pro- 
pres magasins  , arsenaux  et  chantiers  , ou  en 
créer  de  nouveaux  , les  frais  de  renouvelle- 
ment ou  de  réparation  desdits  arsenaux  , ma- 
gasins et  chantiers,  et  les  frais  qui  regardent 
les  constructions  , réparations  et  équipement 
des  vaisseaux  respectifs  avec  tout  ce  qui  en 
dépend  , resteront  à la  charge  de  chaque  na- 
tion respectivement. 

5. 

Los  frais  des  réparations  nécessaires  au  port , 
au  bassin  et  aux  quais  , étant  pour  l’avantage 
commun  des  doux  nations  , seront  à la  charge 
des  deux  gouvernemens. 

Ces  réparations  seront  arrêtées  , ordonnées 
et  conduites  par  la  direction  des  Provinces- 
tJnies  : la  direction  de  la  République  fran- 
çaise sera  seulement  prévenue  dos  réparations 
à faire , et  se  bornera  , quand  elles  seront 
achevées  , à en  constater  la  confection  , à en 
faire  passer  le  procès-verbal  à son  gouverne- 
ment , y joint  letat  des  frais , afin  qu’il  soit 
do  suito  pourvu  au  remboursement  de  U 
moitié  desdits  frais. 

6. 

Il  est  convenu  qu’aucune  des  deux  nations 
ne  mettra  dans  le  port  , ni  vaisseau  amiral, 
ni  vaisseau  de  garde. 

7* . 

Dans  tous  les  cas  où  il  s’élèverait  des  con- 
testations 
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gestations  qui  ne  pourraient  être  terminées  à 
l'amiable  , sur  l’exécution  du  présent  règle- 
ment , ces  contestations  seront  décidées  par 
cinq  arbitres,  qni  seront  nommés  , savoir  , 
deux  par  la  direction  française  t deux  par 
la  direction  batave  ; pour  le  cinquième  , cha-  j 

3uo  direction  nommera  un  neutre,  et  le  sort 
éterminera  entre  les  deux  neutres  nommés 
celui  qui  remplira  les  fonctions  de  cinquième 
arbitre. 

8. 

Le  présent  règlement  sera  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur  , comme  faisant  partie  de 
l'art.  14  du  traité  da  paix  et  d'alliance  de  ce 
jour  entre  la  République  française  et  celle 
des  Provinces  Unies. 

Fait  à la  Haye  , ce  zj  Floréal  , l’an  troi- 
sième de  la  Bépublique  française  , 16  mai  1796. 

Signé  Rcubell , Sreycs  ^ P.  Paulus , J.  A. 
Lestevenon , B.  Mathias  Pons  et  Huber. 

Loi  relative  à la  formation  d'un  bureau  des 
longitudes.  Du  7 Messidor , an  3. 

v La  Convention  nationale , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  marine  , 
des  finances  et  d’instruction  publique , décrète: 

Article  premier. 

11  sera  formé  un  bureau  de  longitude^ 
z. 

11  y aura  dans  son  attribution  l’observa- 
toire national  de  Paris  et  celui  de  la  ci-de- 
vant  écolo  militaire  , les  logcmen  qui  y soat 

Tome  lll,  1 
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attaches  et  tous  les  instrumcns  d’astronomîe* 

qui  appartiennent  à la  nation. 

II  indiquera  aux  comités  d’instruction  pu- 
blique et  de  marine  , pour  en  faire  rapport 
à la  Convention  nationale  , le  nombre  des 
observatoires  à conserver  ou  i établir  au  ser- 
vice de  la  République. 

4* 

* Il  correspondra  avec  les  autres  observatoi- 
res , tant  de  la  République  que  des  pays 
étrangers. 

5. 

Le  bureau  des  longitudes  est  chargé  de 
rédiger  la  Connaissance  des  Temps  , qui  sera 
imprimée  aux  frais  de  la  République  , de  ma- 
nière que  l'on  puisse  toujours  avoir  les  édi- 
tions de  plusieurs  années  à l’avance  : il  per- 
fectionnera les  tables  astronomiques  et  les 
méthodes  des  longitudes,  et  s’occupera  de  la 
publication  des  observations  astronomiques 
et  météorologiques. 

6. 

Un  des  membres  du  bureau  des  longitu- 
des fera  chaque  année  un.  cours  d’astronomie. 

7* 

Il  rendra  annuellement  un  compte  de  ses 
travaux  dans  une  séance  publique. 

, 8. 

Le  bureau  des  longitudes  est  composé  de 
deux  géomètres  , quatre  astronomes  , deux 
anciens  navigateurs  , un  géographe  et  un.  ar- 
tiste pour  les  instrumens  astronomiques. 

9- 

Le  bureau  des  longitudes  est  composé  ainsi 
qu’il  suit  : 

Géomètres. 

Lagrange , Laplace  ; 
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Astronomes. 

Lalande,  Cassini  , Mechain , Delambrc  j 
Anciens  Navigateurs. 

Borda,  Bougainville  ; 

Géographe. 

Buache  $ 

Artiste. 

Carochez. 

10. 

Les  membres  composant  le  bureau  des  lon- 
gitudes feront  leur  règlement  qui  sera  sou- 
mis à l'approbation  des  comités  d’instruction 
publique  et  de  marine. 

11. 

Le  bureau  des  longitudes  nommera  aux 
places  vacantes  dans  son  sein. 

12. 

Il  y aura  quatre  astronomes  adjoints , e’ga- 
Jement  nommes  par  le  bureau  pour  travail- 
ler , sous  sa  direction  , aux  observations  et 
aux  calculs. 

13. 

Le  traitement  des  membres  composant  le 
bureau  des  longitudes  est  fixé  à huit  mille 
livres  ; celui  des  adjoints  à quatre  mille  li- 
vres. 

H- 

Une  somme  d«  douze  mille  livres  est  af- 
fectée annuellement  pour  l’entretien  des  ins- 
trumens  , les  frais  du  bureau  et  autres  dé- 
penses courantes. 

15. 

Les  dépenses  de  cet  établissement  seront 
prises  sur  les  fonds  mis  à la  disposition  do 
la  commission  publique. 

16. 

Il  sera  pris  , dans  les  dépôts  de  livres  ap- 
partenant à la  nation , et  dans  les  doubles 

* I a 
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de  la  bibliothèque  nationale  , les  livres  né- 
cessaires pour  compléter  la  bibliothèque  as- 
tronomique commencée  à l’observatoire. 

Visé.  Signé  Enjubault. 

Loi  qui  permet  à tous  citoyens  fronçais  d'armer 
en  course  pour  courir  sur  les  bàtimens  enne- 
mis ; et  accorde  une  amnistie  aux  marins  qui 
ont  déserté  de  leurs  quartiers  ou  les  ports 
d'armement  et  de  relâche.  Du  i3  Thermi- 
dor , an  3. 

La  Convention  nationale  , sur  le  rapport 
du  comité  de  salut  public  , décrète  : 

Article  premier. 

t 

Il  est  permis  à tous  les  citoyens  français 
d’armer  en  course  pour  courir  sur  les  bâti- 
znens  ennemis. 

2. 

La  commission  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  autorisée  à délivrer  aux  armateurs 
des  lettres  de  marque , signées  par  cinq  des 
membres  composant  le  comité  de  salut  pu- 
blic , et  contre-signés  par  le  commissaire  de 
la  marine. 

3. 

Tout  armateur  qui  voudra  armer  en  course  , 
s’adressera  à la  commission  de  la  marine  et 
des  colonies  , et  lui  fera  connaître  la  nature 
et  les  avantages  de  l’armement  projeté.  La 
commission  en  rendra  compte  au  comité  , 
et  expédiera  les  lettres  de  marque  s’il  y a lieu. 

4. 

Les  armateurs  jouiront  du  bénéfice  de  la 
loi  du  3i  Janvier  1793  (vieux  style),  qui 
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permet  de  composer  les  équipages  des  cor- 
saires , d’un  sixième  de  marins  classés.  Ne 
pourront  cependant  être  employés  ceux  des 
marins  mis  en  réquisition  et  reconnus  in- 
dispensables au  service  des  bâtimcns  de  la 
République. 

5. 

Ils  seront  tenus  , à la  poudre  prés  que  leur 
vendra  le  gouvernement  , do  so  munir  de 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  compléter 
leurs  armemens.  Il  pourra  cependant  leur 
être  fourni,  des  magasins  des  ports , les  ob- 
jets qui  seront  constatés  pouvoir  leur  être 
accordés  sans  nuire  aux  besoins  du  service. 

6. 

Les  armateurs  seront  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  par  écrit  de  la  somme  deèooool. 

7. 

Les  ordonnances  et  lois  de  police  et  de 
discipline,  relatives  à la  course  et  â la  ré- 
partition dos  prises  faites  par  les  corsaires  et 
aux  indemnités  , continueront  à être  exécu- 
tées en  ce  qui  n’y  est  pas  dérogé  par  le  préf 
sent  décret. 

8. 

Il  est  accordé  une  amnistie  pour  tous  ma- 
rins qui  ont  déserté  soit  leurs  quartiers  , 
soit  les  ports  d'armement  ou  de  relâche  , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  , pourvu 
qu’ils  ne  soient  pas  en  jugement  pour  des 
faits  étrangers  i leur  désertion.  Ils  ne  pour- 
ront jouir  du  bénéfice  de  cette  amnistio  i 
qu’en  justifiant  de  leur  embarquement  sur  les 
vaisseaux  de  la  République  , ou  sur  ceux  dss 
corsaires  , dans  un  mois  à compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

Visé.  Signé  Lehault. 

I 3 
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Loi  qui  ratifie  l'article  additionnel  au  traité 
conclu  entre  la  République  française  et  la  Ré~ 
gence  de  Tunis.  Du  28  Thermidor,  an 3. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  salut  pu- 
blic , ratifie  l’article  additionnel  au  traité 
avec  la  Régence  de  Tunis  , signé  le  6 Prai- 
rial do  cette  année  , par  le  Bey  de  Tunis  , 
et  par  le  citoyen  Devoi\e  , Consul  - général 
de  la  République  auprès  do  cette  Régence, 
et  autorisé  i cet  effet  par  le  comité  de  sa- 
lut public. 

Supplément  aux  traités  entre  la  Franc » et  la 
Régence  de  Tunis. 

Quoique  , dans  les  anciens  traités  faits  en- 
tre la  France  et  Tunis  , il  soit  dit  que  les 
corsaires  de  la  Régence  doivent  faire  leurs 
courses  è l’éloignement  de  trente  mille  des 
côtes  de  France  , cependant  , comme  cette 
stipulation  est  un  sujet  de  discussions  fré- 
quentes entre  les  deux  puissances  , elles  sont 
convenues  de  l’abolir  ; et  à l’avenir,  les  li* 
-mites  de  l’immunité,  tant  pour  les  armetnens 
de  la  République  française,  les  aruiemens  tu- 
nisiens , que  pour  leurs  ennemis  respectifs, 
sont  fixées  â la  portée  du  canon  des  côtes 
de  France  et  de  Barbarie  , soit  que  sur  le 
rivage  y ait  des  canons  , soit  qu’il  n’y  en  ait 

J Joint , excepté  dans  les  golfes  de  la  Gou- 
ette  et  de  Port-Farine  , où  les  Français  ni 
leurs  ennemis  ne  pourront  faire  des  prises  , 
ni  inquiéter  en  aucune  manière  la  naviga- 
tion. 

L'exécution  du  présent  supplément  n'aura 
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son  effet  qu’aprés  quatre  mois  , à compter 
d'aujourd'hui  , afin  d'avoir  le  temps  d’en  pré- 
venir les  puissances  intéressées. 

Fait  au  Palais  de  Bardo  , le  6 Prairial  , l’an 

3 de  la  République,  une  et  indivisible,  le 
2b  Mai  1796  ( vieux  style). 

Le  Consul-général  do  la  République  fran- 
çaise auprès  du  Boy  do  Tunis.  Signé  Devoize. 

A côté  du  texte  français  se  trouve  le  texte 
arabe  ,_avec  la  signature  du  Bey. 

Visé.  Signé  Enjubault  , Lehault. 

Loi  qui  confirme  et  ratifie  le  traité  de  paix 

entre  la  République  française  et  le  Roi  d'Es - 
, pagne.  Du  14  Thermidor , an  3. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  salut  pu- 
blic , confirme  et  ratifie  le  traité  passé,  lo 

4 Thermidor  présent  mois , entre  le  cito'yen 
François  Barthélemy  , ambassadeur  de  la  Ré- 
publique française  près  les  Cantons  helvéti- 
ques , fondé  de  pouvoirs  du  comité  de  salut 
public  , et  don  Domingo  d'Yriarte  , chevalier 
de  l’ordre  royal  de  Charles  3 , ministre  plé- 
nipotentiaire du  roi  d’Espagne, 

Visé.  Signé  Enjubault. 

Acte  de  ratification  du  Roi  d'Espagne. 

Don  Carlos  , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de 
Castille  , de  Léon  , d’Arragon  , des  Deux- 
Siciles  , de  Jérusalem  , de  Navarre  , de  Gre- 
nade , de  Tolède  , de  Valence  , de  Galice  , 
de  Majorque  , de  Séville  , de  Sardaigne  , de 
Cordoue , de  Corse , de  Murcie  , de  Jaen  > 

\ 4 
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des  Algarves  , d’Algecire  , de  Gibraltar , des 
isles  Canaries  , des  Indes  orientales  et  occi- 
dentales , isles  et  terres  fermes  do  l'Occan  } 
archiduc  d'Autriche  j duc  de  Bourgogne  , de 
Brabant  et  de  Milan  ; comte  de  Habsbourg  , 
de  Flandres  , du  Tirol  et  de  Barcelone;  sei- 
gneur de  la  Biscaye  et  de  Moline  , etc. 

Comme  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  que 
nous  avions  conférés  â don  Domingo  d'Yriarte , 
chevalier  de  l'Ordro  royal  - distingué -espa- 
gnol de  Charles  [II , et  notre  ministre  plé- 
nipotentiaire et  envoyé  extraordinaire  auprès 
du  roi  et  de  la  république  de  Pologne  , pour 
traiter  des  conditions  de  la  paix  avec  la  Ré- 
publique française  , ot  de  ceux  donnés  égale- 
ment parcelle-ci  à son  ambassadeur  en  Suisse, 
don  Francisco  Barthélémy  , ces  plénipoten- 
tiaires ont  arrêté  , conclu  et  signé , le  ax  Juil- 
let de  cette  année , le  traité  définitif  de  paix 
qui  est  composé  d’un  préambule  et  de  dix- 
sept  articles  , le  tout  en  langue  française 
dont  la  teneur  suit  : 

TRAITÉ  DE  PAIX. 

La  République  française , et  Sa  Majesté  le 
Roi  d’Espagne,  également  animées  du  désir 
de  faire  cesser  les  calamités  de  la  guerre  qui 
les  divise,  intimement  convaincues  qu'il  existe 
entre  les  deux  nations  des  intérêts  respectifs 
qui  commandent  un  retour  réciproque  d'a- 
mitié et  de  bonne  intelligence  , ot  voulant , 
par  une  paix  solide  et  durable  , rétablir  la 
bonne  harmonie  qui  depuis  long- temps  avait 
constamment  été  la  base  des  relations  des 
deux  pays , elles  ont  chargé  de  cette  négo- 
ciation importante  , savoir  , 

La  République  française,  le  citoyen  Fran- 
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çois  Barthélémy  , son  ambassadeur  en  Suisse; 

Et  Sa  Majesté  Catholique  , son  ministre 
plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  prés 
du  Roi  et  de  la  République  de  Pologne  , don 
Domingo  d'Yriarte  , chevalier  do  l'ordre  ro- 
yal de  Charles  111  , etc. 

Lesquels  après  avoir  e’changé  leurs  pleins- 
pouvoirs,  ont  arrêté  les  articles  suivans  :• 

Article  premier. 

Il  y aura  paix  , amitié  et  bonne  intelligence 
entre  la  République  française  et  le  Roi  d’Es- 
pagne. 

En  conséquence,  toutes  hostilités  entre  les 
deux  puissances  contractantes  cesseront  , à 
compter  de  l’échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité;  ot  aucune  d’elles  ne  pourra,  â 
compter  de  la  même  époque  fournir  contre 
l’autre  , en  quelque  qualité  et  â quelque  titre 
que  ce  soit,  aucun  secours  ni  contingent  , soit 
en  hommes , en  chevaux,  vivres  , argent,  muni- 
tion se  de  guerre,  vaisseaux  ou  autrement. 

3. 

L’une  des  puissances  contractantes  ne  pour- 
ra accorder  passage  sur  son  territoire  à des 
troupes  ennemies  de  l’autre. 

4- 

La  République  française  restitue  au  Roi  d’Ês- 
pagne  toutes  les  conquêtes  , qu’elle  a faites 
sur  lui  dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle. 
Le!  places  et  pays  conquis  seront  évacués  par 
les  troupes  françaises  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  l’échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité. 

5. 

Les  places  fortes  dont  il  est  fait  mention 
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dans  l’article  précédent , seront  restituées  à l'Es- 
pagne, avec  les  canons  , munitions  do  guerre 
et  effets  à l’usage  de  cos  places  , qui  y auront 
existé  au  moment  de  la  signature  de  ce  traite. 

6. 

Les  contributions,  livraisons,  fournitures 
et  prestations  de  guerre  cesseront  entière- 
ment à compter  de  quinze  jours  après  la  si- 
gnature du  présent  acte  de  pacification.  Tous 
les  arrérages  dûs  à cette  époque  , de  même 
que  les  billets  et  les  promesses  donnés  ou 
faits  à cet  égard  , seront  de  nul  effet.  Ce  qui 
aura  été  pris  ou  perçu  après  l’époque  sus- 
dite , sera  d’abord  rendu  gratuitement  , ou 
payé  en  argent  comptant. 

7* 

Il  sera  incessamment  nommé,  de  part  et 
d’autre  , des  commissaires  pour  procéder  à la 
confection  d’un  traité  de  limites  entre  les 
deux  Puissances.  Us  prendront  , autant  quo 
possible  , pour  base  de  ce  traité  , à l’égard 
des  terrains  qui  étaient  en  litige  avant  la 
guerre  actuelle  , la  crête  des  montagnes  qui 
forment  les  versans  des  eaux  de  France  et 
d’Espagne. 

8.  » 

Chacune  des  puissances  contractantes  ns 
pourra  , à dater  d’un  mois  après  l’échange  des 
ratifications  du  présent  traité  , entretenir  sur 
ses  frontières  respectives  que  le  nombre  de 
troupes  qu’on  avait  coutume  d’y  tenir  avant 
la  guerre  actuelle.  - - ■ - 

9- 

En  échange  de  la  restitution  portée  par  l’ar- 
ticle 4 , le  Roi  d’Espagne  , pour  lui  et  ses 
successeurs,  cède  et  abandonne  en  toute  pro- 
priété , à la  République  française  , toute  la 
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partie  espagnole  , de  l’isle  de  Saint*  Dominguo 
aux  Antilles. 

Un  mois  après  que  la  ratification  du  pré- 
sent traité  sera  connue  dans  cette  isle  , les 
troupes  espagnoles  devront  se  tenir  prêtes  i 
évacuer  les  places  , ports  et  établissemens 
qu’elles  y occupent  , pour  les  remettre  aux 
troupes  de  la  République  française  , au  mo- 
ment où  celles-ci  se  présenteront  pour  en 
prendre  possession. 

Les  places  , ports  et  e'tablissemens  dont  il 
est  fait  mention  ci-dessus,  seront  remisa  la 
République  française,  avec  les  canons,  mu- 
nitions de  guerre  et  effets  nécessaires  à leur 
défense,  qui  y existeront  au  moment  où  le 
présent  traité  sera  connu  â Saint-Domingue. 

Les  habitans  de  la  partie  espagnole  de  Saint- 
Domingue  , qui  par  des  motifs  d’intérêt  ou 
autres , préféreraient  de  se  transporter  avec 
leurs  biens  dans  les  possessions , de  Sa  Ma- 
jesté Catholique  , pourront  le  faire  dans  l’es- 
pace d’une  année  à compter  do  la  date  do  ce 
traité.;,-, . j.  , : 

Les  généraux, et  comrnapdans  respectifs  des 
deux  nations  se  concerteront  pour  les  me- 
sures à prendre  pour  l exéèution  du  présent 
article.  t . 

10;  f 

Il  sera  accordé  respectivement,  aux  indi- 
vidus des  deux  nations,  la  main -levée  des 
fffets  , revenus  , biens,  de  quelque  genre 
qu’ils  soient  , détenus  , saisis  ou  confisqués 
à cause  de  la  guerre  qui  a eu  lieu  entrera 
République,  française  et. Sa  Majesté  catholi- 
que •,  do,  même  qu’une  prompte  justice  à 
l’égard  des  créances  particuliers  quelconques 
que  ces  individus  pourraient  avoir  dans  les 
États  des  deux  puissances  contractantes. 

16 
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11. -* 

En  attendant  qu’il  soit  fait  un  nouveau 
traité  do  commerce  entre  les  parties  con-  ' 
tractantes  , toutes  les  communications  et  re- 
lations commerciales  seront  rétablies  entre 
la  France  et  l’Espagne  sur  le  pied  où  elles 
étaient  avant  la  présente  guerre. 

Il  sera  libre  à tous  négocions  français  de 
repasser  et  de  reprendre  en  Espagne  leurs 
établissemens  de  commerce  , ét  d’en  formée 
de  nouveaux,  selon  leur  convenance,  en  so 
soumettant , comme  tous  autres  individus  , 
aux  lois  et  usages  du  pays. 

Les  négocians  espagnols  jouiront  de  la 
même  faculté  en  France  , et  aux  mêmes  con- 
ditions. 

12. 

Tous  les  prisonniers  faits  respectivement 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  , sans- 
égard  i la  différence  du  nombre  et  des  gra- 
des , y compris  les  marias  et  matelots  pris 
sur  des  vaisseaux  français  ou  espagnols,  soit 
d’autres  nations  , ainsi  qu’en  général  tou 9 
ceux  détenus  de  part  et  d’autre  pour  cause 
de  la  guerre  , seront  rendus  dans  l’espace 
de  deux  mois  au  plus  tard  après  l’échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  sans  ré- 
pétition quelconque  de  part  ni  d’autre  , en 
payant  toutefois  les  dettes  particulières  qu’ils 
pourraient  avoir  contractées  pendant  léuf 
captivité.  Ou  en  usera  de  même  à l'égard  des 
malades  et  blessés  aussitôt  après  leur  gué- 
v rfcon.  •••*  * 

11  sera  nommé  incessamment  des  commis- 
saires de  part  et  dautre  , pour  procéder  à 
l’exécution  du  présent  article. 

13. 

Les  prisonniers  porte  gais  faisant  partie  des 
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troupes  portugaises  qui  ont  servi  avec  les  ar- 
mées et  sur  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ca- 
tholique , seront  également  compris  dans  l’é- 
change sus- mentionné.  L3  réciprocité  aura 
lieu  à l'égard  des  français  pris  par  les  trou- 
pes portugaises  dont  il  est  question. 

14. 

La  même  paix  , amitié  et  bonne  intelli- 
gence, stipulées  par  le  présent  traité  , entre 
la  France  et  le  Roi  d’Espagne  , auront  lieu 
entre  le  Roi  d’Espagne  et  la  République  de* 
Provinces  - Unies  , alliée  da  la  République 
française. 

15. 

La  République  française  voulant  donner1 
un  témoignage  d’amitié  à Sa  Majesté  catho- 
lique , accepte  sa  médiation  en  faveur  de  la 
Reine  de  Portugal  , du  Roi  de  Naples,  du 
Roi  de  Sardaigne  , de  l’Infant  Duc  de  Parme 
et  autres  Etats  de  1 Italie  , pour  le  rétablis- 
sement do  la  paix  entre  la  République  fran- 
çaise et  chacun  de  ces  Pinces  et  Etats, 

<-;t  j.;  J r.  16. 

La  République  française  connaissant  l’irir 
térét  que  Sa  Majesté  catholique  prend  à 1a 
pacification  générale  de  l’Europe  , consent 
egalement  à cueillir  ses  bons  offices  en  fa- 
veur des  autres  puissances  belligérantes  , qui 
s’adresseraient  k elle  pour  entrer  en  négo- 
ciation avec  le  gouvernement  français, 
j „ 17.  , - ' y 

Le  présent  traité  n’aura  son  effet  qu’après 
avoir  été  ratifié  par  les.  parties  contractan- 
tes , et  les  ratifications  seront  échangées  dans 
le  terme  d’un  mois  , ou  plutôt  s’il  est  pos- 
sible, à compter  de  ce  jour. 

En  foi  do  quoi  , nous  soussignés  plénipo- 
tentiaires de  la  République  françaiso  et  de 
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Sa  Majesté  le  Ko»  d’Espagne  , en  vertu,  do 
nos  pleins-pouvoirs  , avons  signé  le  présent 
traité  de  paix  et  d amitié,  et  y avons  fait  ap- 
poser nos  sceaux  respectifs. 

Fait  à Bâle  , le  4 du  mois  de  Thermidor, 
l’an  3 de  la  République  française  , (22  Juil- 
let 1795). 

Signé  François  Barthélemy  , Domingo 
d’Yriarte. 

Pour  copie  conforme,  délivrée  le  21  Fruc- 
tidor , an  3.  Signé  Cambacérès  , Président  , 
T.  Berlier  , Secrétaire. 

A cos  causés  , ayant  vu  et  examiné  les  dix- 
sept  articles  susdits  , j’ai  approuvé  et  ratifié 
tout  ce  qu’ils  contiennent,  comme  en  vertu 
des  présentes  je  les  approuve  et  les  ratifie 
de  tout  mon  pouvoir  dans  la  forme  la  meil- 
leure et  la  plus  étendue  ; promettant  sous 
la  foi  et  la  parole  de  Roi  , de  les  observer 
et  accomplir  , et  de. faire  qu’on  les  observe 
et  accomplisse  complètement,  comme  si.  je 
les  avais  signé  moi-même. 

En  foi  de  quoi,  j’ai  fait  expédier  les  pré-r 
sentes  , signées  de  ma  main  , scellées  de  mon 
sceau  secret  , et  contresignées  par  mort  conj 
seiller  et  premier  Secrétaire  dEtat  èt  des  dé- 
pêches. 

*-  - . • ; . ! ^ /,i  :>  ■ 1 . 

Donné  à Saint-Ildephonse  , le  4 Août  17^5. 

Signé  Yo  et  Rey. 

Contresigné  Emmanuel  do  Godoy.  , . 

Pour  copie  conforme  , délivrée  le  22  Fruc- 
tidor, Signe  Cimbacèrés,  Président,  T.  Ber- 
lier , Secrétaire , . * • -soi 
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Loi  qui  ordonne  le  dépôt  aux  archives  natio- 
nales , l’impression  , la  publication  et  l'affiche 
du  traité  de  paix  conclu  entre  la  République 
française  et  le  Roi  d’Espagne et  des  actes 
de  ratification.  Du  10  Fructidor , an  3. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  l’acte  de  ratification  donné 
le  4 Août  1796  ( 17  Thermidor  , an  3 de  la 
République  française  ) , par  le  Roi  d Espagne, 
au  traité  de  paix  et  d’amitié  conclu  à Bâle  , 
le  4 Thermidor  dernier  , entre  l’ambassadeur 
de  la  République  française  prés  les  Cantons 
helvétiques,  et  le  ministre  plénipotentiaire  du 
Roi  d’Espagne  près  le  Roi  et  la  République 
de  Pologne  , chargés  respectivement  de  pleins- 
pouvoirs  â cet  effet , 

Décrète  que  le  traité  de  paix  et  d’amitié 
ci-dessus  mentionné  , le  décret  du  14  Ther- 
midor dernier  , par  lequel  la  Convention  na- 
tionale l’a  ratifié , et  l’acte  de  ratification  donné 
à ce  même  traité  par  le  Roi  d Espagne,  se- 
Tont  déposés  aux  archives  nationales  , impri- 
més solemnellement  publiés  et  affichés  dans 
toute  l’étendue  de  la  République. 

Visé.  Signé  Enjubault. 

Collationné.  Signé  Marie-Joseph  Chenier  y 
président  ; Soulignac  , Derazey  , secrétaires. 

Loi  concernant  l'Inscription  maritime.  Du  3 
‘ Brumaire,. an  4» 

La  Convention  nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Marine 
et  des  colonies , décrète  : 
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SECTION  PREMIÈRE. 


De  l Inscription  maritime. 

Article  premier. 

Il  y aura  une  inscription  partifculière  de* 
citoyens  français  qui  se  destineront  à ia  na- 
vigation. 

â. 

» 

Sont  compris  dans  l'inscription  maritime  r 

i°.  Les  marins  de  tout  grade  et  de  toute 
profession  , navigant  dans  l’armée  navale  ou 
sur  les  hâtimens  de  commerce  ; 

2°.  Ceux  qui  font  la  navigation  ou  la  pê- 
che de  mer  sur  les  côtes , ou  dans  les  riviè- 
res jusqu'où  remonte  ia  marée  ; et  pour  cel- 
les où  il  n’y  a pas  de  marée  , jusqu'à  l’endroit 
où  les  bâtimens  de  mer  peuvent  remonter  ; 

3°.  Ceux  qui  naviguent  sur  les  pataches  , 
aliéges  , bateaux  et  chaloupes  dans  les  rades 
et  dans  les  rivières  jusqu'aux  limites  ci-des~ 
sus  indiquées. 

3. 

Tout  citoyen  qui  commence  à naviguer  ne 
pourra  s’embarquer  ni  être  employé  sur  les 
rôles  d’équipages  d’un  bâtiment  de  la  Répu- 
blique ou  du  commerce  , que  sous  la  déno- 
mination de  mousse , depuis  l’âge  de  dix  ans 
jusqu'à  quinze  ans  accomplis  , et  sous  celle 
«de  novice  àu-dessus  de  ce  dernier  âge. 

Néanmoins,  tout. mousse  ou  novice  qui, 
ayant  navigué  pendant  six  mois  dans  l’une 
de  ces  deux  qualités  , aura  en  outre  satisfait 
à l’examen  prescrit,  sera  employé  sous  la  dé- 
nomination d 'aspirant  de  la  demi'tre  classe. 
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4. 

tl  sera  donné  connaissance  des  diverses 
dispositions  de  la  présente  loi  â tout  citoyen 
commençant  a naviguer,  et  il  sera  inscrit  sur 
un  rôle  particulier. 

b. 

Sera  compris  dans  'l’inscription  maritime 
tout  citoyen  âgé  de  18  ans  révolus , qui  , ayant 
rempli  une  des  conditions  suivantes  , voudra 
continuer  la  navigation  ou  la  pêche  , 

i°.  D’avoir  fait  deux  voyages  de  long  cours  ; 

20.  D’avoir  fait  la  navigation  pendant  dix- 
huit  mois  ; 

3°.  D’avoir  fait  la  petite  pêche  pendant  deux 
ans  , 

4°.  D’avoir  servi  pendant  deux  ans  en  qua- 
lité d’apprenti  marin. 

A cet  effet  , il  se  présentera  accompagné 
de  son  père  ou  de  deux  do  ses  proches  pa- 
ïens ou  voisins  , au  bureau  de  l'inscription 
de  so»  quartier , où  il  lui  ser3  donné  con* 
naissance  des  lois  et  règlomens  qui  détermi- 
nent les  obligations  et  les  droits  des  marins 
inscrits. 

4* 

Celui  qui  , ayant  atteint  l’âge  et  rempli 
l’une  des  conditions  , exigées  par  l’atticl* 
précédent  , continue  la  navigation  ou  la  pê- 
che sans  se  faire  inscrire  au  bureau  de  son 
quartier,  ainsi  qu'il  est  prescrit,  sera  com- 
pris dans  l’inscription  maritime  , étant  censé 
y avoir  consenti  par  le  fait  seul  qu’il  con- 
tinue à naviguer. 

7- 

Tout  citoyen  français  compris  dans  l'ins- 
cription rqaritime  . est  dispensé  de  tout  ser- 
vice public  antre  que  ceux  de  l’armée  na- 
yale  , des  arsenaux  de  la  marine  , et  d&  la 

#- 
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garde  nationale  dans  l’arrondissement  de  sort 
quartier. 

.SECTION  II. 

Des  arrondissement , quartiers  et  syndicats  ma- 
ritimes , et  de  l'appel  des  marins  au  service 
public . 

8. 

Chacun  dos  principaux  ports  de  la  Répu- 
blique aura  un  arrondissement  maritime,  qui 
sera  divisé  en  quartiers , composés  de  syndi- 
cats , et  ceux-ci  de  communes  , conformé- 
ment à ce  qui  est  déterminé  par  le  régle- 
ment. 

9* 

Dans  les  quartiers  maritimes  l’inscription, 
des  gens  de  mer  sera  confiée  k dos  adminis- 
trateurs de  la  marine  : ceux-ci  auront  sous 
leurs  ordres  des  syndics  choisis  par  lo  gou- 
vernement , et  de  préférence  parmi  les  an- 
ciens marins.  Les  uns  et  les  autres  seront 
subordonnés,  â l’Ordonnateur  ou  Commissaire 
principal  de  l'arrondissement 
■ Chaque  syndic  tiendra  , pour  son  syndi- 
cat , un  extrait  de  la  matricule  do  l’adminis- 
trateur du  quartier  , sur  lequel  il  suivra  les 
mouvemens  des  gens  de  iner. 

10. 

Tout  marin  inscrit  sera  tenu  de  servir  sur 
les  bâtimens  et  dans  les  arsenaux  de  la  Ré,- 
publique  , toutes  les  fois  qu’il  en  sera  requis. 

11. 

Les  marins  qui  se  présenteront  pour  ser- 
vir de  bonne  volonté  dans  l’armée  navale  , 
seront  notés  sur  un  registre  particulier  , et 
commandés  de  préférence. 

12.  ! 

* Tout  matelot  , et  même  tout  novice  ayant 
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déjà  navigué , qui  se  présentera  volontaire- 
ment pour  servir  sur  les  bâtimens  rie  la  Ré* 
publique,  recevra,  à titre  de  gratification  , 
un  mois  de  solde  une  fois  payé  : la  même 
gratification  sera  accordée  aux  officiciers  ma- 
riniers qui  se  soumettront  à servir  à la  paie 
de  matelot  de  la  haute  classe. 

13. 

Si  le  nombre  des  marins  cnrégistrés  volon- 
tairement dans  un  quartier  excède  le  con- 
tingent à fournir  par  ce  quartier  , ceux  qui 
se  seront  présentés  les  premiers  au  bureau 
de  l'inscription  maritime  seront  employés  do 
préférence. 

14. 

Si , dans  un  quartier , le  nombre  de  ma- 
rins enregistrés  de  bonne  volonté  est  moin- 
dre .que  le  contingent  fixé  pour  ce  quartier, 
il  y aura  lieu  à une  levée. 

15. 

Dans  chaque  quartier  maritime  , les  marins 
sont  distribués  en  quatre  classes  : 

La  première  comprend  les  célibataires; 

La  seconde  , les  veufs  sans  enfans  ; 

La  troisième  , les  hommes  mariés  et  n’ayant 
point  d'enfant  ; 

Et  la  quatrième  est  composée  dos  pères  de 
famille. 

16. 

La  seconde  classe  ne  sera  mise  en  réqui- 
sition que  lorsque  la  première  , étant  épuis- 
sée  , n’aura  pu  suffire  aux  besoins  du  ser- 
vice : il  en  est  usé  de  même  à l’égard  des 
troisième  et  quatrième  classes. 


Dans  chaque  quartier  , le  marin  qui  aura 
le  moins  de  service  sur  les  bâtimens  de  guerre 

sera  requis  le  premier  ; et  , s'il  y a égalitô 
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de  service,  le  plus  anciennement  débarqué , 
Soit  des  bâtiinens  de  la  République  , soit  de 
ceux  de  commerce  , sera  tenu  de  marcher , 
sans  qu’il  puisse  prétendre  à la  gratification 
accordée  à celui  qui  se  sera  volontairement 
présenté  pour  faire  le  service  public. 

18. 

Les  officiers  mariniers  qui  se  seront  pré- 
sentés les  premiers  à l'enregistrement  volon- 
taire seront  admis  à servir  dans  la  propor- 
tion d’un  dixième  du  nombre  des  matelots 
de  leur  quartier,  appelés  au  service  de  l'ar- 
mée navale. 

19. 

Les  administrateurs  des  quartiers  mariti- 
mes , ayant  reçu  l’oidro  de  commander  des 
marins  pour  le  service  public  , feront  la  ré- 
partition entre  les  différens  syndicats  , du 
nombre  des  gens  de  mer  â fournir  par  leurs 
quartiers  respectifs. 

2°. 

Ils  remettront  aux  syndics  des  extraits  de 
l’état  de  répartition  , et  ceux  - ci  formeront 
des  listes  nominatives  pour  chaque  commune 
de  leur  syndicat. 

ai. 

Si  le  marin  désigné  pour  marcher,  a des 
réclamations  à faire  , il  s’adressera  à l’admi- 
nistration municipale  de  son  canton  , qui  y 
fera  droit  après  avoir  entendu  le  syndic  ; et 
dans  le  cas  où  le  réclamant  aurait  de*  mo- 
tifs légitimes  pour  ne  pas  marcher,  celui  qui 
devra  le  remplacer  sera  désigné  au  môme 
instant. 

22. 

I!  ne  sera  reçu  aucune  nouvelle  réclama- 
mation  quatre  jours  francs  après  la  publica- 
tion des  listes. 
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23. 

En  cas  de  refus  ou  de  retardement  à l’exé- 
cution des  ordres  de  l’administrateur  du  quar- 
tier de  la  part  des  marins  commandés  pour  le 
service,  l'administration  municipale  du  can- 
ton sera  tenue  , sous  sa  responsabilité  , de 
prêter  main-forte  , â la  première  réquisition 
du  syndic. 

SECTION  III. 

Des  avantages  attachés  à l'état  des  Marine 
inscrits.  , 


24. 

Tout  marin  qui  aura  atteint  l’âge  de  cin- 
quante ans  révolus,  sera  de  droit,  exempt 
de  la  réquisition  pour  le  service  des  vaisseaux 
et  arsenaux  de  la  République  , sans  néan- 
moins perdre  la  faculté  de  continuer  la  pê- 
che ou  la  navigation  , même  sur  les  bâti— 
mens  de  l'Etat. 

25. 

Tout  marin , quel  que  soit  son  âge , qui 
▼oudra  renoncer  à la  navigation  et  â la  pê- 
che , sera  rayé  de  l’inscription  maritime  par 
le  fait  de  sa  déclaration  et  de  sa  renoncia- 
tion , un  an  après  les  avoir  faites  , et  dès- 
lors  il  ne  jouira  plus  d'aucun  des  avantages 
résultant  de  cette  inscription  : ces  déclara- 
tions et  renonciations  ne  seront  pas  admises 
en  temps  de  guerre,  et  demeureront  même 
sans  effet  si  la  guerre  a lieu  avant  l’expira- 
tion d'une  année  , i compter  du  jour  où  el- 
les auront  été  faites. 

29. 

Si,  après  s etre  fait  rayer  do  l’inscription, 

un  marin  se  détermine  i reprendre  la  aavi- 

\ 
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et  maîtres  de  canonnage  , de  timonnerie  , de 
charpentage  , de  calfatage  et  de  voilerie  , et 
pilotes  côtiers. 

38. 

Les  avancemcns  des  marins  seront  réglés 
suivant  la  durée  de  leurs  services  sur  les  bâ- 
timens  de  l'Etat  ; des  actions  d'éclat  ou  un 
mérite  distingué  accéléreront  leur  avance- 
ment. 

3ç. 

Les  officiers  maririiers  parvenus  à la  pre- 
mière classe  de  leur  profession  , pourront  être 
constamment  entretenus  : le  nombre  do  ces 
entretenus  sera  déterminé  d’après  les  besoins 
du  service. 

40. 

Le  dixième  des  places  d'enseignes  des  vais- 
seaux pourra  être  donné  aux  maîtres  entretenu» 
do  manœuvre,  de  canonnage  et  de  timonnerie, 

SECTION  IV. 

Des  Apprentis  marins. 

41. 

n»  , 

La  République  entretiendra  annuellement 
à son  service  deux  mille  apprentis  marins. 

42. 

Les  apprentis  marins  seront  enrôlés  volon- 
tairement , et  serviront  pendant  deux  ans  sut 
les  bâtimens  ou  dans  les  ports  militaires. 

: .pt  :■  43 • , 

Ils  seront  remplacés  tous  les  ans  par 
moitié.  Leur  solde  et  leur  vêtement  seront 
ïixfiSeÿàt  le  règlement. 

SECTION  V. 


/ 
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SECTION  V. 

De  l'appel  des  ouvriers  propres  aux  travaux 
des  ports. 

44. 

Les  .charpentiers  de  navires , perceurs  , cal- 
fats  , voiliers  , poulieurs , tonneliers  , cordiers 
et  scieurs  de  long.,  exerçant  leur  profession 
dans  les  ports  et  lieux  maritimes  , et  noil 
inscrits  comme  marins , seront  appelés  dans 
les  ports  militaires  , dans  les  cas  de  guerre  , 
de  préparatifs  de  guerre  , ou  de  travaux  ex- 
traordinaires et  considérables.  Il  en  sera  tenu 
un  enregistrement  particulier  dans  les  bu- 
reaux de  l’inscription  , et  ils  seront  dispen- 
sés de  toutes  autres  réquisitions  que  celles 
relatives  an  service  de  la  marine. 

45. 

Les  ouvriers  désignés  dans  l’article  précé- 
dent seront  appelés  dans  les  ports,  suivant 
les  règles  prescrites  par  les  articles  14  , 16  et 
16  de  la  présente  loi.  Ceux  de  la  troisième 
et  de  la  quatrième  classe  auront  un  quart  en 
sus  du  salaire  journalier  auquel  ils  auront 
été  taxés  d'après  leur  capacité  : ce  supplé- 
ment de  salaire  sera  payé  à leuîs  femmes , dans 
le  lieu  de  leur  domicile. 

46. 

Indépendamment  du  quart  en  sus  ; il  sera 
payé  à chacun  des  en  fans  des  deux  sexes  de 
cèux  de  la  quatrième  classe , jau-dessous  de  laso 
de  dix  ans  , un  secours  par  mois  , dont  la 
quotité  sera  déterminée  par  le  règlement. 

Pendant  la  durée  de  leurs  services  dans 
les  ports  de  la  République , ils  jouiront  de 

Tome  ÎIU  K 
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tous  las  avantages  attribues  aux  ouvriers  qui 

y sont  constamment  employés. 

47- 

Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  pré- 
senter à l’approbation  du  Corps  législatif  le 
règlement  pour  tous  les  objets  mentionnés 
en  la  présente  loi. 


Visé.  Signé  Vinet. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  contenant  rè- 
glement pour  l’exécution  de  la  loi  du  3 Bru- 
maire , an  4 » concernant  l'inscription  mari- 
time. Du  21  Ventôse  , an  4. 

Le  Directoire  exécutif , sur  le  rapport  du 
Ministre  do  la  marine  et  des  colonies  , 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
prendra  , sans  delai  , toutes  les  mesures  con- 
venables pour  que  la  conscription  des  ar- 
rondissement, quartiers  et  syndicats  mariti- 
mes , soit  déterminée  le  plutôt  possible  , con- 
formément à ce  qui  est  prescrit  par  les  arti- 
cles 2 et  8 de  Ja  loi  du  3 Brumaire  dernier, 
concernant  l’inscription  maritime. 

2. 

Jusqu’à  la  nouvelle  conscription  , les  ar- 
rondissemens , quartiers  et  syndicats  existans  , 
sont  maintenus  , conformément  à l’état  de 
répartition  annexé  au  présent  règlement. 

3. 

Le  nombre  d'agens  affectés  au  service  do 
chaque  quartier  et  de  chaque  syndicat  , est 
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aussi  provisoirement  régie  par  le  même  état 
de  répartition. 

’ 4- 

Les  syndics  des  marins  rempliront  les  fonc- 
tions attribuées  aux  syndics  des  gens  de  mer, 
par  les  lois  des  7 Janvier  1791  , 21  Juillet 
1792  : et  24  Brumaire  , an  3 , et  jouiront 
des  mêmes  appointerons  alloués  auxdits  syn- 
dics des  gens  de  mer  , par  la  loi  du  21  Sep- 
tembre ïjÿJ;  ils  pourront  suivant  la  loi  du 
2i  Messidor,  an  3 , cumuler  pensions  et  trai- 
terons, et  ils  jouiront  de  l'exemption  delà 
garde  nationale  , dans  l’arrondissement  do 
leur  syndicat,  pendant  le  temps  qu’ils  exer- 
ceront les  ^notions  de  syndics  des  marins. 

• 5.  . 

Les  syndics  des  marins  qui  seront  conser- 
vés à la  paix  , devront  être  âgés  au  moins 
de  quarante  ans  , savoir  lire  et  écrire  , et 
seront  choisis  par  le  Gouvernement  parmi 
d’anciens  marins  hors  de  service  ou  pension- 
nés ; ils  seront  subordonnés  aux  agens  affectés 
au  service  des  quartiers  maritimes  ; ils  seront 
brevetés  comme  les  autres  entretenus  de  la 
marine  , et  jouiront  de  deux  à huit  cents 
livres  d’appointemens , à raison  de  la  popu- 
lation maritime  de  chaque  syndicat  , con- 
formément à la  loi  du  21  Septembre  1793. 

6. 

Les  agens  chargés  du  service  des  quartiers 
maritimes  , feront  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires pour  préparer  et  faciliter*le  re- 
nouvellement des  rôles  , matricules  et  regis- 
tres relatifs  â l’inscription  et  au  service  des 
gens  de  mer. 

."  7* 

Les  livrets  continueront  d’être  délivrés  aux 
marins  comme  par  le  passé. 
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8. 

Les  agens  affectés  au  sei'vice  de  chaque 
quartier  maritime  , feront  sans  délai  des  re- 
levés de  leurs  matricules  et  registres  , et  en 
remettront  des  extraits  aux  syndics  qui  leur 
seront  subordonnés  , afin  que  ceux-ci  se  con- 
forment , lors  des  levées  des  gens  de  mer  , 
et  des  ouvriers  propres  aux  travaux  des  ports, 
à ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  iô  , 16  , 
17  , 18  , 44.  et  46  de  la  loi  du  3 Brumaire. 

, 9‘  • , 

Ils  rayeront  des  matricules  , et  porteront 
sur  le  registre  des  hors  de  service  , les  ma- 
rins qui  , conformément  à l’article  24  de  la- 
dite loi  , justifieront  avoir  atUFinfe  lage  de 
cinquante  ans  révolus. 

10. 

Les  maîtres  au  petit  cabotage  , les  pilotes 
lamaneurs  ou  locmans  , les  maîtres  des  bâ- 
teaux-pécheurs et  autres  maîtres  do  bateaux, 
propriétaires  , habitués  dans  l'étendue  des 
quartiers  maritimes  ou  riverains  , et  emplo- 
yés à la  conduite  de  leurs  bateaux , ne  pour- 
ront être  levés  pour  le  service  des  ports  et 
des  vaisseaux  de  la  République  qu’en  vertu 
d'ordres  formels  du  Ministre  de  la  marine  et 
et  des  colonies. 

11. 

Jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  , 
les  gens  de  mer  et  les  ouvriers  propres  aux 
travau*  des  ports  , commandés  pour  le  ser- 
vice dos  vaisseaux  de  la  République  , ou 
pour  celui  dos  ports  et  arsenaux  , ou  qui  en 
seront  congédiés  , continueront  à être  assi- 
milés , pour  la  conduite  et  les  secours  en. 
route  , aux  militaires  de  l'armée  de  terre  , 
conformément  aux  lois  et  arrêtés  précédem- 
ment rendus  ; le  port  des  hardes  continuera 
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également  de  leur  être  alloué  sur  le  pied 
fixé  par  l’arrêté  du  comité  de  salut  public, 
du  27  Fructidor  , an  3. 

12. 

Les  familles  des  marins  embarqués  sur  le9 
vaisseaux  et  autres  bâtimens  armés  ou  frétés 
pour  le  compte  de  la  République  , continue- 
ront 1 jouir  , conformément  à l’article  3o  de 
la  loi  du  3 brumaire  dernier  , des  secours 
accordés  aux  familles  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie par  les  lois  des  22  Pluviôse  et  i3  Prai- 
rial , a a 2 , ainsi  que  par  l’arrêté  du  comité 
de  salut  public  , du  sixième  jour  complémen- 
taire de  l’an  3. 

i3. 

En  cas  de  prise  ou  de  naufrage  de  bâti- 
mens  de  la  République  , la  loi  du  17  Floréal , 
an  3 , et  les  arrêtés  du  comité  de  salut  pu- 
blic des  â3  et  27  Thermidor  de  la  même  an- 
née , continueront  d'être  appliqués  aux  gens 
de  mer. 

t I4,  - . 

Les  différens  grades  et  dénominations  dé- 
terminés par  {‘article  37  de  la  loi  du  3 Bru- 
maire dernier  , concernant  l’inscription  ma- 
ritime , seront  conférés  aux  marins  d’après 
les  règles  et  en  remplissant  les  conditions 
exigées  par  la  loi  du  même  jour,  relative  à 
l’avancement  des  gens  de  mer  sur  les  vais- 
seaux de  la  République  , à l’exception  néan- 
moins des  grades  de  maîtres  et  seconds  maî- 
tres de  timonnerie,  qui  seront,  pour  cetto 
fois  seulement , conférés , à la  revue  d’arme- 
ment aux  chefs  de  timonnerie  et  aux  'ci- 
devant  maîtres  et  seconds  maîtres  pilotes  qui 
seront  jugés  les  plus  méritans. 

Les  administrateurs  de  la  marine  , dans  les 
quartiers , sont  autorisés  à faire  , dès-à-pré- 
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sent,  tant  sur  les  rôles  d’cquipages  que  sur 
les  matricules  , registres  et  états  de  situation, 
tous  les  changemens  relatifs  â cette  partie  du 
service  , qui  sera  surveillée  par  le  commis- 
saire-ordonnateur de  chaque  arrondissement , 
et  dont  ce  dernier  rendra  compte  au  minis- 
tre de  la  marine. 

16. 

En  attendant  les  établi  ssemens  qui  seront 
faits  dans  les  principaux  ports  militaires  pour 
l'instruction  do  deux  mille  apprentis  marins 
que  la  République  entretiendra  annuellement 
â son  service  , il  continuera  d’être  admis  sur 
les  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  l'Etat  , 

i°.  Des  jeunes  gens  de  l'âge  de  16  i 18 
ans , tirés  principalement  des  communes  de 
l'intérieur  ; 

2°.  Ceux  des  jeunes  gens  qui  ont  servi  dans 
les  écoles  de  navigation  établies  par  les  lois 
des  ii  et  zb  I^ivôse  , an  3 ; 

3°.  Les  citoyens  de  la  première  réquisition 
qui  n’ont  pas  encore  été  encadrés,  ou  qui  , 
n’ayant  pas  étc  jugés  propres^au  service  de 
1 armée  de  terre  , justifieront  d'un  congé  en 
forme  , délivré  par  le  ministre  de  la  guerre  , 
v ou  de  certificats  des  conseils  do  santé,  visés 
par  ce  ministre  , ou  par  les  chefs  des  corps 
auxquels  ils  étaient  affectés. 

Les  uns  et  les  autres  seront  embarqués  en 
qualité  de  novices  , et  jouiront  des  mêmes 
soldes  , parts  des  prises  , conduites  et  avan- 
tages accordés  aux  novices  inscrits  dans  les 
quartiers  maritimes. 

16. 

Aux  termes  de  la  loi  du  3 Brumaire  der- 
nier , concernant  la  composition  des  états- 
majors  et  équipages  des  vaisseaux  et  autres 
bâtimens  de  la  République  , les  instituteurs 
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n’en  faisant  plus  partie  , ils  pourront  étro 
embarqués  sur  lesdits  vaisseaux  en  qualité  d'as- 
pirans  ou  de  novices  timonniers  , en  se  con- 
formant toutefois  aux  règles  établies  à cet 
égard. 

*7- 

Toutes  les  ordonnances  , lois  et  règlemens 
relatifs  aux  classeinens  et  aux  levées  des  gens 
de  mer  et  ouvriers  continueront  à être  sui- 
vis et  observés  dans  toutes  les  dispositions 
auxquelles  il  n’est  point  dérogé  par  les  lois 
du  3 Brumaire  dernier. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l’exécution  du  contenu  au  pré- 
sent règlement , qui  sera  imprimé  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 


Pour  expédition  conforme,  signé  Le  Tour- 
neur, président ; par  le  Directoire  exécutif, 
le  secrétaire  général  , Lagarde. 

Loi  qui  prescrit  la  forme  de  procéder  sur  les 
appels  en  matière  de  prises.  Du  8 Floréal  , 
an  4. 

Le  Conseil  des  anciens,  adoptant  les  mo- 
tifs de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède  la 
* résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  it 
de  la  Résolution  du  29  Germinal  : 


Le  Conseil  des  Cinq  - cents  , considérant 
qu’il  est  nécessaire  , sur-tout  à l’instant  d’uno 
guerre  maritime  , de  compléter  et  de  fixer  la 
la  législation  en  matière  de  prises  , et  que  la 
doi  du  3 B rumâire  dernier  ne  remplit  pas  en- 
tièrement ce  but  ; 
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Considérant  que  les  affaires  de  cette  nature 
présentent  quelquefois  des  rapports  diploma- 
tiques qui  appellent  l’attention  particulière 
du  Gouvernement  , 

Déolare  quM  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  urgence, 
prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  appels  des  tribunaux  de  commerce-  , 
en  matière  de  prises , seront  portés  aux  tri- 
bunaux de  departement. 

2. 

Les  affaires  de  cette  nature  ou  des  neutre* 
auront  un  intérêt  quelconque  . seront  com- 
muniquées au  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif, dans  les  vingt-quatre  heures  du  dé- 
pôt des  pièces  au  greffe  du  tribunal. 

3. 

Si  le  commissaire  le  juge  nécessaire  , il  en 
référera  sur-le-champ  au  ministre  de  la  jus- 
.tice  , qui  , après  avoir  consulté  le  Directoire  , 
Tépondra  dans  la  décade  â la  dépêche  du  com- 
missaire : ce  dernier  , avant  le  jugement  , 
sera  tenu  de  donner  ses  conclusions  et  ds 
les  laisser  par  écrit. 

4- 

Les  consuls  ou  vice-consuls  de  la  Répu- 
blique , dans  les  ports  étrangers  où  seront 
conduites  les  prises  faites  par  des  Français  * 
feront  remplir  par  leurs  chanceliers  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  3 Brumaire 
aux  juges  de  paix. 

5. 

Les  consuls  ou  vice-consuls  prononceront, 
comme  les  tribunaux  do  commerce  , sur  1% 
validité  des  prises. 
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6 . 

Les  appels  de  leurs  jugemens  seront  por- 
tés , comme  ceux  dos  tribunaux  de  commer- 
ce , aux  tribunaux  de  departement,  savoir: 
pour  ceux  établis  sur  la  tnéditarranéo  , au 
tribunal  du  département  des  Bouches  - du- 
Rhône;  pour  ceux  établis  sur  les  rners  du  * 
nord,  au  tribunal  du  département  du  Nord» 

Four  ceux  établis  dans  les  autres  ports  da 
océan  ou  en  Amérique  , au  tribunal  du  dé- 
partement de  la  Loire  - Inférieure  ; et  pour 
ceux  établis  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance, au  tribunal  du  département  du  Mor- 
bihan. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Dulcet , président  ; Savary  , Defer- 
jnon  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-tlossus.  la? 

8 Floréal  , an  4 de  la  République  française. 

Signé  Lecouteulx-  Canteleu  , président  ; De- 
lacostc  , Larmagnac  , secrétaires. 

Loi  contenant  ratification  du  traité  de  paix  con- 
clu le  26  Floréal , an  4 , entre  la  Républi- 
({ijc  française  e!  le  Roi  de  Sardaigne.  Du  3o 
blorcal,  an  4. 

' » , 

Le  Conseil  des  Anciens,  formé  en  comité 
général  , conformément  à l’article  334  do  ii 
Constitution  , pour  délibérer  sur  la  résolu- 
tion ci-après  ; adoptant  les  motifs  d’urgence 
exprimés  dans  le  préambule  de  cette  résola- 
tion , approuve  l’acte  d’urgence. 
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Suit  la  teneur  de  l'Acte  d'urgence  et  de  la  Ré- 
solution du  29  Floréal. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , formé  en  co- 
mité général  pour  délibérer  conformément  à 
l'article  334  de  la  Constitution  , après  avoir 
examiné  le  traité  de  paix  conclu  à Paris  , le 
26  Floréal  de  l’an  4»  entre  le  citoven  Char- 
les Delacroix  , fondé  de  pouvoir  cfu  Dtrec- 
toiao  exécutif,  et  les  chevaliers  de  Fievel  et 
de  Tonso  , fondés  de  pouvoir  du  Roi  de  Sar- 
daigne , arrêté  et  signé  par  le  Directoire  exé- 
cutif le  28  du  présent  mois  , soumis  le  même 
jour  par  un  message  et  conformément  aux 
régies  constitutionnelles  , à l’examen  et  i la 
ratification  du  Corps  législatif  ; dont  la  te- 
neur suit  : 

La  République  française  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  , également  animés  du  de- 
sir  de  faire  succéder  une  heureuse  paix  à la 
guerre  qui  les  divise  , ont  nommé  ; savoir  : 
le  Directoire  exécutif  ? au  nom  de  la  Ré- 
publique frahçaiss,  le  citoyen  Charles  Dela- 
croix, ministre  des  relations  extérieures;  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , messieurs 
les  chevaliers  de  Revel  et  de  Tonso  , pour 
traiter  , en  leur  nom  , des  clauses  et  con- 
ditions propres  à rétablir  et  consolider  la 
bonne  harmonie  entre  les  deux  Etats  ; les- 
quels , après  avoir  échangé  leurs  pleins-pou- 
voirs respectifs  , ont  arrêté  les  articles  sui- 
vans  : 

Article  Premier. 

i*  * ' , • 

f II. y aura  paix  , amitié  et  bon  voisinage 
entre  la  République  française  et  le  Roi  de 
Sardaigne,  Toutes  hostilités  cesseront  entre 
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les  deux  puissances  , à compter  du  moment 
de  la  signature  du  présent  traité. 

2. 

Le  Roi  de  Sardaigne  révoque  toute  adhé- 
sion , consentement  , ou  accession  .patente 
ou  secrète  , par  lui  donnée  à la  coalition  ar- 
mée contre  la  République  français©  , à tout 
traité  d’alliance  , offensive  ou  défensive  , qu’il 
pourrait  avoir  conclu  contre  elle  , avec  quel- 
que puissance  ou  état  que  ce  soit  II  ne  four- 
nira aucun  contingent  en  hommes  ou  en  ar- 
gent , à aucune  des  puissances  armees  con- 
tre la  France,  à quelque  titre  et  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit. 

3. 

Le  Roi  de  Sardaigne  renonce  purement  et 
simplement  , à perpétuité  , pour  lui  , ses 
successeurs  et  avant-cause  , en  faveur  de  la 
République  française  , à tous  les  droits  qu’il 
pourrait  prétendre  sur  la  Savoie  , les  comtés 
de  Nice  , de  Tende  et  do  Beuil. 

4* 

Les  limites  entre  les  Etats  du  Roi  de  Sar- 
daigne et  les  départemens  de  la  République 
française  , seront  établies  sur  une  ligne  dé- 
terminée oar  les  points  les  plus  avancés  du 
côté  du  P«émont,  des  sommets  , plateaux 
des  montagnes  et  autres  lieux  ci-après  dési- 
gnés , ainsi  que  des  sommets  ou  plateaux  in- 
termédiaires ; savoir,  en  commençant  au  point 
où  se  réunissent  les  frontières  du  ci-devant 
Faucigny  , duché  d’Aoustet  du  Valais,  à l'ex- 
trémité des  Glacières  ou  Monts  - Maudits  : 
i°.  les  sommets  ou  plateaux  des  Alpes,  ai 
levant  du  Col  Mayor  ; 2°.  le  petit  Saint-Ber- 
nard , et  l’hôpital  qui  y est  situé  ; 3°.  les 
sommets  ou  plateaux  du  Mont-Alban  , du  col 
de  Crisance  et  du  Mont-Isereau  ; 4°.  en  sa 
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détournant  un  peu  vers  le  sud  , les  sommet» 
ou  plateaux  de  Celst  et  de  Gros-Caval  ; 6-°. 
le  grand  Mont-Cenis  , et  l’hôpital  placé  au 
sud-est  du  lac  qui  s’y  trouve  j 6°.  le  petit 
Mont-Cenis  ; 70.  les  sommets  ou  plateaux 
qui  séparent  la  vallée  de  Bardonache  du  val 
des  Prés  j 8°.  le  Mont-Genèvre  jç0.  les  som- 
mets ou  plateaux  qui  séparent  la  vatlée  de 
Quières  de  celle  des  Vaudois  , 10®.  le  Mon t- 
de-Viso  ; ii*.  te  Col-Maurin.  ;'i2°.  le  Mont- 
de-l'Argentière  ; i3°.  la  source  do  1 Ubayettte 
et  de  la  S turc  j 14°.  les  montagnes  qui  sont 
entre  les  vallées  de  Sture  et  de  Gesso , d’une 
part,  et  celles  do  Saint-Etienne  ou  Tinea  , 
de  Saint-Martin  ou  Vésubia  , de  Tende  ou 
de  Roya , de  l’autre  part;  iô°.  la  Roehe-Bar- 
bon , sur  les  limites  de  l’Etat  de  Gênes. 

Si  quelques  communes  , habitations  ou  por- 
tions de  territoire  desdiles  communes  , ac- 
tuellement unis  â la  République  française  , 
se  trouvaient  placées  hors  de  la  ligne  de  fron- 
tière ci-dessus  désignée  , elles  continueront 
à faire  partie  de  la  République  , sans  que 
l’on  puisse  tirer  contre  elles  aucune  induc- 
tion du  présent  article. 

5. 

Le  roi  de  Sardaigne  s’engage  à ne  pas  permet- 
tre aux  émigrés  ou  déportés  de  la  République 
française  , de  s'arrêter  ou  de  séjourner  dans 
ses  états  : il  pourra  néanmoins  retenir  isoa 
service  les  émigrés  seulement  des  départe- 
mens  du  Mont  Blanc  et  des  Alpes-Maritimes, 
tant  qu'ils  ne  donneront  aucun  sujet  do 
plainte  par  des  entreprises  ou  manœuvres  ten- 
dant à compromettre  la  sûreté  intérieure  de 
la  République. 

d. 

Le  Roi  de  Saidaigne  reaonce  à toute  té>- 
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pétition  ou  action  mobiJiaire  qu'il  pourrait 
prétendre  exercer  contre  la  République  fran- 
çaise , pour  des  causes  antérieures  au  pré- 
sent traité. 

7- 

II  sera  conclu  incessamment  entre  les  deux 
pui  ssances  , un  traité  de  commerce  , d’après 
des  bases  équitables  , et  telles  , qu’elles  as- 
surent à la  Nation  française  des  avantages  au 
moins  égaux  à ceux  dont  jouissent  dans  les 
états  du  Roi  do  Sardaigne  les  nations  les  plus 
favorisées.  En  attendant,  toutes  tes  commu- 
nications et  'relations  commerciales  seront' 
rétablies. 

8. 

Le  Roi  de  Sardaigne  s’oblige  à accorder 
une  amnistie  pleine  et  entière  à tous  ceux 
do  ses  sujets  qui  ont  été  poursuivis  pour  leurs 
opinions  politiques  : tous  procès  qui  pour- 
raient leur  avoir  été  suscités  à ce  sujet  , ainsi 
que  le«  jugemens  qui  y sont  intervenus  . sont 
abolis.  Tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
ou  le  prix  d iceux  , s’ils  ont  été  vendus  , leur 
seront  restitués  sans  délai.  Il  leur  sera  loi- 
sible d’en  disposer,  de  rentrer  et  demourer 
dans  les  états  du  Roi  de  Sardaigne  *,  ou  do 
s’en  retirer. 

9- 

La  République  française  et  Sa  Majesté  fe 
Roi  de  Sardaigne  s’engagent  à donner  main- 
levée, du  séquestre  de  tous  effets,  revenus  ou 
biens  , saisis  , confisqués  , détenus  ou  vendus, 
sur  les  citoyens  ou  sujets  de  l’autre  puissance  , 
relativement  à la  guerre  actuelle  , et  â les  ad- 
mettre respectivement  â l’exercifce  légal  des 
actions  ou  droits  qui  pourraient  leur  appar- 
tenir. 
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10. 

Tous  les  prisonniers  respectivement  faits 
seront  rendus  clans  un  mois  à compter  do 
lcchangc  des  ratifications  du  présent  traité  , 
en  payant  les  dettes  qu’ils  pourraient  avoir 
contractées  pendant  leur  captivité. 

Les  malades  et  blessés  continueront  d’êtrp 
soignés  dans  les  hôpitaux  respectifs  ; ils  se- 
ront rendus  aussitôt  /eur  guérison. 

11. 

L’une  des  deux  puissances  contractantes  ne 
pourra  accorder  passage  sur  son  territoire  à 
des  troupes  ennemies  de  l’autre  puissance. 

12. 

Indépendamment  des  forteresses  de  Coni, 
Céva  et  Tortone  , ainsi  que  du  territoire  qu’oc- 
cupent et  doivent  occuper  les  troupes  de 
République  , elles  occuperont  les  forteresses 
d’Lxiles  , de  l’Assiette  , de  Suse  , de  la  Bon- 
nette , du  Château- Dauphin  et  d'Alexandrie  , 
à laquelle  dernière  place  Valence  sera  substi- 
tuée , si  le  Général  en  chef  de  l'armée  de  la 
République  française  le  préfère. 

13. 

Les  places  et  territoires  ci-dessus  désignés  se- 
lon t reSii  tués  au  roi  deSardaigne  aussitôt  la  con- 
clusion du  traité  de  commerce  entre  la  Répu- 
blique et  Sa  Majesté  , de  la  paix  générale  , 
et  de  l’établissement  de  la  ligne  de  frontière. 

14- 

Les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  Ré- 
publique et  qui  doivent  être  rendus  en  défi- 
nitif, rentreront  sous  le  gouvernement  civil 
de  Sa  Majesté  sarde,  mais  resteront  soumis 
à Ja  levée  des  contributions  militaires,  pres- 
tations en  vivres  et  fourrages  qui  ont  été  ou 
pourront  être  exigées  pour  les  besoins  de 
1 Armce  française. 
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ib. 

Los  fortifications  d'Exiles,  de  la  Brunette, 
de  Suse  , ainsi  que  les  retranchcmens  formés 
au-dessus  de  celte  ville  , seront  démolis  et 
détruits  aux  frais  de  Sa  Majesté  sarde  , a la 
diligence  de  commissaires  nommés  à cet  ef-  - 
fet  par  le  Directoire  exécutif. 

Le  Roi  de  Sardaigne  ne  pourra  établir  ou 
réparer  aucune  fortification  sur  cette  partie 
de  la  frontière. 

1 6. 

L’artillerie  des  places  occupées  et  dont  lp 
démolition  n’est  pas  stipulée  par  le  présent 
traité  , pourra  être  employée  au  service  de 
la  République;  mais  elle  sera  restituée  avec 
les  places  et  à la  mémo  époque  à Sa  Majesté 
sarde.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
qui  s’y  trouvent  pourront  être  consommées  , 
sans  répétition  , pour  le  service  de  l’Armée 
républicaine. 

. I7- 

Les  troupes  françaises  jouiront  du  libre 
passage  dans  les  états  du  Roi  de  Sardaigne 
pour  se  porter  dans  l’interieur  de  lltalic  et 
en  revenir. 

18. 

Le  Roi  de  Sardaigne  accepte  dès-à  présent 
la  médiation  de  la  République  française  pour 
terminer  définitivement  les  différons  qui  suh- 
sisterit  depuis  long-temps  entre  Sa  Majesté 
et  la  République  de  Gênes  , et  de  statuer 
sur  leurs  prétentions  respectives. 

„ *9\ 

Conformément  à l’article  6 du  traité  con- 
clu à la  Haye  , le  27  Floréal  de  l’an  3 , la 
République  batave  est  comprise  dans  le  pré- 
sent traité.  11  y aura  paix  et  amitié  entre  ello 
et  le  Roi  de  Sardaigne.  Toutes  choses  seront 
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rétablies  entre  clics  sur  1s  pied  où  elles  étaient 
avant  la  prc'sente  guerre. 

20. 

Le  Roi  de  Sardaigne  fera  désavouer  par  son 
ministre  près  la  République  française  , les 
procédés  employés  envers-  le  dernier  ambas- 
sadeur de  France, 

21. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions échangées  au  plus  tard  dans  un  mois, 
â compter  de  la  signature  du  présent  traité. 

Fait  i Paris  , le  26  Floréal  de  l an  4 de  la 
République  française  r une  et  indivisible  , ré- 
pondant au  i5  Mai  1796. 

Signé  Charles  Delacroix  , le  chevalier  de 
Rerel  , le  chevalier  Tonso. 

/ 

- Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le 
présent  traité  de  paix  avec  le  Roi  de  Sardai- 
gne , négocié  , au  nom  de  la  République  fran- 
çaise , par  le  ministre  des  relations  extérieu- 
res , nommé  par  le  Directoire  exécutif,  par 
arrêté  du  22  Floréal  présent  mois  , et  chargé 
de  ses  instructions  à cet  effet.  A Paris  , le 
28  Floréal  , an  4 de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Signé  Le  Tourneur , Reubell  , Carnot  , P. 

Barras  , L.  M.  Revclliere-Lépeaux. 

Considérant  qu’il  est  de  l’intérêt  de  l’hu- 
manité, et  du  devoir  du  législateur,  do  ne 
mettre  aucun  retard  à toute  mesure  qui  tend 
efficacement  à rétablir  la  paix  entre  la  Répu- 
blique et  ses  ennemis  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-  cents , approuve  avoir 
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déclaré  l’urgence  , prend  la  résolution  sui- 
vante : 

Le  traité  de  paix  du  26  Floréal  , an  4 * 
conclu  entre  la  République  française  et  le 
Roi  de  Sardaigne  , est  ratifié. 

La  présente  résolution  y compris  le  traité, 
sera  imprimée. 

Signé  Crassous  (de  l'Hérault),  président; 
Laplaigne  , L.  E.  Beffroy  , Bion  , Duprat  , 
secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le 
3o  Floréal  , an  4 de  la  République  française. 

• Signé  Locouteulx-Canteleu , président  ; Mar- 
ragon  , Delacoste  , Larmagnac  , C.  Alex.  Isa- 
beau  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  Ta  loi  ci- 
dessus  sera  publiée  , exécutée  , et  quelle  sera 
munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  pa- 
lais national  du  Directoire  exécutif,  le  1 Prai- 
rial , an  4 rie  la  République  française  , une 
et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  , signé  Carnot  , 
président  ; par  le  Directoire  executif,  le  se- 
crétaire général  , Lagarde. 

Loi  contenant  ratification  du  traité  de  paix  cor-  , 

du  le  20  Thermidor  , on  4 entre  la  Répu- 
blique française  et  le  Duc  de  Würtemberg, 

et  Teck.  Du  28  Thermidor  , an  4* 

Le  Conseil  des  Anciens , adoptant  les  mo- 
tifs de  la  déclaration  do  l’urgence  qui  psé- 
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cède  la  résolution  ci-aprcs  , approuve  l'acte 

d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et 
de  la  Résolution  du  24  Thermidor. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents, formé  en  comité 
général, pour  délibérer  conformémen  tâl'art. 33 4 
de  la  Constitution  ; après  avoir  examine  le 
traité  de  paix  conclu  à Paris  , le  20  Thermi- 
dor do  l'an  4 » entre  le  citoyen  Charles  De- 
lacroix , fondé  de  pouvoir  du  Directoire  exé- 
cutif, et  MM.  le  baron  Charles  de  Woellvarth 
et  Abel , fondés  de  pouvoir  du  duc  de  Wur- 
temberg et  Teck;  arrêté  et  signé . le  lende- 
demain  21  Thermidor,  parle  Directoire  exé- 
cutif ; soumis  le  même  jour,  par  un  message 
et  conformément  aux  règles  constitutionnel- 
le; , a i 'examen  êt  i la  ratification  du  Corps 
législatif,  et  dont  la  teneur  suit  : 

La  République  française  et  S.  A.  S.  le  duc 
do  Wurtemberg  et  Teck  , également  animés 
du  désir  de  mettre  fin  à la  guerre  qui  les  di- 
vise , et  de  rétablir  les  liaisons  de  commerce 
et  de  bon  voisinage  qui  leur  étaient  récipro- 
quement avantageuses  , ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires;  savoir  : le  Directoire  exé- 
cutif, au  nom  de  la  République  française  , 
le  citoyen  Charles  Delacroix  , ministre  d *s 
relations  extérieures;  et  S A.  S.  le  duc  de 
Wurtemberg  et  Teck  , MM.  le  baron  Charles 
JPaellvarth  , son  ministre  d’état  , et  président 
de  sa  chambre  de  finances  , et  Abel  , con- 
seiller de  légation  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leur  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  les  articles 
suivans  : ' • 
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.Article  premier. 

» 

Il  y aura  paix  , amitié  et  bonne  intelli- 
gence entre  la  République  française  et  S.  A. 
S.  le  duc  régnant  de  Würtemberg  et  Teck  : 
en  conséquence  , toutes  hostilités  cesseront 
entre  les  puissances  contractantes , à compter 
de  la  ratification  du  présent  traité. 

2. 

Le  duc  de  Wurtemberg  révoque  toute  adhé- 
sion , consentement  et  accession  , patente  ou 
secréte  , par  lui  donnée  â la  coalition-armée 
contre  la  République  française  , k tout  traité 
d'alliance  , offensive  et  défensive  , qu’il 
pourrait  avoir  contractée  contre  elle.  Il  o» 
fournira  , â l’avenir  . à aucune  puissance  en- 
nemie de  la  République  , aucun  contingent 
eu  secours  en  hommes  , chevaux  , vivres  , 
argent  , munitions  de  guerre  ou  autrement, 
à quelque  titre  que  ce  soit  , quand  même 
il  en  serait  requis  comme  membre  de  1 Em- 
pire germanique. 

3. 

Les  troupes  de  la  République  française 
pourront  passer  librement  dans  les  états  de 
S.  A.  S.  , y séjourner  et  occuper  tous  les 
postes  militaires  necessaires  à leurs  operations. 

4- 

S.  A.  S.  le  duc  de  Würteinberg  et  Teck 
renonce  , en  faveur  do  la  République  fran- 
çaise , pour  lui  , ses  successeurs  et  ayant- 
causo , à tous  ses  droits  sur  la  principauté 
de  Monibelliard  , les  seigneuries  d’Héricourt  , 
de  Passavant  et  autres  en  dépendantes  , le 
comié  d'Horbourg  . ainsi  que  les  seigneuries 
de  Riquevvioh  et  Ostheim  , et  lui  cède  gé- 
néralement toutes  les  propriétés  , droits  et 
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revenus  fonciers  qu’il  possède  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  , et  les  arrérages  qui  pour- 
rait réclamer.  Il  rerronce  à toute  répétition 
qu’il  pourrait  faire  contre  la  République  pour 
non-jouissance  desdits  droits  et  revenus,  et 
pour  toute  autre  cause  , de  quelque  espèce 
quelle  soit  , antérieure  au  présent  traité. 

5.  ' 

S.  A.  S.  s’engage  à ne  point  permettre 
aux  émigres  et  prêtres  déportes  da  la  Répu- 
blique française  , de  séjourner  dans  ses  états. 

6. 

Il  sera  conclu  incessamment  , entre  les 
deux  puissances  un  traité  de  commerce  sur 
des  bases  réciproquement  avantageuses.  En 
attendant,  toutes  les  xélations  commerciales 
seront  rétablies  telles  qu’elles  étaient  avant 
la  présente  guerre. 

Toutes  les  denrées  et  marchandises  pro- 
venant du  sol,  des  manufactures  , colonies 
ou  pêches  françaises  , jouiront  , dans  les  états 
de  S.  A.  S.,  de  la  liberté  do  transit  et  d’en- 
trepôt , en  exemption  de  tous  droits,  autres 
que  ceux  de  péage  sur  los  voitures  et  che- 
vaux. 

Les  voituriers  français  seront  traités  pour 
le  paiement  desdits  droits  de  péage  , comme 
la  nation  la  plus  favorisée. 

7- 

La  République  française  et  S.  A.  S.  le  duc 
de  Wurtemberg  s’engagent  respectivement  à 
donner  main-levée  du  séquestre  de  tous  ef- 
fets , revenus  ou  biens  saisis , confisqués  , 
détenus  ou  vendus  sur  les  citoyens  français  , 
d’une  part  . et  sur  tous  les  habitans  des  du- 
chés de  Wurtemberg  et  Teck  , de  l’autre 
part,  et  à les  admettre  à l’exercice  légal  des 
9ctiorts  et  droits  qui  peuvent  leur  appartenir* 
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8. 

Tous  les  prisonniers  respectivement  faits , 
seront  rendus  dans  un  mois  , à compter  de 
lechange  dos  ratifications  du  présent  traité  , 
en  payant  les  dettes  qu’ils  pourraient  avoir 
contractées  ■pendant  leur  captivité. 

Les  malades  et  blessés  continueront  d’être 
soignés  dans  les  hôpitaux  respectifs  , et  se- 
ront rendus  aussitôt  leur  guérison. 

9* 

Conformément  à l'article  6 du  traité  con- 
clu à la  Haye  le  27  Floréal  de  i an  3 , le 
présent  traité  de  paix  et  d'amitié  est  déclaré 
commun  avec  la  Képubliquo  batave. 

xo. 

Il  sera  ratifié  et  los  ratifications  échangées 
flans  un  mois,  à compter  de  sa  signature  , 
et  plutôt  si  faire  se  peut. 

A Paris  , le  20  Thermidor  . an  4 de  la  Ré- 
publique française,  une  et  indivisible. 

Signé  Charles  Delacroix  ; Charles  , baroa 
de  Woellvarrh  ; Abel. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le 
présent  traité  de  paix  avec  le  duc  de  Wur- 
temberg , négocié  au  nom  de  la  République 
française  , par  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures , nommé  par  le  Directoire  exécutif , par 
arrêté  du  11  Thermidor  présent  mois,  et 
chargé  de  ses  instructions  à cet  effet.  A Pa- 
ris , le  21  Thermidor , an  4 de  la  Républi- 
que française  , une  et  indivisible. 

Pourexpédition  conforme,  signé  L..M.  Reveil- 
lière  - Lépeaux  , président;  par  le  Directoire 
etxécuif,  le  secrétaire- général  , Lagarde. 
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Considérant  qu’il  est  digne  d'une  nation* 
loyale  et  généreuse  , après  avoir  assuré  son 
indépendance  et  sa  liberté  , d’accélérer  la  con- 
clusion définitive  de  la  paix  et  le  rétablisse- 
ment des  relations  d'amitié  et  bon  voisinage 
entre  elle  et  les  autres  puissance^  belligéran- 
tes , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  r 
prend  la  résolution  suivante  : 

Le  traité  de  paix  du  20  Thermidor  , an  4 , 
conclu  entre  la  République  française  et  le 
duc  de  Wurtemberg  et  Teck  , est  ratifié. 

La  présente  résolution  , y compris  le  traité, 
sera  imprimée. 

Signé  Boissy  , président  ; Ruelle  , Baraillon , 
Bornes  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le 
28  Thermidor,  an  4 de  la  République  fran- 
çaise. 

Signé  Dusaulx  , président  ; Durand  Maillano, 
G.  Desgraves  , Dupont  ( de  Nemours  ) , se- 
crétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi 
ci-dessus  sera  publiée,  exécutée  , et  qu’ello 
sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécu- 
tif , le  29  Thermidor  , an  4 de  la  République 
française  , une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  , signé  L.  M.  Ro- 
velliere-Lépeaux  , président  ; par  le  Directoire 
exécutif,  le  secrétaire-général , Lagarde. 
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.Loi  contenant  la  ratification  du  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  entre  la  République  fran- 
çaise et  le  Rot  d'Espagne . Du  27  Fructidor, 

an  4. 

Le  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  mo- 
tifs de  la  déclaration  d’urgence  qui  précéda 
la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’ur- 
gence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de 
la  Résolution  du  16  Fructidor. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , formé  en  co- 
mité général  pour  délibérer  conformément  à 
l'article  334  de  la  Constitution  ; 

Après  avoir  examiné  le  traité  d’alliance  of- 
fensiveetdéfensive, conclu  le  2 du  présent  mois 
de  Fructidor  , avec  sa  majesté  catholique  le 
roi  d Espagne  , négocié  , au  nom  de  la  Ré- 
publique française,  par  le  citoyen  Pérignon  , 
fondé  de  pouvoirs  du  Directoire  exécutif  par 
arrêté  du  20  messidor  dernier,  et  au  nom 
de  sa  majesté  catholique  , par  le  prince  de 
la  Paf  , fondé  do  pleins  pouvoirs;  signé  à 
Aranjuez,  le  7 Juin  1796  (vieux  style)  , et 
â Paris,  par  arrêté  du  Directoire  exécutif, 
du  12  Fructidor  présent  mois  , et  soumis  le 
même  jour,  par  message,  conformément  aux 
règles  constiiutionnelles  , è l’examen  et  à la 
ratification  du  Corps  législatif  , dont  la  te- 
neur suit  : 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République 
française  et  sa  majesté  catholique  le  roi  d’Es- 
pagne , animés  du  désir  de  ressorer  les  nœuds 
de  l’amitié  et  de  la  bonne  intelligence  heu- 
reusement rétablies  entre  la  France  et  l’Es* 
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pagne  par  le  traité  de  paix  conclu  à Bâle  le 
4 Thermidor  , an  3 de  la  République  ( zi 
Juillet  1795  ) , ont  ÿësolu  de  former  un  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  avantages  et  la  commune 
défense  des  deux  nations  , et  ils  ont  chargé 
de  cette  négociation  importante  et  donné  leurs 
pleins  pouvoirs  ; savoir  : le  Directoire  exé- 
cutif de  la  République  française  , au  citoyon 
Dominique- Catherine  Perignon  , général  de 
division  des  armées  de  la  République  , et  son 
ambassadeur  près  sa  majesté  catholique  le  roi 
d’tspagne  ; et  sa  majesté  catholique  le  toi 
d’Espagne  , à son  excellence  don  Manuel  de 
Godoy  et  Alvarez  de  Faria  , Rios  , Sanchez, 
Zarzosa  , prince  de  la  Paz  , duc  de  la  Alcu- 
dia  , seigneur  del  soto  do  Roma  et  de  l’état 
d Aiba  , grand  d’Espagne  de  la  première  classe , 
régidor  perpétuel  do  la  ville  de  San  - Iago  , 
chevalier  de  l’ordre  de  la  Toison  d’or,  grand- 
croix  de  celui  de  Charles  III  , commandant 
de  Valencia,  del  Ventoso  , Rivera  et  Acen- 
chal  dans  celui  de  Saint-Jacques  ; chevalier 
grand-croix  de  l'ordre  de  Malte  , conseiller 
d’état  , premier  secrétaire  d'état  et  de  dépê- 
ches , secrétaire  de  la  reine  , surintendant  des 
postes  et  des  routes  , protecteur  de  l’acadé- 
mie royale  des  beaux  arts  et  du  cabinet  ro- 
yal d'histoire  naturelle  , du  jardin  de  botani- 
que , du  laboratoire  de  chimie  , de  l'obser- 
vatoire astronomique  , gentilhomme  de  la 
chambre  du  roi  en  exercice  , capitaine  géné- 
ral do  ses  armées  , inspecteur  et  major  des 
gardes  du  corps  ; 

Lesquels  , après  la  communication  et  l’é- 
change respectifs  de  leurs  pleins  - pouvoirs  , 
dont  copie  est  à la  fin  du  présent  traité,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Article  Ier. 
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Tl  existera  à perpétuité  “une  alliance  offen- 
sive et  défensive  entre  la  République  fran- 
çaise et  sa  majesté  eaholique  le  roi  d'Espagne. 

2. 

Les  deux  puissances  contractantes  seront 
'jmutuellemerit  garantes  , sans  aucune  réserve'1 
tii  exception  , et  de  la  manière  la  plus  au- 
thentique et  la  plus  absolue  , de  tous  les 
états  , territoires  , isles  et  places  quelles  pos- 
sèdent et  posséderont  respectivement  ; et  si 
l’une  des  deux  se  trouve  par  la  suite  , sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  , menacée  ou 
attaquée  ; l’autre  promet , s'engage  et  s’oblige 
â l'aider  de  ses  bons  offices  , et  â la  secourir 
sur  sa  réquisition  , ainsi  qu’il  sera  stipulé 
dans  les  articles  suivans. 

3. 

Dans  l’espace  do  trois  mois  , à complet  du 
* Jtaoment  de  la  réquisition , la  puissance  re- 

Suise  tiendra  prêts  et  mettra  à la  disposition 
e la  puissance  requérante /quinze  vaisseaux 
4e  ligne  , dont  trois  à trois  ponts  ou  de  qua- 
tre-vingt canons  , et  douze  de  soixante-dix  à 
soixante-douze  ; six  frégates  d'une  force  pro- 

Îiorrionnée  , et  quatre  corvettes  ou  bâtimens 
égers,  tous  équipés  , armés  , approvisionnés 
de  vivres  pour  six  mois  , et  appareillés  poutf 
un  an.  Ces  forces  navales  seront  rassemblées  î 
par  la  puissance  requise  , dans  celui’  de  ses 
ports  qui  aura  été  désigné  par  •'là  puissance 
requérante.  , 

y 4. 

Dans  le  cas  où  la  puissance  requérante  au- 
rait jugé  à propos  , pour  commencer  les  hos- 
ilités , de  restreindre  à moitié  le  secours  qui 

Tome  III.  la 
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doit  lui  être  donné  eu  exécution  de  l'arti- 
cle précédent  , elle  pourra  , à toutes  les  épo- 
ques do  la  campagne  , requérir  la  seconde 
moitié  dudit  secours  , laquelle  lui  sera  four- 
nie de  la  manière  et  dans  le  delai  fixés.  Co 
délai  ne  courra  qu’â  compter  de  la  nouvelle 
réquisition. 

5. 

La  puissance  requise  mettra  pareillement 
à la  réquisition  de  la  puissance  requérante  t 
dsns  le  terme  de  trois  mois  , à compter  du 
moment  de  la  réquisition  , dix  - huit  mille 
hommes  d’infanterie  et  six  mille  de  cavalerie  , 
avec  un  train  d’artillerie  proportionné,  pour 
être  employés  seulement  en  Europe  , ou  à la 
défense  des  colonies  quo  les  puissances  con- 
tractantes possèdent  dans  le  golfe  du  Mexique. 

La  puissance  requérante  aura  la  laculté 
d'envoyer  un  ou  plusieurs  commissaires  à l’ef- 
fet de  s’assurer  si  , conformément  aux  arti- 
cles précédens,  la  puissance  requise  s’est  mise 
en  état  d’entrer  en  campagne  au  jour  'fixé  , 
avec  les  forces  de  terre  et  de  mer  qui  y sont 
stipulées. 

; . 7-  . . t 

Ces.  secours  seront  entièrement  remis  a la 
disposition  de  la  puissance  requérante  , qui 
pourra  les  laisser  dans  les  ports  ou  sur  la 
territoire  do  la  puissance  requise  , ou  les  em- 
ployer aux  expéditions  qu’elle  jugerait  à pro- 
pos d'eqlrepreudrc  , sans  être  teuue  de  ren- 
dre comptejdjes  motifs  qui  l’auraient  déter- 
minée. 

8. 

Lad  emandc  que  fera  l’une  des  puissances  , 
des  secours  stipulés  par  les  articles  précé- 
dens , suffira  pour  prouver  le  besoin  quelle 
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a,  et  imposera  à l’autre  puissance  l'obli- 
gation de  les  disposer  , sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'entrer  dans  aucune  discussion  relative 
à la  question  de  la  guerre  qu’elle  se  propose 
est  offensive  ou  défensive , ou  sans  qu’on, 
puisse  demander  aucune  explication  quel- 
conque qui  tendrait  à éluder  le  plus  prompt 
«t  le  plus  exact  accomplissement  de  ce  qui 
est  stipulé. 

9* 

Les  troupes  et  navires  demandés  resteront 
à la  disposition  de  la  puissance  requérante, 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  , sans 
que  , dans  aucun  cas  , elles  puissent  être  à 
sa  charge.  La  puissance  requise  les  entretien- 
dra par-tout  où  son  allié  les  faira  agir  , comme 
si  elle  les  employait  directement  pour  elle- 
même.  II  est  seulement  convenu  que  pen- 
dant tout  le  temps  que  lesdites  troupes  ou 
navires  séjourneront  sur  son  territoire  ou  dans 
ses  ports,  elle  leur  fournira  , de  ses  maga- 
sins ou  arsonaux  , tout  ce  qui  leur  sera  né- 
cessaire , de  la  même  manière  et  au  même 
prix  qu’à  ses  propres  troupes  ou  navires. 

10. 

La  puissance  requise  remplacera  sur-le- 
champ  les  navires  de  son  contingent  qui  s® 
perdraient  par  des  accidens  rla  guerre  ou  de 
rner  ; elle  réparera  également  les  pertes  qua 
souffriraient  les  troupes  de  son  contingent, 
,v  11. 

Si  lesdits  secours  étaient  ou  devenaient  in- 
su<£>ans  , les  deux  puissances  contractantes 
mettront  en  activité  les  plus  grandes  forces 
qu’il  leur  sera  possible  , tant  par  mer  que 
par  terre  , contre  l’ennemi  de  la  puissanco 
attaquée  , laquelle  usera  desdites  forces  , soit 
en  les  combinant , soit  en  les  faisant  agir 

La 
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séparément , et  ce  , d’après  un  plan  o&ncerti 
entre  elles. 

13. 

Les  secours  stipulés  par  les  articles  précé- 
dons , seront  fournis  dans  toutes  les  guerres 
que  pourraient  avoir  â soutenir  les  puis'an- 
ces  contractantes  , même  dans  colles  où  la 
partie  requise  ne  serait  pas  directement  intéres- 
sée , et  n’agirait  que  comme  simple  auxiliaire, 

13. ' 

Dans  le  cas  où  les  motifs  d’hostilités  por- 
tant préjudice  aux  deux  parties  , elles  vien- 
draient à déclarer  la  guerre,  d’un  commun 
accord  , â une  ou  plusieurs  puissances  , les 
limitations  établies  dans  les  articles  précédons 
cesseront  d’avoir  lieu  ; et  les  deux  puissan- 
ces contractantes  seront  tenus  de  faire  agir 
contre  l’ennemi  commun  , La  totalité  de  leurs 
forces  de  terre  et  de  mer  , de  concerter  leurs 
plans  pour. les  diriger  vers  les  points  les  plus 
convenables  , ou  séparément  , ou  en  les  réu- 
nissant. 

Elles  s’obligent  également  , dans  les  cas 
désignés  au  présent  article  , à ne  traiter  de 
la  paix  que  d’un  commun  accord  , et  de  ma- 
nière que  chacune  d’elles  obtiene  la  satisfac-' 
tion  qui  lui  sera  dûe. 

14.  ‘ 

Dans  le  cas  où  l’une  des  puissances  n’a- 
girait que  comme  auxiliaire  , la  puissance 
qui  se  trouvera  attaquée  pourra  traiter  de 
paix  séparément , mais  de  manière  à ce  qu’il 
n’en  résulte  aucun  préjudice  contre  la  puis- 
sance auxiliaire  , et  qu'elle  tourne  même  , 
autant  qu’il  sera  possible,  à son  avantage  di- 
rect. A cet  effet  , il  sera  donné  connaissance 
à la  puissance  auxiliaire; , du  mode  ef  du 


Digitgiÿl  by 


• — P 


concernant  la  Marine.  24.5 

temps  convenus  pour  l’ouverture  et  la  suite 
des  négociations. 

15. 

Il  sera  conclu  très-incess2mment  un  traité 
de  commerce  , d’après  des  bases  équitables 
et  réciproquement  avantageuse  aux  deux  peu- 
ples , qui  assure  â chacun  d’eux  , chez  son 
allié  , une  préférence  marquée  pour  les  pro- 
duits do  son  sol  et  de  ses  manufactures  ; ou 
tout  au  moins  des  avantages  égaux  à ceux 
dorît  jouissent , dans  les  états  respectifs,  les 
nations  les  plus  favorisées.  Les  deux  puissan- 
ces s’engagent  à faire  , dès-a-présent  , cause 
commune  pour  réprimer  et  anéantir  les  ma- 
ximes adoptées  par  quelque  pays  que  ce  soit  , 
qui  contrarieraient  leurs  principes  actuels  , 
et  porteraient  atteinte  à la  sûreté  du  pavil- 
lon neutre  et  au  respect  qui  lui  est  dû  , ainsi 
que  pour  relever  et  rétablir  le  système  co- 
lonial de  lEspagne  sur  le  pied  où  il  a existé 
eu  dû  exister  d’après  les  traités. 

1 6. 

Le  caractère  et  la  juridiction  des  consuls 
seront  en  méme-temps  reconnus  et  réglés  par 
une  convention  particulière  : celles  antérieu- 
res au  présent  traité,  seront  provisoirement 
exécutées. 

l7' 

Pour  éviter  toute  contestation  entre  les 
deux  puissances , elles  sont  convenues  de  s’oc- 
cuper immédiatement  , et  sans  délai  , de  l:ex- 
plication  et  du  développement  de  l’article  7 
du  traité  de  Bâle  , concernant  les  frontières, 
d’après  les  instructions,  plans  et  mémoires 
qu’elles  se  communiqueront  par  l’entremise  de» 

L 3 
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mêmes  plénipotentiaires  qui  négocient  lo  prd» 

sent  traité. 

18. 

L’Angleterre  e'tant  la  seule  puissance  con- 
tre laquelle  l'Espagne  ait  des  griefs  directs  * 
la  présente  alliance  n’aura  son  execution  que 
contre  elle  pondant  la  guerre  actuelle  ; et 
l’Espagne  restera  neutre  à l’égard  des  autres 
puissances  armées  contre  la  République. 

*9- 

Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
échangées  dans  un  mois  à compter  de  la  si- 
gnature. 

Fait  â Saint-Hdophonse  , le  2 Fructidor  , 
de  l’an  4 de  la  République , une  et  indivible. 

r 

Signé  Pérignon;  el  Principe  de  la  Paz. 

Considérant  que  ce  traité  renouvelle  et  con- 
firme l’alliance  ancienne  et  naturelle  qui 
existe  entre  les  deux  nattons  j 

Considérant  qu’il  doit  contribuer  au  re- 

{)os  de  l’Europe  , en  accélérant  lepoque  d» 
a paix  générale , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq  * cents  , après  avoif 
déclaré  l’urgence , prend,  1a  résolution  sui- 
vante : 

Le  traité  d’alliance  offensive  et  défensive 
conclu  le  2 Fructidor  présent  mois  ; entra 
la  République  française  et  le  roi  d’Espagne , 
est  ratifié. 

La  présente  résolution  , y compris  lo  traité* 
Sera  imprimée. 

Signé  Eram.  Pastoret  , président  ; Noaillo, 
Bourdoa  , Ozun  , Peyre  , secrétaires. 
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Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci  dessus.  Le 
26  Fructidor  , an  4 de  République  française. 

Signé  Muraire  , président  ; Johannot  , Four- 
cade , Ferroux  , Pécheur  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi 
ci-dessus  sera  publiée  , exécutée  , et  qu’elle 
sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait 
eu  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le 
26  Fructidor  , an  4 de  la  République  fran- 
çaise , une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  , signé  L.  M. 
Reveillière-Lépeaux  , président  ; par  le  Direc- 
toire exécutif,  le  secrétaire-général  ,Lagarde, 


Ratification  du  Roi  d'Espagne. 

Après  avoir  vu  et  examiné  les  dix-neuf  ar- 
ticles ci-dessus  rapportés  , à moi  présentés 
pour  être  approuvés  et  ratifiés  dans  tout  leur 
contenu  , je  déclare,  par  la  présente  , que  je 
les  approuve  et  ratifie  dans  la  meilleure  et 
plus  ample  forme  que  ce  puisse  être  , pro- 
mettant sur  ma  foi  ot  parole  royale  de  les 
exécuter  et  observer  , et  de  les  faire  exécu- 
ter et  observer  dans  leur  entier  , comme  si 
je  les  avais  signés  moi-même. 

En  foi  de  quoi  , j’ai  fait  expédier  les  pré- 
sentes , signées  de  ma  main-,  scellées  do  mon 
scel  royal  , et  contre  - signées  par  le  soussi- 
gné , mon  conseiller  et  premier  secrétaire 
d'état  et  des  dépêches.  Donné  â Saint- Lau- 
rent, le  14  Octobre,  1 796. 


Signé  Yo  el  Reyj  Et  plus  bas.  Manuel  de 
Godoy. 


M 
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Loi  contenant  ratification  du  traité  de  pair 
conclu  entre  la  République  française  et  le  Roi 
des  Deux  - Siciles.  Du  3 Brumaire  , an  b. 

Le  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  mo- 
tifs de  la  déclaration  d'urgence  qui  précède 
la  résolution  ci-après  , approuve  l'acte  d’ur- 
gence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de 
la  Résolution  du  24  Vendémiaire  : 

Le  Conseil  des  Cinq  cents  , formé  en  co- 
mité général  pour  délibérer  , conformément 
à l’article  334  de  la  Constitution  ; 

Après  avoir  examiné  le  traité  de  paix  con- 
clu à Paris,  le  19  Vendémiaire,  an  à < avec 
le  Roi  des  Deux-Siciles  , négocié  au  nom  do 
la  République  française  , par  le  citoyen  Char- 
les Delacroix  , ministre  des  relation»  extérieu- 
res , fondé  de  pouvoirs  à cet  effet  par  arrêté 
du  Directoire  exécutif,  du  12  du  même  mois 
de  Vendémiaire  ; et  au  nom  dû  roi  des  Deux- 
Siciles,  p3T  M.  le  prince  Belmonte- Pignatelli , 
fondé  de  pleins-pouvoirs  signés  à Naples  , en 
date  du  17  Mai  1796  ( v.  st.  ),  arrêté  et  si- 
gné par  le  Directoire  exécutif  , le  19  Ven- 
démiaire , an  6,  soumis  le  même  jour,  par 
un  message , au  Conseil  des  Cinq-cents  , pour 
être,  conformément  à l’article  334  de  la  Cons- 
titution , examiné  et  ratifié  par  le  Corps  lé- 
gislatif; dont  la  teneur  suit  : 

Traité  de  paix  entre  lia  République  française 
et  S.  M.  le  roi  des  Deux  - Siciles. 

La  République  française  et  S.  M.  le  roi  des 
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Deux-Sieiles  également  animés  du  désir  de 
faire  succéder  les  avantages  de  la  paix  aux 
malheurs  inséparables  de  la  guerre  , ont 
nommé  i savoir  : le  Directoire  exécutif,  au 
nom  de  la  République  française  , le  citoyen 
Charles  Delacroix  , ministre  des  relations  ex- 
térieures ; et  S.  M le  roi  des  Doux  - Siciles  , 
lePiince  de  B Imonte  - Pignalelli  , son  gen- 
tilhomme de  la  chambre  et  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaii e près 
do  Sa  Majesté  catholique;  pour  traiter  en  leur 
liom  , des  clauses  et  conditions  propres  à 
rétablir  la  bonne  intelligence  et  amitié  entre 
les  deux  puissances  ; 

Lesquels  , après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs  , ont  arrêté  les  articles  sui- 
vans  : 

Article  premier. 

Il  y aura  paix  , amitié  et  bonne  intelligence 
entre  la  République  française  et  S.  M.  le  roi 
des  Deux  - Sicile»  j en  conséquence,  toutes 
hostilités  cesseront  définitivement  à compter 
du  jour  de  l’écliango  des  ratifications  du  pré- 
sent traité 

En  attendant,  et  jusqu’à  cette  époque,  les 
conditions  stipulées  par  l'aimistice  conclu  le 
17  Prairial,  an  4 ( 6 Juin  1796,  v.  st  ) , 
continueront  d’avoir  leur  plein  et  entier  effet. 

a. 

Tout  acte  , engagement  ou  convention  an- 
térieurs de  la  part  de  l’une  ou  de  l’autre  des 
deux  parties  contractantes  , qui  seraient  con- 
traires au  présent  traité  sont  révoqués  et  se- 
ront regardés  comme  nuis  et  non  avenus  : 
en  conséquence  , pendant  le  cours  do  la  pré- 
sente guerre,  aucun?  des  deux  puissances  no 
pourra  fournir  aux  ennemis  de  l’autre  , au- 
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cun  secours  en  troupes  , vaisseaux  , armes  j 
munitions  de  guerre  , vivres  ou  argent  , I 
quelquo  titre  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être. 

3. 

Sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  obser- 
vera la  plus  exacte  neutralité  vis-à-vis  do 
toutes  les  puissances  belligérantes  : en  con- 
séquence , elle  s’engage  à interdire  indistinc- 
tement l’accès  dans  ses  ports  à tous  vaisseaux 
armés  en  guerre  appartenant  auxdilcs  puis- 
sances , qui  excéderont  le  nombre  de  quatre  au 
plus  , d’après  les  règles  cdnnues  de  la  sus- 
dite neutralité.  Tout  approvisionnement  de 
munitions  ou  marchandises  connues  sous  le 
nom  de  contrebande  de  guerre  , leur  sera 
refusé. 

4- 

Toute  sûreté  et  protection  envers  et  con- 
tre tous  , seront  accordées  , dans  les  ports  et 
rades  des  Deux-Siciles , à tous  les  vaisseaux 
marchands  français  , en  quelque  nombre  qu’il 
se  trouvent  , et  à tous  les  vaisseaux  de  guerre 
de  la  République  qui  n’excéderont  pas  le 
nombre  porté  par  l'article  précédent. 

6. 

La  République  française  et  S.  M.  le  roi  des 
Deux-Siciles  s’engagent  à donner  main  levée 
du  séquestre  de  tous  effets,  revenus,  biens 
"saisis , confisqués  et  retenus  sur  les  citoyens 
et  Sujets  de  l'une  et  l’autre  puissance  , par 
suite  de  la  guerre  actuelle  , et  à les  admet- 
tre respectivement  à l’exercice  légal  des  ac- 
tions et  droits  qui  pourraient  leur  apparte- 
nir. 

6. 

Tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  dau- 
txe  , y compris  les  marias  et  matelots  , se- 
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ront  rendus  réciproquement  , dans  un  mois  , 
à compter  de  l’échange  ries  ratifications  du 
présent  traité  , on  payant  les  dettes  qu’ils  au- 
raient contractées  pendant  leur  captivité.  Les 
malades  et  blessés  continueront  d’être  soi- 
gnés dans  les  hôpitaux  respectifs  ; ils  seront 
rendus  aussitôt  après  leur  guérison. 

7-  „ 

Pour  donner  une  preuve  d’amitié  I la  Ré- 
publique française  et  de  son  désir  sincère 
d'entretenir  une  parfaite  harmonie  entre  les 
deux  puissances  , sa  majesté  le  roi  des  Deux- 
Siciles  consent  à faire  mettre  en  liberté  tout 
citoyen  français  qui  aurait  été  arrê  é et  se- 
rait détenu  dans  ses  états  à cause  de  ses  opi- 
nions politiques  relatives  à la  révolution  fran- 
çaise. Tous  les  biens  et  propriétés,  meubles 
et  immeubles  qui  pourraieut  leur  avoir  été 
séquestrés  ou  confisqués  pour  la  même  cause  y 
leur  seront  rendus 

8. 

Par  les  mêmes  motifs  qui  ont  dicté  l’arti- 
cle précédent , sa  majesté  le  roi  des  Deux- 
Siciles  s’engage  à faire  toutes  les  recherches 
convenables  pour  découvrir  par  la  voie  de  la 
justice  et  livrer  à la  rigueur  des  lois  les  per- 
sonnes qui  volèrent'à  Naples,  en  1793  , les 
effets  et  papier^  appartenant  au  dernier  mi- 
nistre de  la  République  française. 

9*  . . 

Les  ambassadeurs  ou  ministres  des  deux 
puissances  contractantes  , jouiront  riante  les 
états  respe‘  tifs  des  mêmes  prérogatives  et 
préséances  dont  ilsjouissaient  avant  la  guerre  , 
à l’exception  de  celles  qui  leur  étaient  attri- 
buées comme  ambassadeurs  de  famille. 

10. 

Tout  citoyen  français  , et  tous,» ceux  qui 

L 6 
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composeront  la  maison  de  1 .Ambassadeur  ou 
ministre  et  celles  des  consuls  et  autres  agens 
accrédités  et  reconnus  de  la  République  fran- 
çaise , jouiront , dans  les  états  de  sa  majesté 
le  roi  des  Deux-Siciles  , do  la  même  liberté 
de  culte  que  celle  dont  y jouissent  les  indi- 
vidus des  nations  non  catholiques  les  plus 
favorisées  à cet  égard.  A 

xi. 

Il  sera  négocié  et  conclu  r dans  le  plug 
court  délai  , un  traité  de  commerce  entre 
les  deux  puissances  fondé  sur  les  bases  d’une 
utilité  mutuelle  , et  telles  qu’elles  assurent 
à la  nation  française  des  avantages  égaux  à 
tous  ceux  dont  jouissent  , dans  le  royaume 
des  Deux  Siciles  , les  nations  les  plus  favo- 
risées. Jusqu  a la  confection  de  ce  traité  les 
relations  commerciales  et  consulaires  seront 
réciproquement  rétablies  telles  quelles  étaient 
avant  la  guerre. 

12. 

Conformément  à l’article  6 du  traité  con- 
clu â la  Haye  le  27  Floréal  de  l’an  3 la 
République  ( 1 6 Mai  1795  , v.  st.  ) , la  même 
paix,  amitié  et  bonne  intelligence  stipulée 
par  le  présent  traité  entre  la  République  fran- 
çaise et  sa  majesté  le  roi  des  Deux-Sicilos 
aura  lieu  entre  sadite  majesté  et  la  Républi- 
que batave.  13  1 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions échangées  dans  quarante  jours  pour  tout 
délai  , à compter  du  jour  de  la  signature. 

Fait  à Paris  , le  19  Vendémiaire  , an  6 de 
la  République  française  , une  et  indivisible 
répondant  au  10  Octobre  1796  ( v.  st.  ). 

Signé  Cli.  Delacroix , le  prince  de  Bclmonto- 
P/gnatcll;. 
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Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le 
présent  traité  de  paix  avec  sa  majesté  Sici- 
lienne , négocié,  au  nom  de  la  République 
française  , par  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures , nommé  par  le  Directoire  exécutif, 
par  arrêté  du  12  Vendémiaire  présent  mois  , 
et  chargé  do  ses  instructions  à cet  effet. 

Fait  au  palais  national  'du  Directoire  exé- 
cutif, le  19  Vendémiaire  , an  6 de  la  Répu- 
blique française  , une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  , signé  L M. 
Revellière-Lépcaux  , président  ; par  le  Direc- 
toire exécutif,  le  secrétaire-général , Lagarde. 

Considérant  que  l’humanité  commando  de 
Saisir  avec  empressement  toutes  les  qpeasions 
de  faire  succéder  la  paix  aux  malheurs  insé- 
parables de  la  guerre  , 

Dr  dare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  dos  Cinq-cents  , après  avoir  dé- 
claré l'urgence  , résout  : 

Le  traité  de  paix  conclu  le  19  Vendé- 
miaire , an  5 , entre  la  République  française 
et  le  roi  des  D;ux  Sicdes  , est  ratifié. 

La  présente  résolution  , y compris  le  traité, 
sera  imprimée. 

Signé  Chasset , président  ; Bailleul  , Bcr- 
goeing,  Favart,  Riou  , secrétaires. 

Après'  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci  - dessus. 
L-e  3 Brumaire  , an  6 de  la  République  fran- 
çaise. 

Signé  J.  G Lacuée  , président  ; Kervele- 

gan  , Lepaige  , secrétaires. 

N . ». 
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Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi 
ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  et  qu'elle 
sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait 
au  palais  national  du  Directoire  exécutif  , le 
4 Brumaire  , an  5 de  la  République  fran- 
çaise , une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  , signé  P Barras , 
président  ; par  le  Directoire  executif  , le  se- 
crétaire-général , Lagarde. 

Suit  la  teneur  de  la  ratification  faite  par  le  roi 
des  Deux-Siciles  , le  2 Novembre  1796  ( 12 
Brumaire  , an  5 ) , du  traité  de  paix  conclu 
entre  lui  et  la  République  française. 

Nous  Ferdinand  , par  la  grâce  de  Dieu  , 
loi  des  Siciles  , de  Jérusalem  , etc.  , infant 
d’Espagne  , duc  de  Parme  , Plaisance  , Cas- 
tro , etc.  , grand  prince  héréditaire  de  la 
Toscane  , etc.  etc.  etc.  etc.  , à tous  ceux  qui 
les  présentes  verront  , salut  , et  savoir  faisons 
que  le  prince  de  Belmonte-  Pignatelli  , notre 
gentilhomme  de  la  chambre  en  exercice , et 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  de  sa  majesté  catholique  , do 
notre  part  ; et  D.  Charles  Delacroix  , minis- 
tre des  relations  extérieures  , au  nom  et  de 
/ la  part  de  la  République  française  , tous  deux 
munis  des  pleins- pouvoirs  nécessaires  , ayant 
conclu  et  signé  à Paris,  le  10  Octobre  der- 
nier . un  traité  de  paix  entre  nous  et  la  sus- 
dite République. 

En  conséquence , approuvant  le  susdit  traité 
dans  tous  et  chacun  des  articles  qui  y sont 
déclarés  et  stipulés , nous  l’avons  tant  pour 
nous  que  pour  nos  successeurs  , accepté, con- 
firmé et  ratifié  > comme  par  les  présentes  nous 
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l’acceptons, confirmons  et  ratifions, promettant, 
sous  la  foi  et  parole  royale  , de  l'exécuter  entiè- 
rement et  de  l'observer  , et  de  le  faire  invio- 
lablement  maintenir  et  observer  par  nos  su- 
jets , sans  jamais  y contrevenir  directement 
ou  indirectement  pn  manière  quelconque.  En 
foi  de  quoi  , nous  l’avons  signé  de  notre  pro- 
pre main  ; nous  y avons  fait  apposer  le  sceau 
de  nos  armes  royales  , et  contre-signer  par 
le  soussigné,  notre  directeur  du  département 
d’état  , des  affaires  étrangères  , marine  et 
commerce.  Donné  à Naples  , le  2 Novembre 
1796. 

Signé  Ferdinand  , roi.  J.  B.  Contre -signé 
Fabrizio  Ruffo. 

Loi  contenant  ratification  du  traité  de  paix 
conclu  entre  la  République  française  et  le  due 
de  Parme  et  de  Plaisance.  Du  28  Brumaire  , 
an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  mo- 
tifs de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède 
la  résolution  ci-après  , approuve  l’acte  d’ur- 
gence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de 
la  Résolution  du  21  Brumaire. 

Le  Conseil  des  Cinq -cents,  considérant 
qu’il  importe  de  donner  de  nouvelles  preu- 
ves des*  dispositions  de  la  République  fran- 
çai  se  pour  la  paix  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  dé- 
claré l’urgence  , lecture  faite  du  traité  con- 
clu à Paris  , le  16  de  ce  mois  , entre  le  ci- 
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toyen  Charles  Delacroix  , ministre  des  rela- 
tions extérieures  , muni  dos  pleins-pouvoirs 
du  Directoire  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise , et  M le  comte  Politi  et  don  Louis 
Bolla  , chargés  des  pleins  - pouvoirs  de  S A. 
R.  l’infant  duc  de  Parme  , Plaisance  et  Guas- 
talla , sous  la  médiation  de  S.  M.  le  roi  d’Es- 
pagne , exercée  par  M.  le  Marquis  (tel  Campo  , 
son  ambassadeur  près  la  République  fran- 
çaise , dont  la  teneur  suit  : 

TjuitÈ  de  paix  entre  la  République  française 
et  S.  A.  R.  l'infant  duc  de  Parme  , Plai- 
sance et  Guastalla. 

La  République  française  et  S.  A.  R.  l’in- 
fant duc  de 'Panne  , Plaisance  et  Guastalla  , 
désirant  rétablir  les  basons  d’amitié  qui  ont 
précédemment  existé  entre  les  deux  Etats  , 
et  faire  cesser,  autan»  qu’il  est  en  leur  pou- 
voir , les  calamités  de  la  guerre  , ont  aeccepté 
avec  empressement  la  médiation  de  sa  majesté 
catholique  le  roi  d'Espagne  , et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  , savoir  : le  Di- 
rectoire exécutif  , au  nom  de  la  République 
française,  le  citoyen  Charles  Delacroix  , mi- 
nistre des  relations  extérieures  ; et  S.  A.  R. 
l’infant  duc  de  Parme  , MM.  le  comte  Pierre 
Politi  et  don  Louis  Bolla  ; lesquels , après 
avoir  échangé  leurs  pleins  - pouvoirs  respec- 
tifs, ont  arrêté  et  conclu  définitivement  les 
articles  suivans  , sous  la  médiation  de  sa  ma- 
jesté catholique,  exercée  par  M.  le  marquis 
del  Campo  , son  ambassadeur  près  la  Répu- 
blique française  , qui  a également  justifié  de 
aes  pleins-pouvoirs. 
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Article  premier. 

I!  y aura  paix  et  amitié  entre  la  Républi- 
que française  et  S.  A.  R.  l'infant  duc  de  Par- 
me : les  deux  puissances  s’abstiendront  soi- 
gneusement de  ce  qui  pourra  it  altérer  la  bonne 
harmonie  et  union  rétablies  entre  elles  par 
Je  présent  traité. 

2. 

Tout  acte,  engagement  ou  convention  an  • 
térieurs.,  de  la  part  de  l’unn  ou  de  l'autre  dés 
doux  puissances  contractantes  , qui  seraient 
contraires  au  présent  traité  , seront  regardéei 
comme  nuis  et  non  avenus  : en  conséquence  , 
pendant  le  cours  de  la  présente  guerre , au- 
cune des  doux  puissances  ne  pourra  fournir 
aux  ennemis  de  l’autre  , aucun  secours  en 
troupes  , armes  , munitions  do  guerro  , vi- 
vres ou  argent  , à quelque  titre  et  sous  quel- 
que dénomination  que  ca  puisse  être. 

3. 

L'Infant  duc  do  Parme  s’engage  â ne  point 
permettre  aux  émigrés  ou  déportés  de  la  Ré- 
publique française  , de  s’arrêter  ou  de  séjour- 
ner dans  ses  états. 

4-  . 

La  République  française  et  S.  A.  R-,  l’in- 
fant duc  de  Parme  , s’engagent  à donner  main- 
levée du  séquestre  de  tous  effets  , Tevenus 
ou  biens  qui  pourraient  avoir  été  saisis  , cour 
fisques  , détenus  ou  vendus  sur  les  citoyens 
ou  sujets  de  l’autre  puissance  , relativement 
à la  guerre  actuelle  , et  à les  admettre  res- 
pectivement à l’exercice  légal  des  actions  ou 
droits  qui  leur  appartiennent. 

b. 

Les  contributions  stipulées  dans  la  conven- 
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lion  d’armistice  signée  à Plaisance  , le  io  Flo- 
réal dernier  , entre  le  général  Bucnaparte  au 
nom  do  la  République  française  , et  MM.  les 
marquis  Pallavicini  et  Philippe  dalla  Rasa  au 
nom  de  l’infant  duc  de  Parme  , seront  ac- 
quittées en  leur  entier.  Il  n’en  sera  levé  ni 
exigé  aucune  autre  : s il  avait  été  levé  quel- 
que contribution  en  argent  ou  exigé  quel- 
ques fournitnres  en  denrées  en  sus  de  ce  qui 
est  réglé  par  ladite  convention  , les  contri- 
butions en  argent  seront  remboursées  , et  les 
fournitures  en  nature  payées  au  prix  courant 
des  lieux  lors  de  la  livraison.  Il  sera  nommé 
de  part  et  d’autre  , s’il  y a lieu  , des  commis- 
saires pour  l’exécution  du  présent  article. 

A compter  de  la  signature  du  présent  traité  , 
les  états  de  S.  A.  R.  l’infant  duc  do  Parmo 
seront  traités  comme  ceux  des  puissances 
amies  et  neutres  : s’il  est  fait  quelques  four- 
nitures aux  troupes  de  la  République  par  S. 
A.  R.  ou  par  ses  sujets  , elles  leur  seront  pa- 
yées au  prix  convenu. 

7- 

Les  troupes  de  la  République  jouiront  du 
libre  passage  dans  les  étals  de  1 infant  duc  de 
Parme. 

8. 

L’une  des  puissances  contractantes  ne  pour- 
ra accorder  passage  aux  troupes  ennemies  do 
l’autre. 

9’ 

La  République  française  et  S.  A.  R.  l’in- 
fant duc  de  Parme  , désirant  rétablir  et  aug- 
menter par  des  stipulations  réciproquement 
avantageuses  , les  relations  commerciales  qui 
existaient  entre  leurs  citoyens  et  sujets  res- 
pectifs , conviennent  de  ce  qui  suit. 
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10. 

Les  soies  en  trame  , les  grains,  rix  , huile 
d’olive,  bestiaux,  fromages,  vins,  huile  de 
pétiole  , et  autres  denrées  et  produits  brut! 
des  états  de  S.  A.  R.  , pourront  en  sortir 
pour  être  introduits  dans  le  territoire  de  la 
République , sans  aucunes  restrictions  que 
celles  que  rendraient  nécessaires  les  besoins 
du  pays  : lesdites  restrictions  ne  pourront 
jamais  frapper  uniquement  et  spécialement 
sur  les  citoyens  français  ; il  leur  sera  même 
accordé  toute  préférence  pour  la  traite  dos 
objets  mentionnés  ou  désignés  an  présent  ar- 
ticlo , dont  quelques  circonstances  feraient 
suspendra  ou  restreindre  la  sortie. 

xi. 

Tous  les  produits  du  territoire  de  la  Ré- 
publique, des  colonies  et  pêches  françaises  , 
pourront  être  introduits  librement  dans  les 
états  de  S.  A.  R.  , et  sortir,  pour  cette  des- 
tination , du  territoire  de  ladite  République  » 
sauf  les  restrictions  que  ses  propres  besoins 
pourraient  rendre  nécessaires. 

ia. 


Tous  les  produits  des  manufactures  fran- 
çaises pourront  également  être  introduits  dan3 
les  états  do  S.  A.  R.  Si  elle  juge  nécessaire  , 
pour  la  prospérité  de  ses  manufactures,  d’or- 
donner quelques  restrictions  ou  prohibitions , 
elles  ne  pourront  jamais  être  particulières 
aux  manufactures  françaises  , auxquelles  S. 
A.  R.  promet  même  d’accorder  toutes  les 
préférences  qui  pourront  se  concilier  arec  la 
prospérité  des  manufactures  de  ses  états. 

Le  présent  article  sera  exécuté  avec  la  plus 
exacte  réciprocité  , pour  ^introduction  en 
France  des  produits  des  manufactures  de» 
états  de  S.  A.  R. 
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Il  sera  statué  , par  une  convention  sépa- 
rée , sur  les  droits  d’entrée  et  de  sortie  à 

Îierccvoir  de  part  et  d autre.  Dans  le  cas  où 
adite  convention  séparée  ne  serait  point  ac- 
ceptée par  la  République  , il  est  expres- 
sément convenu  que  lesdits  secont  respecti- 
vement perçus  et  payés  comme  ils  le  sont 
par  les  nations  les  plus  favorisées. 

14. 

Les  produits  du  territoire  de  la  Républi- 
que , des  manufactures  , colonies  et  pêches 
françaises,  pourront  traverser  librement  les 
états  de  S.  A.  R.  , ou  y être  entreposés  pour 
être  ensuite  conduits  dans  d’autres  états  d’Ita- 
lie , sans  payer  aucun  droit  de  douane,  mais 
ssulemnnt  un  droit  de  transit  ou  passage 
pour  subvenir  à l’entretien  des  routes;  lequel 
droit  sera  lrès-ince*s«mment  réglé  sur  un  pied 
modété,  de  concert  entre  les  parties  con- 
tractantes , et  ce  , à raison  de  tant  par  quin- 
tal et  par  lieue  ; il  sera  payable  au  premier 
bureau  d’entrcé. 

Le  présent  articlo  sera  exécuté  récipro- 
quement dans  l’étendue  du  territoire  de  la 
République  française  , pour  les  denrées  et 
marchandises  provenant  des  états  de  S.  A. 
R.  l’infant  duc  de  Parme. 

Et  attendu  que  le  droitei-dossus  mentionné 
n’a  été  réservé  que  pour  faire  face  aux  dé- 
penses d’entretien  de  ponts  et  chaussées  , il 
est  expressément  convenu  que  les  denrées  et 
marchandises  transportées  en  transit  par  les 
rivières  et  fleuves  navigables  , jouiront  réci- 
proquement de  l’exemption  de  tous  droits. 

L's  parties  contractantes  prendront  respec- 
tivement les  mesures  nécessaires  pour  éviter 
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tout  abus  dans  l'exécution  du  présent  arti- 
cle et  des  précédens. 

t5. 

En  exécution  de  l’article  6 du  traité  con- 
clu à la  Haye  le  22  Floréal  de  l'an  3 , la 
paix  conclue  par  le  présent  traité  , est  dé- 
clarée commune  avec  la  République  batave. 
16. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions échangées,  au  plus  tard  , dans  un  mois, 
à compter  de  ce  jour. 

'Fait  à Paris,  le  16  Brumaire  , an  5 de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

Signé  Charles  Delacroix  ; le  comte  Politi 
et  Louis  Bolla. 

Article  séparé. 

S.  A.  R.  s’oblige  à accorder  une  remise  d’un 
•quart  des  droits  d’entrée  sur  les  denrées  et 
marchandises  provenant  du  sol  de  la  Républi- 
que , de  ses  colonies  , pêcheries  et  manufac- 
tures , destincas  pour  la  consommation  inté- 
rieure de  ses  états  , et  de  sortie  sur  les  den- 
rées et  marchandises  tirées  de  ses  états  , 
et  destinées  pour  le  territoire  de  la  Répu- 
blique ; pourvu  que  réciproquement  , il  soit 
accordé  par  la  République  française  une  égale 
diminution  do  droits  , 

i°.  Sur  les  denrées  et  marchandises  prove- 
nant des  états  de  Son  Altesse  Rovale  , à leur 
entrée  sur  le  territoire  de  la  République; 

2°.  Sur  les  denrées  et  marchandises  pro- 
venant du  territoire  de  la  République  , à leur 
sortie  pour  le  territoire  de  S.  A.  R. 

-Paris  , le  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  Charles  Delacroix;  le  comie  Politi  ot 
Louis  Eolla. 
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Le  Directoare  exécutif  ►arrête  et  signe  la 
présent  traité  de  paix  avec  S.  A.  R.  1 infant 
duc  de  Parme  , négocié  au  nom  de  la  Ré- 
publique française  par  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures , nommé  par  le  Directoire 
exécutif,  par  arrêté  du  27  Prairial  dernier, 
et  chargé  de  ses  instructions  à cet  effet. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exe- 
cutif, le  16  Brumaire  , an  5 de  la  Républi- 
que française , une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  , signé. P.  Barras, 
président  ; par  le  Directoire  exécutif,  le  se- 
crétaire-général , Lagarde. 

Prend  la  résolution  suivante  : 

Le  présent  traité  est  ratifié  , conformément 
à l’art.  334  do  la  Constitution  , pour  être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

La  présente  résolution,  y compris  le  traité, 
^.seront  imprimés. 

Signé  Cambacérès  , président  ; Dubois  ( des 
Voges  ) , Mathieu  , T.  Batrlier  , Fabre  , se- 
crétaires. 1 T-f' 

■ f.rr> ,f 

Après  tins  seconde  lecture,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  cm  - dessus. 
Le  28  Brumaire,  an  ô de  la  République  fran- 
çaise. 

Signé  J.  G Lacuéc  , président  ; Viennet, 
Lcpaige  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi 
ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  et  qu'elle 
sera  munie  du  sceau  do  la  République.  Fais 
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au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  la 
29  Brumaire  , an  6 de  la  République  fran- 
çaise , une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  signé  P.  Barras  , 
président;  par  le  Directoire  executif,  le  se- 
crétaire gênerai  Lagarde. 

Suit  la  teneur  de  U ratification  faite  par  l'infant 
duc  de  Parme  , Plaisance  et  Guastalla  , etc. , 
le  zZ  Novejnbre  179 6 ( correspondant  au  3 
Frimaire  , an  b ) , du  traité  de  paix  conclu 
entre  lui  et  la  République  française. 

Nous,  ayant  agréables  les  susdits  traité 
de  paix  et  article  séparé  , en  fous  et  chacun 
deî  points  et  articles  qui  y sont  contenus  et 
déclarés  , avons  iceux  acceptés  , approuvés , 
ratifiés  et  confirmés  , tant  pour  nous  que  pour 
nos  successeurs  ; et  par  ces  présentes  , ac- 
ceptons , approuvons , ratifions  et  confirmons, 
et  le  tout  promettons  , en  foi  et  parole  do 
prince  , garder  et  observer  inviolablcment  , 
et  sans  jamais  aller  ni  venir  au  contraire  , di- 
rectement ou  indirectement  , en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit.  Eu  témoin  de 
quoi , les  présentes  seront  signées  do  noire 
main  , munies  de  notre  sceau  , et  contre  si- 
gnées  par  notre  ministre  et  secrétaire  d’état  , 
des  affaires  étrangères  , du  militaire  , de  grâce 
et  justice  , des  finances  et  de  notre  maison. 

Donné  â Parmé  , le  2 3 Novembre  1796* 

Signé  Ferdinand.  Et  plus  bas,  César  Ven- 
tura. 
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Loi  qui  détermine  la  manière  de  se  pourvoir 
contre  les  décisions  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire en  matière  de  prises  maritimes.  Du 
3.6  Vendémiaire  } an  6. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  en- 
tendu les  trois  lectures  qui  lui  ont  été  faites 
dans  les  séances  des  -Ventôse,  1 Germi- 
nal et  de  cejourd'hui , d’un  projet  de  réso- 
lution relatif  à la  manière  de  se  pourvoir  con- 
tre les  décisions  du  conseil  exécutif  provi- 
soire en  matière  de  prises  maritimes; 

Considérant  que  la  justice  exig»  que  les 
parties  qui  peuvent  avoir  des  motifs  légitimes 
pour  se  pourvoir  contre  les  -décisions  que  le 
conseil  exécutif  provisoire  a rendues  sur  la 
validité  ou  invalidité  des  prises  maritimes  , 
aient  une  voie  légale  pour  les  faire  juger,  et 
qu’il  soit  accordé  à celles  que Jes  doutes  éle- 
vés à cet  égard  peuvent  avoir  empêchées  d’a- 
gir, un  délai  suffisant  pour  former  leur  ré- 
clamation , 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l'ajourne» 
ment-,  et  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  parties  qui  auraient  à se  plaindre  des 
décisions  prononcées  par  le  conseil  exécutif 
provisoire  sur  le  fait  de  la  validité  ou  de  l’in- 
validité des  prises  maritimes  , pourront  sa 
pourvoir  contre  lesdites  décisions  , au  tribu- 
nal de  cassation. 

2. 

Lorsque  le  tribunal  do  cassation  reconaî- 
tra  que  la  décision  attaquée  est  en  contra- 
vention formelle  avec  les  lois  provisoirement 

maintenues 
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maintenues  par  le  décret  de  la  Convention 
nationale  du  14  Février  1793  , concernant 
les  prises  faites  en  mer  , il  cassera  lesdites 
décisions  et  renverra  le  fond  du  procès  au 
tribunal  qui  doit  en  connaître. 

3. 

, Dans  le  cas  où  les  parties  prétendraient 
que  devant  les  tribunaux  ordinaires  , la  voie 
de  l’opposition  leur  aurait  été  ouverte  , Io 
tribunal  de  cassation  , après  avoir  reconnu  la 
légitimité  de  cette  demande  , les  renverra  de- 
vant le  tribunal  qui  doit  en  connaître  dans 
l'état  actuel  de  la  législation.  ' 

4*  ' ' > J 

Le  tribunal  de  cassation  pourra  prononcer 
un  pareil  renvoi , lorsqu’il  lui  sera  justifié  que , 
soit  par  surprise  , soit  par  suite  des  évène- 
mens  révolutionnaires  , ou  autre  force  ma- 
jeure , la  partie  réclamante  aura  été  privés 
de  faire  valoir  ses  moyens  de  défense. 

b. 

Le  délai,  pour  se  pourvoir  contre  lesdites 
décisions,  est  le  même  que  celui  fixé  par  la 
loi  pour  se  pourvoir  contre  les  jugemens  dos 
tribunaux  civils  en  dernier  ressort  : il  ne 
commencera  i courir  que  du  jour  de  la  pu- 
blication rie  la  présente  loi  ; et  le  laps  de 
temps  antérieur  ne  pourra  point  être  opposé 
aux  parties  qui  seraient  dans  le  cas  de  se 
pourvoir  , conformément  aux  articles  précé- 
dons. 

6. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

* * I 

' Signé  Jourdan  ( de  la  Haute-Vienne  ) , pré- 
sident ; Grelier  , Sieyes  , secrétaires. 

Après  avoit  entendu  les  trois  lectures  fai- 
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tes  dans  les  séances  des  2 Messidor,  21  Ther- 
midor , an  6 , et  dans  celle  de  ce  jour  , le 
Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  26  Vendémiaire  , an  6 de  la 
République  française. 

Signé  Cretet , président  ; G.  F.  Dsntzel  , 
Balivet , P.  Dedelay  , Peré , secrétaires. 

Loi  contenant  ratification  du  traité  de  paix 

conclu  entre  la  République  française  et  le  Pape. 

Du  10  Floréal , an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  mo- 
tifs de  la  déclaration  d’urgence  qui  procède 
la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d'ur- 
gence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et 
de  la  Résolution  du  19  Germinal  : 

Le  Conseil  des  Cinq  - cents  , considérant 
que  les  victoires  des  armées  de  la  Républi- 
que n’ont  pour  objet  que  le  prompt  établis- 
sement d’une  paix  honorable  et  solide , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

- Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence, 
prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I.  Le  traité  de  paix  conclu  à Tolontino  le 
1 Ventôse  de  l’an  6(19  Février  1797 , v.  st.  ) , 
entre  la  République  française  et  le  pape  Pie 
VI , par  le  citoyen  Buonapart c , général  en 
chef  de  l’année  d'Italie . et  Cacault , ministre 
de  la  République,  munis  des  pleins-pouvoirs 
du  Directoire  exécutif,  d’une  part,  et  son. 
éminence  le  cardinal  Mattéi  , M.  Callepi  , 
Hl.  lo  duc  de  Bruschi  , M.  le  marquis  de 
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Æ/asj/mo  , .plénipotentiaires  de  Sa  Sainteté, 
d'autre  part,  accepté,  approuvé,  ratifié  et  con- 
firmé par  le  pape  le  a3  Février  1797  , arrête 

Far  le  Directoire  exécutif  le  13  Germinal  de 
an  5 de  la  République  française  une  et  in- 
divisible , et  dont  la  teneur  suit  : 

Traité  de  paix  entre  la  République  française 
et  le  Pape. 

Le  général  en  chef  Buonaparte  « comman- 
dant l’armée  d ltalie  , et  le  citoyen  Cacaultr 
agent  de  la  République  française  en  Italie  , 
plénipotentiaires  chargés  des  pouvoirs  du  Di- 
rectoire exécutif  ; 

Son  éminence  le  cardinal  Mattéi  , 

M.  Callepi  , 

M.  le  duc  Braschi  , 

M.  le  marquis  Alassimo  , plénipotentiaires 
de  Sa  Sainteté  , sont  convenus  des  articles 
cuivans  : 

Article  premier. 

Il  y aura  paix  , amitié  et  bonne  intelli- 
gence entre  la  République  française  et  1* 
pape  Pie  VI. 

2. 

Le  Pape  révoque  toute  adhésion  , consen- 
tement , accession  par  écrit  ou  secrète  , par 
lui  donnés  â la  coalition  armée  contre  la 
République  française  , à tout  traité  d’alliance 
offensive  et  défensive  avec  quelque  puissance  «. 
ou  état  que  ce  soit.  Il  s’engage  à ne  fournir  , 
tant  pour  la  guerre  actuelle  que  pour  les 
guerres  à venir  , à aucune  des  puissances 
armées  contre  la  République  française  , aucun 
«ecours  en  hommes,  vaisseaux  , arncs,  mu- 
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nitions  de  guerre,  vivres  et  argent,  à qtieî- 
que  titre  et  sous  quelque  dénomination  que 
ee  puisse  être. 

3. 

Sa  Sainteté  licenciera  , dans  cinq  jours  après 
la  ratification  du  présent  traité  les  troupes 
de  nouvelle  formation,  ne  gardant  que  ses 
régimens  existans  avant  le  traité  d’armistice 
signé  à Bologne. 

4* 

Les  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  des 
puissances  armées  contre  la  République  , no 
pourront  entrer  et  encore  moins  demeurer, 
pendant  la  présente  guerre  , dans  les  ports  et 
rades  de  lEtat  ecclésiastique. 

6. 

La  République  française  continuera  à jouir 
comme  avant  la  guerre,  de  tous  les  droits  et 
prérogatives  que  la  France  avait  à Rome,  et 
sera  en  tout  traitée  comme  les  puissances  les 
plus  considérées  , et  spécialement  à l’égard 
de  son  ambassadeur  ou  ministre  et  des  con- 
suls et  vice-consuls. 

6. 

Le  Pape  renonco  purement  et  simple- 
ment , à tous  les  droits  qu’il  pourrait  pré- 
tendre sur  la  ville  et  territoire  d Avignon  , 
le  Comtat-Venaissin  et  ses  dépendances  , et 
transporte  , cède  et  abandonne  lesdits  droits 
à la  République  française. 

7* 

Le  Pape  renonce  également  à perpétuité  , 
cède  et  transporte  à la  République  française  , 
tous  ses  droits  sur  les  territoires  connus  sous 
les  noms  de  légations  de  Bologne  , de  Ferrare 
et  de  la  Rcmagne  : il  ne  sera  porté  aucune 
atteinte  â la  religion  catholique  dans  les  sus^ 
dites  légations. 
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8. 

La  ville  , citadello  et  villages  formant  le 
territoire  de  la  ville  d’Ancone  , resteront  à 
la  République  française  jusqua  la  paix  conti- 
nentale. 

9’ 

Le  Pape  s’oblige  , pour  lui  et  ceux  qui  lui 
succéderont,  de  ne  transportera  personne 
le  titre  de  seigneurie  attaché  au  territoire  par 
lui  cédé  à la  République  française. 

10. 

Sa  Sainteté  s’engage  à faire  payer  et  délivrer  , 
à Foligno,  aux  trésoriers  de  l’Armée  française, 
avant  le  lô.du  mois  Ventôse  courant  (le  5 
Mars  1797  , v.  st.  ) , la  somme  de  16,000,000 
de  livres  tournois  de  France  , dont  10,000,000 
en  numéraire  , et  6,000,000  en  diamans  et 
autres  effets  précieux  , sur  celle  d’environ 
16,000,000  qui  restent  dûs  suivant  l’article  9 
de  l’armistice  signé  à Bologne  le  3 Messidor , 
an  4 , et  ratifié  par  Sa  Sainteté  le  27  Juin. 

1 1 . 

Pour  acquitter  définitivement  ce  qui  res- 
tera à payer  pour  l’entière  exécution  de  l’ar- 
mistice signé  à Bologne  , Sa  Sainteté  fera  four- 
nir à l’Armée  800  chevaux  de  cavalerie  enhar- 
nachés , 800  chevaux  de  trait , des  bœufs  et 
des  buffles  , et  autres  objets  , produits  du 
territoire  de  l’Eglise. 

12. 

Indépendamment  de  la  somme  énoncée 
dans  les  deux  articles  précédens  , le  Pape 
paiera  à la  République  française  , en  numé- 
raire , diamans  ou  autres  valeurs , la  somme 
de  i5, 000,000  de  livres  tournois  de  France , 
dont  10,000,000  dans  le  courant  du  mois  de 
Mars,  et  5,coo,ooo  dans  le  courant  du  mois 
d’Avril  prochain. 

M 3 
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13. 

L’article  8 d’armistice  signé  à Bologne  , con- 
cernant les  manuscrits  et  objets  d’arts , aura 
son  exécution  entière  et  la  plus  prompte  pos- 
sible. 

14. 

L’Armée  française  évacuera  l’Umbria  , Per- 
rugia,  Camerino  , aussitôt  que  l’article  10  du 
présent  traité  sera  exécuté  et  accompli. 

16. 

L’Armée  française  évacuera  la  province  de 
Macerata  ; à la  réserve  d’Ancone  , de  Fano  t 
et  de  leur  territoire,  aussitôt  que  les  cinq 
premiers  millions  de  la  somme  mentionnée  à 
l'article  ia  du  présent  traité  auront  été  pa- 
yés et  délivrés. 

16. 

L’Armée  française  évacuera  le  territoire  da 
la  ville  de  Fano  et  du  duché  d’Urbin  , aussi- 
tôt que  les  cinq  seconds  millions  de  la  somma 
mentionnée  à l’article  ia  du  présent  traité  au- 
ront été  payés  et  délivrés  , et  que  les  arti- 
cles 3 , xo  , 11  et  1 3 du  présent  traité  auront 
été  éxécutés  : les  cinq  derniers  millions  fai- 
sant partie  de  la  somme  stipulée  dans  l’ar- 
ticle ia  , seront  payés  au  plus  tard- dans  le 
courant  d’Avril  prochain. 

17- 

La  République  française  cède  au  Pape  tou* 
ses  droits  sur  les  différentes  fondations  reli- 
gieuses françaises  dans  les  villes  de  Rome  et 
Loroto  ; et  le  Pape  cède  en  toute  propriété 
à la  République  , tous  les  biens  allodiaux  ap- 
partenant au  Saint-siège,  dans  les  trois  pro- 
vinces de  Ferrare , de  Bologne  et  de  la  Ro- 
magne  . et  notamment  la  terre  de  la  Morrola 
et  ses  dépendances  : le  Pape  se  réserve  ce- 
pendant , en  cas  de  vente  , le  tiers  des  soin- 
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mes  qui  en  proviendront,  lequel  devra  être 
remis  à ses  Fondés  de  pouvoirs. 

iï. 

Sa  Sainteté  fera  désavouer,  par  un  minis- 
tre â Paris  , l’assassinat  commis  sur  la  per- 
sonne du  Secrétaire  de  légation  Basseville.  11 
sera  payé  par  Sa  Sainteté  et  par  elle  mis  à 
la  disposition  du  Gouvernement  français  la 
somme  de  3oc,ooo  livres  , pour  être  répar- 
tie entre  ceux  qui  ont  souffert  de  cet  attentat. 

l9- 

Sa  Sainteté  fera  rrtettre  en  liberté  les  per- 
sonnes qui  peuvent  se  trouver  détenues  â 
cause  de  leurs  opinions  politiques. 

20. 

Lo  Général  en  chef  rendra  la  liberté  de  se 
retirer  chez  eux  , â tous  les  prisonniers  de 
guerre  des  troupes  de  Sa  Sainteté  , aussitôt 
après  avoir  reçu  la  ratification  du  présent 
traité. 

21. 

En  attendant  qu’il  soit  conclu  un  traité  de 
commerce  entre  la  République  française  et  lo 
Pape,  le  commerce  de  la  République  sera  réta- 
bli et  maintenu  dans  les  états  de  Sa  Sainteté 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

22. 

Conformément  à l’article  6 du  traité  con- 
clu à la  Hiye  le  27  Floréal  do  l’an  3 , la  paix 
conclue  par  le  présent  traité  entre  la  Répu- 
blique française  et  Sa  Sainteté,  est  déclarée 
cemmuno  à la  République  batave. 

23. 

La  poste  de  France  sera  rétablie  à Rome  , 
do  la  même  manière  quelle  existait  aupa- 
ravant. 

1 * 24" 

L’école  des  arts  , instituée  à Rome  poux 
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tous  Français  , y sera  rétablie  , et  continuera 
d’étre  dirigée  comme  avant  la  guerre.  Le  pa- 
lais appartenant  à la  République  , où  cette 
école  était  placée , sera  rendu  sans  dégrada- 
tions. 

2b. 

Tous  les  articles  , clauses  et  conditions  du 
présent  traité  , sans  exception  , sont  obliga- 
toires à perpétuité  , tant  pour  Sa  Sainteté  le 
Pape  Pie  VI  que  pour  ses  successeurs. 

26. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  le  plus 
court  délai  possible. 

Fait  et  signé  au  quartier  général  do  Tolen- 
tino  , par  les  susdits  plénipotentiaires  , le  1 
Ventôse  , an  5 de  la  République  française  , 
une  et  indivisible  ( 19  Février  1797  ). 

Signé  Bonaparte  ,Cacault  j le  cardinal  Mat- 
téi , Louis  Callepi  ',  le  duc  Braschi-Ruffi , le 
marquis  Camille  Massimo. 

Pour  copie  conforme,  le  Général  en  chef , 
signé  Bonaparte. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Reubell , 
président  ; par  le  Directoire  exécutif,  le  secré- 
taire-général , Lagardc. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  pré- 
sent traité  de  paix  , négocié  au  nom  de  la 
République  française  par  les  citoyens  Bona - 
parta  , général  en  chef  commandant  l’armée 
d 'Italie  i et  Cacault,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exé- 
cutif, le  12  Germinal  , an  6 de  la  Républi- 
que française  , une  et  indivisible. 
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Pour  expédition  conforme  , signé  Rcubell , 
président  ; par  le  Directoire  exécutif  , le  se- 
crétaire-général ; Lagarde. 

Est  ratifié. 

II.  La  présente  résolution  sera  imprime'e  ç 
ainsi  que  le  traité  et  la  ratification  du  Pape. 

Signé  Lecointe-Puyraveau  président  ; Treil- 
lard  , Daunou  , Chasset , T.  Berlier  , secré- 
taires. , 

Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  de* 
Anciens  approuve  la  résolution  ci  dessus.  Le 
10  Floréal , an  6 de  la  République  française. 

Signé  Courtois  , président  ; Barrot , Florent- 
Guyot , J.  T.  M.  Guermeur  , Creuzé-Pascal , 
secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi 
ci-dessus  sera  publiée  , exécutée , et  quelle 
sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exé- 
cutif, le  11  Floréal  , an  6 de  la  République 
française  , une  et  indivisble. 

Pour  expédition  conforme  , signé  Le  Tour- 
neur , président  ; par  le  Directoire  exécutif, 
le  secrétaire-général , Lagarde. 

Loi  contenant  ratification  du  traité  de  paix  con- 
clu entre  la  République  française  et  l Empe- 
reur , Foi  de  Hongrie  eide  Bohème.  Du  xî 
Brumaire,  an  5 , et  ratifie  le  a8  Frimairr 
même  année. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  mo- 
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tifs  de  la  de'claration  d’urgence  qui  précède 
la  résolution  ci-après  , approuve  l’acte  d’ur- 
gence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de 
la  Résolution  du  9 Brumaire  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , formé  en  co- 
mité général  pour  délibérer  conformément 
à l’article  334  de  la  Constitution  , 

Après  avoir  examiné  le  traité  de  paix  con- 
clu à Catnpo-Formio  , le  26  Vendémiaire  , 
an  6 , entre  la  République  française  et  Sa 
Majesté  l’Empereur,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème  , négocié  au  nom  de  la  République 
française  par  le  citoyen  Bonaparte  , Général 
en  chef  de  l’armée  d'Italie  , fondé  des  pou- 
voirs du  Directoire  exécutif  et  charge  de  ses 
instructions  à cet  effet  ; et  au  nom  de  l’Ecn- 
pereur  et  Roi  d’Hongrie  et  de  Bohème  , par 
don  Martius  Martilli , marquisrfe  Gallo  , Louis, 
comte  de  Coben\l  , Maximilien  , comte  de 
Merveldt  , et  le  baron  Ignace  de  Degeîmann  , 
ses  ministres  plénipotentiaires  au  même  ef- 
fet , arrête  et  signé  par  le  Directoire  exécu- 
tif le  b Brumaire , an  6 , et  dont  la  teneur 
suit  : 

TRAITÉ  de  paix  entre  la  République  fran- 
çaise et  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème. 

Sa  Majesté  l’Empereur  des  Romains  et  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème  , 

Et  la  République  française  , voulant  con- 
solider la  paix  dont  les  bases  ont  été  posées 
par  les  préliminaires  signés  au  château  d’Ecken- 
itald  , prés  de  Léoben  en  Styrie  , le  18  Avril 
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*797  ( 29  Germinal  , an  5 de  la  Républiques 
française  , une  et  indivisible  ) , ont  nommé 
pour  Jeurs  plénipotentiaires  ; 

S a v o 1 R : 

Sa  majesté  l’empereur  et  roi  , le  sieur  D. 
Alartius  Mastrilli , noble  patricien  napolitain, 
marquis  de  Gallo  , chevalier  de  l’ordre  royal 
de  Saint  Janvier , gentilhomme  de  la  cham- 
bre de  sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  et 
son  ambassadeur  extraordinaire  à la  cour  de 
Vienne  ; 

Le  sieur  Louis , comte  du  saint- empire 
romain  de  Coben^l  , grand  croix  de  l’ordre 
royal  de  Saint  - Etienne,  chambellan,  con- 
seiller déîat  intime  actuel  do  sadite  majesté 
impériale  et  royal#  apostolique  , et  son  am- 
bassadeur extraordinaire  prés  sa  majesté  im- 
périale de  toutes  les  Russie*  j 

Le  sieur  Maximilien  , comte  de  Merveldt  , 
chevalier  de  l’ordre  Teutonique  et  de  l’ordre 
militaire  do  Mane-Therèse  , chambellan  , et 
général  _ major  de  cavalerie  dans  les  armées 
de  sadite  majesté  l’empereur  et  roi  ; 

Et  le  sieur  Ignace  baron  de  Delgemann  , 
ministre  plénipotentiaire  de  sadite  majesté  près 
la  République  helvétique  ; 

Et  la  République  française,  Bonaparte  , Gé- 
néral en  chef  de  l’Armée  française  ch  Italie; 

Lesquels  , après  l’échange  de  leur  pleins- 
pouvoirs  respectifs  , ont  arrêté  les  articles  sui- 
vans  : 

Article  premier. 

I!  y aura  à l’avenir  , et  pour  toujours , une 
paix  solide  et  inviolable  entre  sa  majesté  l’em- 
pereur  des  Romains , roi  de  Hongrie  et  de 
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Bohème  , ses  héritiers  et  successeurs  , et  la 
République  française.  Les  parties  contractan- 
tes apporteront  la  plus  grande  attention  à 
maintenir  entre  elles  et  leurs  états  une  par- 
faite intelligence,  sans  permettre  dorénavant 
que  de  part  ni  d’autre  on  commette  aucune 
sorte  d’hostilités  par  terre  ou  par  mer  , pour 
quelque  cause  ou  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être  ; et  on  évitera  soigneusement 
tout  ce  qui  pourrait  altérer  à l’avenir  l’union 
heureusement  établie.  Il  ne  sera  donné  au- 
cun secours  ou  protection,  soit  directement 
soit  indirectement  , à ceux  qui  voudraient 
porter  quelque  préjudice  à l'une  ou  à l’autre 
des  parties  contractantes. 

2. 

Aussitôt  après  l’échange  des  ratifications  du 
présent  traité  , les  parties  fbntractantes  feront 
lever  tout  séquestre  mis  sur  les  biens,  droits 
et  revenus  des  particuliers  résidant  sur  les 
territoires  respectifs  et  les  pays  qui  y sont  réu- 
nis , ainsi  que  des  établisseinens  publics  qui 
y sont  situés  : elles  s’obligent  à acquitter  tout 
ce  qu’elles  peuvent  devoir  pour  fonds  à elles 
prêtés  par  lesdits  particuliers  et  étatyissemens 
publics  , et  à payer  ou  rembourser  toutes  ren- 
tes constituées  à leur  profit  sur  chacune  d’el- 
les. 

Le  présent  article  est  déclaré  commun  â 
la  République  cisalpine. 

3. 

Sa  majesté  l’empereur , roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  renonce,  pour  elle  et  ses  suc- 
cesseurs , en  faveur  de  la  République  française , 
â tous  ses  droits  et  titres  sur  les  ci-devant 
provinces  bc-lgiques  , connues  sous  le  nom 
\ de  Pays-bas  autrichiens.  La  République  fran- 
çaise possédera  ces  pays  â perpétuité,  en  toufè 
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souveraineté  et  propriété  , et  avec  tous  les 
biens  territoriaux  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dettes  hypothéquées  , avant  la 
guerre,  sur  le  sol  des  pays  énoncés  dans  les 
articles  précédens  , et  dont  les  contrats  sont 
revêtus  des  formalités  d'usage  , seront  à la 
charge  de  la  République  française.  Les  plé- 
nipotentiaires de  sa  majesté  l’empereur,  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème  , en  remettront 
l’état,  le  plutôt  possible  , au  plénipotentiaire 
de  la  République  française  , et  avant  l’échange 
des  ratifications  , afin  que  , lors  de  l’échange, 
les  plénipotentiaires  des  deux  puissances  puis- 
sent convenir  de  tous  les  articles  explicatifs 
ou  additionnels  au  présent  article  , et  les  si- 
gner. 

5. 

Sa  majesté  l’empereur  , roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  consent  à ce  que  la  République 
française  possède  en  toute  souveraineté  les 
isles  ci-devant  vénitiennes  du  Levant  j savoir  : 
Corfou  , Zante  , Céphalonie  , Sainte-Maure  , 
Cerigo  , et  autres  isles  en  dépendantes  , ainsi 
que  Butrinto,  Larla  , Vonizza  , et  en  géné- 
ral tous  les  établissemens  ci-devant  vénitiens 
en  Albanie , qui  sont  situés  plus  bas  que  le 
golfe  de  Lodrino. 

. 6. 

La  République  française  consent  â ce  que 
sa  majesté  l’empereur  et  roi  possède  en  toute 
souveraineté  et  propriété  les  pays  ci  dessous 
désignés  ; savoir  l’Istrie  , la  Dalmatio  , les 
isles  ci-devant  vénitiennes  de  l'Adriatique  , 
les  bouches  du  Cattaro  , la  ville  de  Venise, 
les  lagunes  et  les  pays  compris  entre  les  états 
héréditaires  de  sa  majesté  l’empereur  et  roi  , 
mer  Adriatique  , et  une  ligne  qui  partira 
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du  Tyrol  , suivra  le  torrent  en  avant  de  Gaf- 
dola  , traversera  le  lac  do  Garda  jusqua  la 
N.Ci  se;  de  là  une  ligne  militaire  jusqu'à  San- 
Giacomo  : offrant  un  avantage  égal  aux  deux 
parties,  laquelle  sera  designée  par  des  offi- 
ciers du  génie  nommés  de  part  et  d'autre  avant 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traite. 
La  ligne  de  limite  passera  ensuite  l’Adige  à 
San  Giacomo  , suivra  la  rive  gauche  de  cette 
rivière  jusqu  a l’embouchure  du  canal  Blanc, 
y compris  la  partie  de  Porto-Legnago  qui  se 
trouve  sur  la  rive  droite  do  l'Adige  , avec 
l’arrondissement  de  trois  mille  toises.  La  li- 
gne se  continuera  par  la  rive  gauche  du  ca- 
nal Blanc  , la  rive  gauche  du  Tartaro  , la  ri- 
ve gauche  du  canal  dit  la  Polisella  jusqu’à 
son  embouchure  dans  le  Pô  , et  la  rive  gau- 
che du  grand  Pô  jusqu'à  la  mer. 

7* 

Sa  majesté  l’empereur  , roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  , renonce  à perpétuité  , pour  elle  , 
ses  successeurs  et  ayant-cause  , en  faveur  de 
la  République  cisalpine  , à tous  les  droits , et 
titres  provenant  de  ces  droits  , que  sadite  ma- 
jesté pourrait  prétendre  sur  les  pays  quelle 
possédait  avant  la  guerre  , et  qui  font  main- 
tenant partie  de  la  République  cisalpine  , la- 
quelle les  possédera  en  toute  souveraineté  et 
propriété  , avec  tous  les  biens  territoriaux  qui 
en  dépendent. 

8. 

Sa  majesté  l’empereur,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  , reconnaît  la  République  cisal- 
pine comme  puissance  indépendante. 

G-tte  République  comprend  la  ci  - devant 
Lombardie  autrichienne  , le  Bergamasquc  , le 
Bressan  le  Cremasque  , la  ville  et  forteresse 
de  Mautoue  , le  Mautouan,  Peschieia  , la  par- 
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tie  des  états  ci-devant  vénitiens  à l'ouest  et 
au  sud  de  la  ligne  désignée  dans  l’article  6 
pour  la  frontière  des  états  de  sa  majesté  l’em- 
pereur en  Italie  ; leModénois  , la  principauté 
de  Massa  et  Carrara  , et  les  trois  légations  do 
Bologne  , Ferrare  et  la  Romagno. 

9- 

Dans  tous  les  pays  cédés  , aequis  ou  échan- 
gés par  le  présent  traité  , il  sera  accordé  i 
tous  les  habitans  et  propriétaires  quelcon- 
ques, main-levée  du  séquestre  qui  a eu  lieu 
entre  sa  majesté  impériale  et  royale  et  la  Ré- 
publique française  , sans  qu’a  cet  égard  ils 
puissent  être  inquiétés  dans  leurs  biens  ou 
personnes.  Ceux  qui , à l’avenir  , voudront 
cesser  d’habiter  Iesdits  pays, seront  tenus  d’ent 
faire  la  déclaration  trois  mois  après  la  publi- 
cation du  traité  de  paix  définitif  : ils  auront 
le  terme  de  trois  ans  pour  vendre  leurs  biens 
meubles,  immeubles,  ou  en  disposer  à leur 
volonté. 

10. 

Les  pays  cédés , acquis  ou  échangés  pat 
le  présent  traité  , porteront  à ceux  auxquels 
ils  demeureront  les  dettes  hypothéquées  sur 
leur  sol. 

ir. 

La  navigation  de  la  partie  des  rivières  eï 
canaux  servant  de  limites  entre  les  posses- 
sions de  sa  majesté  l’empereur,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème  , et  celles  de  la  Républi- 
que cisalpine  , sera  libre  , sans  que  l’une  ni 
l’autre  puissance  puisse  y établir  aucun  péage  , 
ni  tenir  aucun  bâtiment  armé  en  guerre  ; co 
qui  n’exclut  pas  les  précautions  nécessaires 
à la  sûreté  de  la  forteresse  de  Porto  Lognago. 

12. 

Toutes  ventes  ou  aliénations  faites  , tous 
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engagerrtcns  contractés , soit  par  les  villes  01 1 
par  le  Gouvernement  ou  autorités  civiles  et 
administratives  des  pays  ci-devant  vénitiens, 
pour  l’entretien  des  armées  allemandes  et 
françaises  , jusqu  a la  date  de  la  signature  du 
présent  traité  , seront  confirmés  et  regardés 
comme  valides. 

i3. 

Les  titres  domaniaux  et  archives  des  dif- 
férens  pays  cédés  ou  échangés  par  le  présent 
traité  , seront  remis  , dans  l'espace  de  trois 
mois  , à dater  de  l’échange  des  ratifications , 
aux  puissances  qui  en  auront  acquis  la  pro- 
priété. Les  plans  et  cartes  des  forteresses  , 
villes  et  pays  que  les  puissances  contractan- 
tes acquièrent  par  le  présent  traité,  leur  se- 
ront fidèlement  remis. 

Les  papiers  militaires  et  registres  pris  dans 
la  guerre  actuelle  aux  états-majors  des  ar- 
mées respectives  , seront  pareillement  ren- 
dus. 

H- 

Les  deux  parties  contractantes , également, 
animées  du  désir  d’écarter  tout  ce  qui  pour- 
rait nuire  â la  bonne  intelligence  heureuse- 
ment établie  entre  elles , s’engagent  , de  la 
manière  la  plus  solennelle  , à contribuer  de 
tout  leur  pouvoir  au  maintien  de  la  tran- 
quillité intérieure  de  leurs  états  respectifs. 

16. 

II  sera  conclu  incessamment  un  traité  de 
commerce  établi  sur  des  bases  équitables  , et 
telles  qu’elles  assurent  â sa  majesté  l’empe- 
reur , roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  , et  à la 
République  française , des  avantages  égaux  à , 
ceux  dont  jouissent  dans  les  états  respectifs 
les  nations  les  plus  favorisées. 

En  attendant , toutes  les  communications 


concernant  la  Marine.  281 

et  relations  commerciales  seront,  rétablies 
dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la  guerre. 

16. 

Aucun  habitant  de  tous  les  pays  occupés 
par  les  armées  autrichiennes  ou  françaises  , 
ne  pourra  être  poursuivi  ni  recherché  , soit 
dans  sa  personne  , soit  dans  ses  propriétés  , 
à raison  de  ses  opinions  politiques  , ou  ac- 
tions civiles  , militaires  et  commerciales  , pen- 
dant la  guerre  qui  a eu  lieu  entre  les  deux 
puissances. 

*7- 

Sa  majesté  l'empereur , roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  , ne  pourra  conformément  aux 
principes  de  neutralité  , recevoir  dans  cha- 
cun de  ses  ports  , pendant  le  cours  de  la 
présente  guerre  , plus  de  six  bâtimens  armés 
en  guerre  appartenant  à chacune  des  puis- 
sances belligérantes. 

Sa  majesté  l’empereur  , roi  de  Hongrie  et 
de  Bohèmo  , s’oblige  à céder  au  duc  de  Mo- 
déne  , en  indemnité  des  pays  que  ce  prince 
et  ses  héritiers  avaient  en  Italie,  le  Brisgavv  , 
qu’il  possédera  aux  mêmes  conditions  que 
celles  en  vertu  desquelles  il  possédait  le  Mo- 
dénois. 

x9- 

Les  biens  fonciers  et  personnels  non  alié- 
nés de  leurs  altesses  royales  l’archiduc  Char- 
les et  l’archiducesse  Christine,,  qui  sont  situés 
dans  les  pays  cédés  à la  République  française, 
leur  seront  restitués,  à la  charge  de  les  ven- 
dre dans  l’espace  de  trois  ans. 

Il  en  sera  de  même  des  biens  fonciers  et 
personnels  de  son  altesse  royale  l'archiduc 
Ferdinand  dans  le  territoire  de  la  Républi- 
que cisalpine. 
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20. 

Il  sera  tenu  à Rastadt  un  congrès  unique- 
ment composé  des  plénipotentiaires  de  I Em- 
pire germanique  et  de  ceux  de  la  Républi- 
que française  , pour  la  pacification  entre  ces 
deux  puissances.  Ce  congrès  sera  ouvert  un 
mois  après  la  signature  du  présent  traité,  ou 
plutôt  s'il  est  possible. 

21. 

Tous  les  prisonniers  de  guerre  faits  de  part 
et  d’autre-,  et  les  ôtages  enlevés  ou  donnés 
pendant  la  guerre  , qui  n'auraient  pas  encore 
été  restitués,  le  seront  dans  quarante  jours , 
à dater  de  celui  de  la  signature  du  présent 
traité. 

22. 

Les  contributions  , livraisons  , fournitures 
et  prestations  quelconques  do  guerre  , qui 
ont  eu  lieu  dans  les  états  respectifs  des  puis- 
sances contractantes  , cesseront  à dater  du 
jour  de  l'échange  dos  ratifications  du  présent 
traité. 

23. 

Sa  majesté  l’empereur,  roi  du  Hongrie  et 
de  Bohème  , et  la  République  française  , con- 
serveront entre  elles  le  même  cérémonial  , 
quant  au  rang  et  aux  autres  étiquettes  , que 
ce  qui  a été  constamment  observé  avant  la 
guerre. 

Sadite  majesté  et  la  République  cisalpine 
auront  entre  elles  le  même  cérémonial  d eti- 

auette  que  celui  qui  était  d’usage  entre  sa- 
ite  majesté  et  la  République  de  Venise. 

24. 

Le  présent  traité  de  paix  est  déclaré  com- 
mun à la  République  batave. 

2 ô.  ^ 

Le  présent  traité  de  paix  sera  ratifié  par  sa 
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majesté  l’empereur  , foi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème , et  la  République  française,  dans  l'es- 
pace de  trente  jours  , à dater  d’aujourd’hui  , 
ou  plutôt  si  faire  se  peut  ; et  les  actes  de 
ratification  , en  due  forme  , seront  échangés 
à Rastadt. 

Fait  et  signé  à Campo-Formîo  , près  d’Udi- 
ne  , le  17  Octobre  1797  , C 26  Vendémiaire  , 
an  6 de  la  République  française  , une  et  in- 
divisible ). 

Signé  Bonaparte  ; le  marquis  de  Gallo  } 
Louis  , comte  do  Cobenzl  ; le  comte  de  Mer- 
veldt , généraUmajor  ; le  baron  de  Degelmann, 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  1s 
présent  traité  drt  paix  avec  sa  majesté  l’em- 
pereur et  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  né- 
gocié au  nom  de  la  République  trançeise  par 
le  cit.  Bonaparte  y Général  en  chef  de  l 'armé» 
à' Italie  , fondé  des  pouvoirs  du  Directoire  exé- 
cutif et  chargé  de  ses  instructions  à cet  ef- 
fet. Fait  au  palais  national  du  Directoire  exé- 
cutif , le  6 brumaire  , an  6 de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  L M.  Re- 
vellière  Lépeaux  , président  ; par  1 < Drrcctoiro 
exécutif , le  secrétaire-général  Lagarde 

Considérant  que  l’humanité  commande  do 
saisir  routes  les  occasions  do  faire  succéder  la 
paix  aux  malheurs  inséparables  de  la  guerre. 

Déclare  qu’il  y a urgence  , 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  dé- 
claré l'urgence , prend  la  résolution  suivante  : 
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Le  traité  (le  paix  conclu  â Campo-Formio  i 
le  26  Vendémiaire  , an  6,  entre  la  Républi- 
que française  et  l’empereur  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  , dont  la  teneur  est  ci  - dessus  , 
est  ratifié. 

La  présente  résolution  , y compris  le  traité, 
sera  imprimée. 

Signé  Villers  , président  ; Porte  , Boulay  ( de 
la  Meurthe  ) , Gayvernon  , Talot  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le 
x3  Brumaire  , an  6 de  la  République  français». 

Signé  J.  P.  Lacombe- Saint-Michel  , prési- 
dent ; Bordas,  P.  Pompei , Chatry  - Lafosse  , 
Desmaziéres  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi 
ci-dessus  sera  publiée  , exécutée  . et  qu’elle 
sera  munie  du  sceau,  de  la  République  Fait 
à Paris  , au  palais  national  du  Directoire  exé- 
cutif, le  i3  Brumaire,  an  6 de  la  Républi- 
que française  , une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme , signé  L.  M.  Re- 
vellicre-Lépeaux , président  ; par  le  Directoire 
exécutif,  le  secrétaire-général , Lagarde. 

Lot  relative  à la  manière  de  procéder  en  ma- 
tière de  prises  maritimes  conduites  par  les  Fran- 
çais en  pays  neutre  ou  allié.  Du  27  Ventôse, 

an  6. 

Le  Conseil  des  Cinq  - cents  , après  avoir 
entendu  les  trois  lectures  du  rapport  J lui 
fait  les  28  Brumaire,  19  Frimaire  et  i8Fiu- 
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viôse  , an  6 , au  nom  d’une  commission  spé- 
ciale, relativement  au  mode  de  procéder  en 
matière  de  prises  maritimes  conduites  par  des 
Français  en  pays  neutre  ou  allié  de  la  Répu- 
blique , antérieurement  à la  loi  du  8 Floréal , 
an  4 , ainsi  qu'à  l'application  de  cette  loi  aux 
colonies  françaises  et  à l’isle  de  Corse  , 

Et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l'ajourne- 
ment , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Toutes  décisions  prises  antérieurement  à 
la  loi  du  8 Floréal  , an  4 , par  les  consuls, 
vice-consuls  ou  autres  agens  français  , dans 
les  ports  neutres  ou  allies  de  la  République, 
en  matière  de  prises  maritimes  faites  par  des 
Français  et  conduites  dans  ces  ports  , sont 
déclarées  valables,  sauf  l’appel  devant  les  tri- 
bunaux civils  de  département , conformément 
à cette  loi. 

Le  délai  pour  les  attaquer  par  cotte  voie , 
ne  courra  que  du  jour  de  la  publication  do 
la  présente  loi. 

2. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  8 Floréal , an 
4 , sont  applicables  à l’isle  de  Corse  ; elles 
le  seront  egalement  aux  colonies  françaises, 
aussitôt  que  la  Constitution  de  l’an  3 y aura 
été  mise  en  activité. 

3. 

Toutes  les  affaires  de  cette  nature  ou  des 
neutres  auront  un  intérêt  quelconque  , seront 
communiquées  au  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  le  tribunal  saisi  de  la  contesta- 
tion , ainsi  qu’il  est  prescrit  pour  la  France 
par  l’article  s.  de  ladite  loi  ; mais  la  faculté 
accordée  par  l'article  3 , au  commissaire  du 
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Directoire  exécutif  , d’en  référer,  dans  ce  cas# 
au  ministre  do  la  justice  , s’il  le  juge  néces- 
saire  , est  restreinte  à l'isle  de  Corse. 

4* 

L’appel  de  tout  jugement  rendu  dans  l’isle 
de  Corse  , ainsi  que  dans  les  colonies  fran- 
çaises , sur  cette  matière  , en  première  ins- 
tance , sera  porté  au  tribunal  civil  de  dépar- 
tement de  chaque  isle  dans  l’arrondissement 
duquel  le  tribunal  qui  aura  statué  originai- 
rement sur  la  contestation  se  trouvera  situé. 

5. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Baillent  , président  ; Gomaire  , F.  Ou- 
dot  , Delpierre  f Abolin  , secrétaires. 

Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  fai- 
tes dans  les  séances  du  19  Pluviôse  , 16  Ven- 
tôse , et  dans  celle  de-  ce  jour  , le  Conseil 
des  Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus. 
Le  27  Ventôse  , an  6 de  la  République  fran- 
çaise. 

Signé  Bordas  , président  ; Bazoche , Gouchan  , 
Hérard,  Gauthier  (de  l’Ain),  secrétaires. 

Loi  relative  aux  délais  pour  l'instruction  et  le 
pourvoi  en  cassation  contre  les  jugemens  en 
matière  de  prises  maritimes.  Du  4 Prairial  , 
an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens  , considérant  qu’il 
est  instant  d’examiner  s’il  convient  d’abré- 
ger les  délais  pour  l’instruction  et  le  pour- 
voi contre  les  jugemens  en  matière  dq  pri- 
ses maritimes  , approuve  l’acte  d’urgence. 
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Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et 
de  la  Résolution  du  14  Floréal. 

Le  Conseil  de  Cinq-cents  ,considirant  quo 
les  délais  accordés  pour  appeler  et  se  pour- 
voir en  cassation  des  jugemens  en  matière 
de  prises  maritimes  , n'offrent  aucun  objet 
d’utilité,  et  ne  peuvent  être  que  funestes  soit 
aux  armateurs  et  équipages,  si  les  prises  sont 
légitimes  , soit  aux  intéressés  dans  le  navire 
et  la  cargaison,  si  la  capture  est  illégale  ; 

Que  ces  délais  produisent  les  murmures 
des  matelots,  le  découragementdesarmatews,  1 
l'abandon  de  la  course  ; 

Que  l’intérêt  tant  du  Gouvernement  que 
du  commerce  des  particuliers  , réclame  le 
prompt  remède  de  ces  abus  j 

Déclaré  qu'il  y a urgence. 

Après  avoir  délaré  l'urgence  , le  Conseil 
prend  la  résolution  suivante  : 

Article  Premier. 

Tout  appel  d’un  jugement  de  commerce 
en  matière  de  prises  maritimes,  sera  notifié 
dans  les  dix  jours,  avec  intimation  à la  dc- 
eade  , à peine  de  déchéance. 

2. 

Dans  le  cours  de  la  décade  , l’appelant  sera 
tenu  de  remettre  au  greffe  du  tribunal  d'ap- 
pel une  expédition  du  jugement , ensemble 
de  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  il  aura  été 
rendu. 

3. 

Les  juges  du  tribunal  d’appel  seront  tenus 
de  -prononcer  dans  la  décade  qui  suivra  lo 
dépôt  des  pièces  dans  leur  greffe. 
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4- 

Leur  jugement  rendu  , sur  le  vu  de  tou- 
tes les  pièces,  et  sur  les  conclusions  écrites 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif,  sera 
censé  contradictoire  j il  ne  pourra  y être 
formé  aucune  opposition. 

6. 

Le  recours  en  cassation  ne  pourra  être 
exercé  que  dans  la  décade  de  la  signification 
du  jugement. 

6. 

Le  condamné  en  passera  sa  déclaration  au 
greffe  , par  lui  ou  son  fondé  de  pouvoirs. 

7- 

Il  fera  parvenir,  dans  la  décade  suivante, 
au  greffe  du  tribunal  de  cassation  , tant  le 
jugement  que  les  autres  pièces  et  les  moyens 
de  cassation.  * 

8. 

Le  tribunal  sera  tenu  de  prononcer  le  rejet 
ou  l’admission  du  mémoire  dans  la  décade 
suivante. 

9- 

En  cas  d’admission  , l’assignation  sera  don- 
née à une  decade  , plus  un  jour  par  dix 
lieues. 

10. 

Le  jugement  définitif  sera  rendu  dans  la 
décade  qui  suivra  le  délai  de  la  citation  ; il 
ne  sera  point  susceptible  d’opposition. 

11. 

Le  pourvoi  en  requête  civile  , en  matière 
de  prises  maritimes  , est  assujetti  aux  délais 
et  formalités  prescrits  par  la  présente  réso- 
lution pour  le  recours  en  cassation. 

12.  * 

La  présente  résolution  sera  imprimée.  - * 

x ' Signe 
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Signe  Poullain-Grandprcy  , président  ; J.  B. 
Leclerc,  Bardou  Boisquetin  , Gauran,  M.  L. 
Luminais  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le 
4 Prairial  , an  6 de  la  République  française. 

Signé  Regnier  , président  ; Perrin  , P.  A. 
Laloy , secrétaires. 

Loi  qui  assujettit  les  neutres  a fournir  caution 
pour  l'exécution  des  jugemens  définitifs , avant 
l expiration  du  délai  pour  le  pourvoi  en  casm 
sation.  Du  4 Prairial,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  mo- 
tifs de  la  déclaration  d'urgence  qui  précède 
la  résolution  ci-après  , approuve  l’acte  d’ur- 
gence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  cle 
la  Résolution  du  3 Prairial. 

Le  Conseil  des  Cinq  - cents  , considérant 
que  la  législation  existante  en  matière  de  pri- 
ses maritimes  , n’ayant  pas  assujetti  les  neu- 
tres , ou  se  prétendant  tels,  à fournir  cau- 
tion avant  l'exécution  des  jugemens  définitifs 
par  eux  obtenus  , il  en  résulte  qu'ils  s’éloi- 
gnent souvent  des  ports  de  la  République 
sans  qu’il  ait  été  statué  par  le  tribunal  de 
cassation  sur  le  pourvoi  ' des  armateurs  ; et 
qu’ainsi  les  armateurs  ot  les  marins  perdent 
souvent  , en  vertu  de  jugemens  contestes  , 
des  propriétés  acquises  par  leur  courage  et 
consacrées  par  les  lois  j 

Considérant  qu’il  importe  de  remédier  sur— 

Toms  UL  N 
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le  champ  à un  abus  qui  nuit  à la  course  et 

décourage  les  marins  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée  , le  Conseil  prend  la 
résolution  suivante  : 


Article  premier. 

Aucun  neutre  , ou  soi  - disant  tel  , ne 
pourra  en  matière  de  prises  maritimes  , 
mettre  à exécution  aucun  jugement  défini- 
tif , et  il  ne  lui  sera  accordé  aucune  main-le- 
vée , à moins  qu’il  n’ait  au  préalable  fourni 
bonne  et  valable  caution  , dans  le  cas  ou 
les  armateurs  se  seraient  pourvus  en  cassa- 
tion , ou  seraient  encore  dans  le  délai  utile 
pour  se  pourvoir. 

a. 

La  disposition  ci-dessus  aura  son  effet  a 
l’égard  des  jugemens  rendus  contre  lesquels 
il  y a pourvoi  en  cassation  et  litispendance. 

3. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  J.  A.  Creuzé  - Latoucïie  , président  ; 
Bézard,  Heurtault-Lamerville  , Guyot  - Des- 
herbiors,  Jourdan  (do  la  Haute  - Vienne  ) f 
secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci*de$sus.  Le 
4 Prairial , an  6 de  la  République  française. 

Signé  Regnier  , président  ; P.  A.  Laloy  » 
Perrui,  secrétaires. 
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Loi  contenant  ratification  d'un  traité  d'alliance 
entre  la  République  française  et  la  Républi- 
que cisalpine.  Du  27  Ventôse  , an  6 , et  ra- 
tifié ledit  jour  et  an  ci-dcssus. 

Le  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  mo-  \ 

tifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui  précéda* 
la  résolution  ci-aprés , approuve  l’acte  d’ur- 
gence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et 
de  ta  Résolution  du  il  Ventôse  r « 

Le  Conseil  des  Cinq  - cents  , conside'rant 
qu’il  est  instant  de  resserrer  et  consolider  les 
liens  politiques  qui  unissent  déjà  la  Répu- 
blique française  et  la  République  cisalpine, 

Déolare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence, 
prend  la  résolution  suivante  : 

Le  traité  d’alliance  arrêté  et  conclu  par 
le  Directoire  exécutif,  le  3 du  présent  mois 
de  Ventôse  , avec  la  République  cisalpine, 
dont  la  teneur  suit  ; 

Traité  d'alliance  entre  la  République  fran- 
çaise et  la  République  cisalpine. 

Article  premier. 

La  République  française  reconnaît  la  Ré- 
publique cisalpine  comme  puissance  libre  et 
indépendante  j elle  lui  garantit  sa  liberté  , 
son  indépendance  et  l’abolition  de  tout  Gou- 
vernement antérieur  à celui  qui  la  régit  main- 
tenant. 

N a 
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2. 

Il  y aura  à perpétuité  entre  les  deux  Ré- 
publiques française  et  cisalpine  , paix  , ami- 
tié et  bonne  intelligence. 

3. 

La  République  cisalpine  s’engage  à prendra 
part  à toutes  les  guerres  que  Ta  Republique 
française  pourrait  avoir  , lorsque  la  réquisi- 
tion lui  en  aura  été  faite  par  le  Directoire 
exécutif  de  la  République  française:  elle  sera 
tenue  , aussitôt  que  cette  réquisition  lui  aura 
été  adressée  , de  mettre  toutes  ses  forces  sur 
pied  et  tous  ses  moyens  en  activité. 

Elle  sera  , par  la  notification  de  cette  mémo 
réquisition,  constituée,  de  plein  droit,  en 
état  de  guerre  avec  les  puissances  contre  les- 
quelles elle  aura  été  requise  ; et  tant  que 
cette  notification  ne  lui  sera  pas  été  faite, 
elle  conservera  son  état  de  neutralité. 

La  République  française  sera  tenue  de  com- 
prendre la  République  cisalpine  dans  les  trai- 
tés de  paix  qui  suivront  les  guerres  , dans 
lesquelles  elle  aura  engagé  celle-ci  en  vertu 
du  présent  article. 

4- 

La  République  cisalpine  ayant  demandé  à 
la  République  française  un  corps  d’armée  suf- 
fisant pour  maintenir  sa  liberté  , son  indé- 
pendance et  sa  tranquillité  intérieure  , ainsi 
que  pour  la  préserver  de  toute  agression  de 
la  part  de  ses  voisins  , les  deux  Républiques 
sont  convenues,  à ce  sujet,  des  articles  sui- 
vans. 

5. 

Jusqu’à  ce  qu’il  soit  autrement  convenu, 
il  y aura  dans  la  République  cisalpine  un  corps 
de  troupe 3 françaises  montant  à vingt  - cinq 
mille  hommes  , y compris  l’état-major  et  les 
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administrations  : co  corps  sera  composé  de 
vingt-deux  mille  hommes  d’infanterie  , do 
deux  mille  cinq  cents  hommes  de  cavalerie, 
et  de  cinq  cents  hommes  d’artillerie  sort  à 
cheval  , soit  de  ligne. 

6. 

La  République  cisalpine  fournira  annuel- 
lement â la  République  française , pour  la  solde 
et  l’entretien  de  ces  troupes  , une  somme 
de  18  millions  , qui  sera  versée  en  douze 
paîemens  , de  mois  en  mois  , dans  la  caisse 
de  l’armée  ; et  en  cas  do  guerre  , le  supplé- 
ment de  dépenses  nécessaire. 

Elle  fournira  les  bâtimens  nécessaires  au 
casernement  et  logement  desdiies  troupes  tant 
en  santé  qu’en  maladie  : au  moyen  de  quoi, 
le  Gouvernement  français  sera  chargé  de  la 
solde  , do  l’équipement , de  l'habillement  et 
de  l’entretien  desdites  troupes  tant  en  santé 
qu’en  maladie. 

7- 

Le  Gouvernement  français  pourra  retirer 
et  remplacer  ces  troupes  à volonté. 

8.  ' 

Ces  troupes  , ainsi  que  celles  de  la  Répu- 
bli  que  cisalpine  , seront  toujours  sous  le  com- 
mandement des  Généraux  français. 

9* 

Les  garnisons  de  Mantoue  , de  Peschiera  et 
de  Ferrare,  seront  toujours  composées  , au 
moins  chacune  pour  moitié  , de  troupes  fran- 
çaises. 

io. 

La  République  cisalpine  tiendra  toujours 
l'artillerie  de  ces  trois  places  dans  le  meilleur 
état,  et  les  approvisionnemens  constamment 
pour  une  année. 

N 3 
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11. 

Lorsque  les  troupes  françaises  et  les  trou- 
pes cisalpines  se  trouveront  dans  la  même 
place  , station  ou  cantonnement , elles  seront 
commandées , â grade  égal  , par  un  officier 
français  jet,  en  cas  de  grades  inégaux  , par 
l’officier  du  grade  supérieur  , soit  français  , 
soit  cisalpin. 

12. 

La  République  française  abandonnera  à la 
République  cisalpine  , aux  termes  convenus 
entre  le  citoyen  Bonaparte  et  le  Directoire 
exécutif  de  la  République  cisalpine  , toute 
la  partie  de  l'artillerie  prise  sur  l’ennemi  , 
dont  la  République  cisalpine  pourrait  avoir 
besoin. 

13. 

La  place  qui  a été  projettée  â la  Roc-d’Amfo  * 
par  les  officiers  du  génie  français  et  sous  les 
ordres  du  citoyen  Bonaparte  , pour  fermer  la 
vallée  de  Sabia  , sera  construite  sans  délai. 
Il  sera  aussi  travaillé  , sans  délai  , au  perfec- 
tionnement de  la  place  de  Peschiera  et  de 
celle  de  Mantoue  , ainsi  qu’à  la  fortification 
des  hauteurs  de  Valeggio  et  de  la  petite  place 
de  Goeto,  d’après  les  plans  qui  ont  été  ap- 
prouvés par  le  citoyen  Bonaparte  ; le  tout  aux 
frais  de  la  République  cisalpine. 

14. 

La  République  cisalpine  organisera  une 
forte  armée  composée  d Italiens  et  d auxiliai- 
res , dont  le  nombre  , dans  chaque  arme  , 
sera  réglé  par  une  convention  particulière  : 
elle  aura  un  équipage  de  cent  vingt  pièces 
de  campagne  , un  équipage  de  pont  de  soi- 
xante pontons , et  une  flottille  sur  le  lac  dq 
Garda.  ' ' 
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i5. 

La  République  cisalpine  ne  souffrira  sur 
son  territoire  aucun  émigré  français.  Tout 
émigré  français  qui  serait  trouve  sur  le  terri- 
toire de  la  République  cisalpine  , sera  arrêté 
pour  être  déporté  dans  le  lieu  que  le  Direc- 
toire exécutif  de  la  République  française  in- 
diquera. 

Réciproquement  , la  République  française  % 
ne  souffrira  sur  son  territoire  aucun  émigré 
cisalpin.  Tout  émigré  cisalpin  qui  serait  trouve 
sur  le  territoire  de  la  République  française  , 
y sera  arrêté  pour  être  mis  à la  disposition 
du  Gouvernement  cisalpin. 

Fait  à Paris  , le  3 Ventôse  , an  6 de  la  Ré- 
publique française  , une  et  indivisible. 

• Signé  Ch.  Mau.  Talleyrand  , J. -H.  Serbel- 
loni , Visconti , Rangone. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le 
présent  traité  d’alliance  avec  la  République 
cisalpine,  négocié  , au  nom  de  la  Républi- 
que française,  par  le  citoyen  Talleyrand.  , mi- 
nistre des  relations  extérieures  , nommé  par 
arrêté  du  Directoire  exécutif  du  1 Piuviôse 
dernier  , et  chargé  do  ses  instructions  à cet 
effet. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exe- 
cutif , le  3 Ventôse  , an  6 de  la  République 
■française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  , s'gnê  P.  Barras  , 
président  ; par  le  Directoire  exécutif,  le  secré- 
taire-général , Lagarde. 

Est  ratifié. 

N4 
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La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Hardy  , président  ; Engerrand  , Es- 
chasseriaux  jeune  , Quirot , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le 
37  Ventôse  , an  6 de  la  République  française. 

Signé  Bordas  , président  ; Bazoche  , Gu- 
chan  , Hérard , Gauthier  (de  l’Ain),  secré- 
taires. 

Loi  contenant  ratification  diun  traité  de  com- 
merce entre  la  République  française  et  la  Ré- 
publique cisalpine.  Du  37  Ventôse,  an  6 » 
et  ratifié  le  mémo  jour  et  an  que  ci-dessus. 

Le  Conseil  des  Anciens  adoptant  les  mo- 
tifs de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède 
la  résolution  ci-après  , approuve  l’acte  d’ur- 
gence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et 
de  la  Résolution  du  n Ventôse: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérant 
qu’il  importe  tux  intérêts  respectifs  de  la  Ré- 
publique française  et  de  la  République  cisal- 
pine , aux  progrès  do  leur  industrie  , d'éten- 
dre et  faciliter  leurs  relations  commerciales  , 
Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence, 
prend  la  résolution  suivante  : 

L°  traité  de  commerce  arrêté  et  conclu  par 
le  Directoire  exécutif,  le  3 du  présent  mois 
de  Ventôse  , avec  la  République  cisalpine 
dont  la  teneur  suit  : 
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Traité  de  commerce  entre  la  République  fran~ 
ç aise  et  la  République  cisalpine  : 

Article  premier. 

Aucune  des  deux  Républiques  française  et 
cisalpine  ne  pourra  jamais  prohiber  l’entrée 
ni  la  consommation  d’aucune  marchandise 
du  cru  ou  de  la  fabrique  de  l’autre  Répu- 
blique son  alliée. 

2. 

Jamais  aucune  des  deux  Républiques  ne 
prohibera  la  sortie  d’aucune  production  do 
son  territoiie  ou  marchandise  de  ses  manu- 
factures à la  destination  de  la  République  son 
alliée  , si  ce  n'est  passagèrement  celle  des 
grains  ou  des  farines  , mais  seulement  on  cas 
de  disette  , et  lorsque  la  même  prohibition 
aura  lieu  par  une  mesure  générale  envers  tou- 
tes les  nations. 

3. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  Républiques 
jugerait  convenable  de  mettre  des  droits  d’en- 
trée sur  quelque  production  ou  marchandise 
du  cru  ou  des  fabiiques  de  son  alliée  , ces 
droits  ne  pourront  excéder  six  pour  cent  d® 
la  valeur. 

4. 

Jusqu’à  la  paix  générale  , tous  les  droits 
seront  modérés  de  moitié  , lorsque  les  pro- 
ductions ou  marchandises  “’u  cru  ou  dos  fa- 
briques des  deux  Républiques  arriveront  sur 
voitures  ou  vaisseaux  de  l’une  ou  de  Fau- 
tre , conduites  , si  ce  sont  des  voitures,  par 
des  citoyens  de  lune  ou  de  l’autre,  ou.  si 
ce  sont  des  vaisseaux  , à la  charge-  que  les 
trois  quarts  au  moins  de  l'équipage-  seront 
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pareillement  composés  de  citoyens  do  l’une 
ou  de  l’autre  République. 

6. 

A la  paix  générale  , la  prime  stipulée  par 
l’article  précédent  cessera  pour  les  produc- 
tions  ou  marchandises  qui  arriveront  sur  vais- 
seaux : mais  â cette  époque  , les  productions, 
marchandises  du  cru  ou  de  fabrique  de  France, 
no  pourront  être  importées  dans  les  ports 
de  la  République  cisalpine  que  sur  vaisseaux 
français  ou  cisalpins  ; 

Et  réciproquement , les  productions  et  mar- 
chandises du  cru  ou  de  fabrique  cisalpine  , 
ne  pourront  être  importées  dans  les  ports  de 
France  que  sur  des  vaisseaux  cisalpins  ou  fran- 
çais » 

Le  tout  à l’exclusion  des  vaisseaux  de  toute 
nation  , et  sous  peine  de  confiscation  des  bâ- 
limeus  et  cargaisons,  et  de  trois  mille  livres 
d’amende  solidairement  et  par  corps  contre 
les  propiiétaires  , consignataires  et  agens  des 
bâtimens  et  cargaisons,  capitaines  et  lfeute- 
nans.  » 

; 6. 

Les  valeurs  qui  serviront  de  base  à la  per- 
ception des  droits  d'entrée,  seront  consta- 
tées par  les  factures  ou  déclarations  écrites 
qui  accompagneront  les  expéditions  : et  dans 
le  cas  ouïes  préposés  aux  douanes  jugeraient 
ces  factures  ou  déclarations  frauduleuses  , il 
leur  sera  loisible  de  garder  la  marchandise, 
en  la  payant  sur  le  pied  de  la  facture  ou  de 
la  déclaration , avec  vingt  - cinq  pour  cent 
en  sus. 


/ 

Chaque  bâtiment  ou  voiture  se  munira  d'une 
déclaration  faite  pardevant  le  consul  , ou  à 
défaut  de  consul , par- devant  l’officier  muni- 
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cîpal  du  lieu  où  so  sera  fait  le  chargement; 
laquelle  déclaration  mentionnera  les  pays  où 
ladite  marchandise  aura  été  produite  ou  ma* 
nufacturée. 

8. 

Los  deux  Républiques  emploieront , de  part 
et  d'autre  , tous  leurs  bons  offices  et  leur  in- 
fluence , afin  d’obtenir  des  puissances  inter- 
médiaires les  facilités  désirables  pour  le  transit 
de  leur  commerce  réciproque , soit  par  l'exemp- 
tion des  droits  de  passage  , soit  pour  la  res- 
titution , à la  sortie,  de  ceux  qui  auraient 
été  perçus  à l’entrée. 

9* 

II  sera  établi  des  relais  de  poste  aux  che- 
vaux et  des  bureaux  de  poste  aux  lettres  sur 
la  route  de. Milan  à Paris,  laquelle  route  sera 
dirigée  par  le  Valais  , le  pays  de  Vaud  , et 
passera  par  Lausanne  et  par  le  chemin  usité 
avant  la  paix  de  1748. 

Les  Républiques  française  et  cisalpine  fe- 
ront les  frais  de  ces  établissemens  sur  leur 
territoire  respectif.  Elles  se  réuniront  pour 
demander  à la  République  helvétique  la  for- 
mation de  semblables  établissemens  sur  son 
territoire. 

10. 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise emploiera  scs  bons  offices  auprès  des  N 
puissances  barbaresques  , pour  que  le  pavil- 
lon cisalpin  soit  traité  avec  les  mêmes  égards  , 
par  leurs  corsaises , que  le  pavillon  français. 

Fait  à Paris  , le  3 Ventôse  , an  6 de  la 
République  française  , une  et  indivisible. 

Signé  Ch.  Mau.  Talleyrand  ; J.  H.  Serbel- 
loai  , Viscomi , Rangone. 

N 6 
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Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  fe> 
présent  traité  de  commerce  , avec  la  Répu- 
blique cisalpine  , négocié  au  nom  de  la  Ré- 
publique française  , par  le  citoyen  Talley- 
rand  , ministre  des  relations  extérieures  , 
nommé  par  arrêté  du  Directoire  exécutif  du 
i Pluviôse  dernier  , et  chargé  de  ses  instruc- 
tions à cet  effet. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exé- 
cutif, le  3 Ventôse  . an  6 de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  , signé  P.  Barras.,. 
président  ; par  le  Directoire  exécutif,  le  se.— 
crétaire  général , Lagarde., 

Est  ratifié*. 

La  présente  résolution  sera  imprimée-.. 

Signé  Hardy  , président  ; Engerrand  , Es- 
ehasseriaux  jeune  , Quirot  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci  - dessus.. 
Le  27  Ventôse  , an  6 de  la  République  fran- 
çaise. 

Signé  Bordas , président  /B’azoclie  , Guchan ,. 
Hérard  , Gauthier  , secrétaires. 

Ar^ÈtÈ  du  Directoire  exécutif , concernant  la 
quarantaine  à laquelle  sont  soumis  les  bâti» 
mens  qui  arrivent  dans  les  ports  de  la  Alêr 
diterranée.  Du  7 Messidor. , an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  fe  rapport  dm 
aainistie  dé  la  xnaxiae.  et  des  Coloaics.  * 
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Considérant  qu’il  importe  à la  salubrité  pu- 
blique de  maintenir  l’execution  des  lois  et 
ïèglemens  sanitaires  ; 

Considérant  que  tous  les  bâtimens  qui  ar- 
rivent dans  les  ports  de  la  Méditerranée  sans 
patentes  de  santé  des  ports  de  la  République  , 
ou  des  ports  étrangers  qui  ne  sont  pas  sujets 
à la  quarantaine,  sont  soumis  a une  quaran- 
taine d’observation  qui  ne  peut  être  moindre- 
de  quatre  jours  , et  que  Cette  auarantaine  ne 
peut  être  faite  qu'au  port  de  Marseille, 

Arrête  : 

Les  Conservateurs  de  santé  des  ports  d& 
la  République  dans  la  Méditerranée  où  il  n’y 
a point  de  lazarets  établis  , ne  pourront  , 
sous  aucun  prétexte,  admettre  aucun  bâti- 
ment , s’il  ne  justifie  de  sa  quarantaine  au 
port  de  Marseille  : il  se  conformera  aux  dis- 
position? des  lois  du  ai  «nllet  , 3c  Août  1791  , 
à la  proclamation  du  17  Décembre  1791  , 
ainsi  qu’aux  règlement  et  lois  sanitaires  qui 
n’ont  pas  été  abrogés. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  do  l’exécution  du  présent  arrêté ,, 
qui  sera  imprimé  et  inséré  .au  Bulletin  des  lois. 

Pour  expédition  conforme  , signé  Merlin  ,, 
pour  le  président  ; par  le  Directoire  exécutif,. 
le  secrétaire- général  , Lagarde. 

ARRÊTÉ  du  Directoire  exécutif , concernant  Ta 
police  du  droit  de  la  pèche.  Du  28  Messi- 
dor , an  &. 

Le  Directoire  exécutif  , sur  le  compte  qu}, 
lui  a été  rendu  par  Le  ministre  de  U justice  ^ 
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que  , dans  quelques-uns  des  départemem  réu- 
nis , aucune  règle  de  police  n’est  observée 
relativement  au  droit  de  pêche  ; que  la  fa- 
culté qu’ont  tous  les  citoyens  de  pêcher  dans 
les  rivières  navigables  et  flottables  , sert  mémo 
de  prétexte  pour  occasionner  do  dégâts  dans 
les  propriétés  d'autrui  , et  pour  commettre 
toutes  sortes  de  délits  , et  que  certains  tri- 
bunaux correctionnels  de  ces  départemens  so 
croient  sans  moyens  pour  reprimer  de  pa- 
reils désordres,  faute  de  lois  â ce  sujet; 

Vu  , i°.  les  art.  b , 6,7,  8 , 9 , 10,  11  , 
12,  14,  1 7 et  18,  titre  3i  de  l’ordonnance 
des  eaux-et- forêts  de  1669  , qui  contiennent 
diverses  dispositions  propres  à régler  l’exer- 
cice du  droit  de  pêche  , de  manière  à co 
qu’il  ne  dégénère  pas  en  un  abus  nuisible  ; 

20.  L’article  609  du  code  des  délits  et  des 
peines  , qui  veut  qu’en  attendant  que  les  dis- 
positions de  l’ordonMnce  de  1669  aient  pu 
être  révisées  , les  mbunaux  correctionnels 
appliquent  aux  délits  qui  sont  de  leur  com- 
pésence  les  peines  quelle  prononce  ; 

3*.  Et  l’article  11  de  la  loi  du  12  Vendé- 
miaire, an  4 , portant  que  le  Directoire  exé- 
cutif, et  chaque  administration  départemen- 
tale ou  municipale  ou  d«  bureau  central  , 
pourront  , par  délibération  spéciale  , ordon- 
ner la  réimpression,  l’affiche  et  la  publica- 
tion des  lois  anciennes  ou  récentes  ; 

Considérant  que  la  suppression  du  droit 
exclusif  de  la  pêche,  en  donnant  à chacun 
la  faculté  de  pêcher  dans  les  rivières  navi- 
gables et  flottables  , n’entraîne  point  l’abro- 
gation des  régies  établies  pour  la  conserva- 
tion des  différentes  sortes  de  poissons  , et 
pour  le  maintien  de  l’ordre  et  le  respect  des 
propriétés  ; qu’ainsi  les  articles  ci  - dessus 
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cités  du  titre  3i  de  l’ordonnance  de  1669 
doivent  continuer  d'avoir  leur  exécution; 

Considérant  que  le  défaut  do  promulga- 
tion do  ces  articles  dans  les  départomens  réu- 
nis , ne  peut  pas  dispenser  les  tribunaux  de 
ces  départemens  d’appliquer  les  peines  qu’ils 
prononcent  , puisque  la  promulgation  du 
code  des  délits  et  des  peines  , dont  l’articla 
60 9 impose  aux  tribunaux  l’obligation  d’ap- 
pliquer les  peines  qui  sont  établies  par  l’or- 
donnance de  i66q  , suffit  pour  rendre  les 
dispositions  pénales  de  cette  ordonnance  obli- 
gatoires dans  les  pays  même  où  elle  n’a  pas 
été  spécialement  publiée,  ainsi  que  le  tribu- 
nal de  cassation  l’a  jugé  plusieurs  fois , no- 
tamment le  7 Vendémiaire  dernier  , en  cas- 
sant un  jugement  rendu  par  le  tribunal  cri- 
minel du  département  des  Vosges  le  20  Prai- 
rial précédent , qui  avait  admis  le  principe 
contraire  ; qu’en  conséquence  ; le  code  des 
délits  et  des  peines  ayant  été  promulgué  dans 
les  départemens  réunis  , les  tribunaux  de  ces 
départemens  ne  doivent  pas  hésiter  à appli- 
quer, lorsqu’il  y a lieu  , l«s  peines  que  pro- 
noncent les  articles  ci-dessus  cités  du  titre 
3i  de  l’ordonnance  de  1 66ç  ; 

Considérant  néanmoins  qu’il  est  utile  de  pu- 
blier ces  articles  dans  les  départemens  réunis  , 

Arrête  ce  qui  auit  : 

Article  premier. 

Les  art.  5 , jusqu’à  ces  mots  , pourvu  que 
ce  ne  soit , etc.  ; 6 , jusqu’aux  mots  , et  du 
carcan  , etc.  ; 7 , 8 , 9 , 10  , 1 1 , 12  , 14  » 17 
et  18  du  lit.  3i  de  l’ordonnance  des  eaux- 
ct-forêts  de  1669  , relatifs  à la  policé  de  /fa 
pêche , continueront  d’être  exécutés  ; en  con~ 
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sequcnoe  , et  conformément  à l’art.  609  du 
code  des  délits  et  des  peines  , les  tribunaux 
correctionnels  appliqueront  à ceux  qui  con- 
treviendront aux  dispositions  do  ces  articles  , 
les  peines  qu’ils  prononcent,  jusqu  a ce  qui! 
en  soit  autrement  ordonné  par  le  Corps  lé- 
gislatif. 

2. 

Les  articles  ci-dessus  cités  du  titre  3i  de 
I’oTdonnance  rie  1669  , seront  réimprimés  , 
affichés  et  publiés  dans  toute  l’étendue  des 
neuf  départeinens  réunis. 

3. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l’exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  aii 
Bulletin  des  lois,  ainsi  que  les  articles  pré- 
cités. 

Suivent  les  articles  précités 

5.  « Leur  défendons  pareillement  de  pê- 
» cher  , en  quelques  jours  et  saisons  que  ce 
» puisse  être,  à autres  heures  que  depuis  le 
s>  lover  du  soleil  jusqu’à  son  coucher,  sinon 
* aux  aichos  des  ponts  , aux  moulins  et  aux 
» gords  où  se  tendent  des  dideaux  , auxquels 
» lieux  ils  pourront  pécher  tant  de  nuit  que 

de  jour. 

6.  v Los  pêcheurs  no  pourront  pêcher  du- 
» rant  le  temps  do  frai  savoir  , aux  rivières 
v où  la  truite  abonde  sur  tous  Tes  autres  pois- 
» sons , depuis  le  1 Février  ( i3  Pluviôse  ) 
» jusqu’à  la  mi-Mars  ( 26  Ventôse)  ; et  aux  au- 
» très  , depuis  le  j -Vvril  ( 12  Germinal  , jus- 
» qu'à  1 Juin  ( i3  Prairial  ) ; à peine  pour 
» la  première  fois  , de  20  francs  d’amende  et 
» d’un  mois  de  prison  , et  du  double  do 
» lamcnde  et  de  deux  mois  de  prison  poui 
» la  seconda. 
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7.  » Exceptons  toutefois  de  la  prohibition 
î>  contenue  en  l’article  , la  pêche  aux  sau- 
» mons  , aloses  et  lamproies  , qui  sera  con- 

# tinuée  en  la  manière  accoutumée. 

8.  » Ne  pourront  aussi  mettre  bires  ou  nas- 
» ses  d’osier  à bout  des  dideaux  , pendant 
» le  temps  de  frai  , à peine  de  20  fr.  d’amende  , 
» et  de  confiscation  du  harnois  pour  la  pre- 
» mière  fois  et  d’être  privés  de  la  pêche  pen- 
» dant  un  an  pour  la  seconde. 

9.  » Leur  permettons  néanmoins  d’y  met- 
» tre  des  chausses  ou  sacs , du  moule  de  dix- 
» huit  lignes  en  carré  ( quatre  centimètres 
» environ  ) , et  non  autrement  , sur  les  mé~ 
» mes  peines  j mais  après  le  temps  de  frai 
» passé,  ils  y pourront  mettre  des  bires  ou 

* nasses  d’osier  à jour,  dont  les  verges  se- 
» ront  éloignées  les  unes  des  autres  dô  douze 
» lignes  ( vingt-sept  millimètres). 

10.  » Faisons  très-expresses  défenses  aux 
» maîtres  pêcheurs  de  se  servir  d’aucuns  en- 
» gins  et  harnois  prohibés  par  les  anciennes 
» ordonnances  sur  le  fait  de  la  pêche  , et 
» en  outre  de  ceux  appelés  giles  , tramait  r 
» furet  , épervier  , chaton  et  sabre  , dont  elles 
» ne  font  pas  de  mention  , et  de  tous  au- 
» très  qui  pourraient  être  inventés  au  dépeu- 
» plement  des  rivières  , comme  aussi  d’aller 
» au  barandage  , et  mettre  des  bacs  en  ri- 
» vière  ; à peine  de  100  fr.  d'amende  pour 
» la  pretnière  fois  , et  de  punition  corporelle 
» pour  la  seconde. 

11.  v Leur  défendons  , en  outre  , de  bouil- 
5»  1er  avec  bouilles  ou  rabots  tant  sur  les  che- 
» vrins  , racines,  saules  osiers  , terriers  eï 
» arches  , qu'en  autres  lieux  , ou  de  mettre 
» lignes  avec  echets  et  amorces  vives  , ensem- 
» hie  de  porter  chaînes  et  clairons  en  leurs 
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* batelets  , et  d'aller  à la  fare , ou  de  pécher 
» dans  les  noues  avec  filets  , et  d’y  bouiller 
» pour  prendre  le  poisson  et  le  frai  qui  a 
» pu  y être  porté  par  le  débordement  des 
» rivières  , sous^  quelque  prétexte  , en  quel- 
» que  temps  et  manière  que  ce  soit , à peine 
» de  5o  fr.  d’amende  contre  les  contreve- 
» nans  , et  d’être  bannis  des  rivières  pour 
» trois  ans,  et.de  3co  fr.  contre  les  maîtres 
» particuliers  ou  leurs  lieutenans  qui  en  au- 
» ront  donné  la  permission. 

12.  » Les  pêcheurs  rejetteront  en  rivière 
» les  truites,  carpes  , barbeaux  , brèmes  et 
v-mouniers  qu’ils  auront  pris  ,'  ayant  moins 
» do  six  pouces  entre  l’œil  et  la  queue,  et 
» les  tanches  , perches  et  gardons  qui  en  au- 
» ront  moins  de  cinq  ; â peine  de  ioe  francs 
» d’amende  et  confiscation  contre  les  pêcheurs 
» et  marchands  quien  auront  vendu  ou  acheté. 

14.  » Défendons  â toutes  personnes  de  je- 
» tor  dans  les  rivières  aucune  chaux  , noix 
» vomique  , coque  de  levant  , momie  et  au- 

* très  drogues  ou  appâts , à peine  de  puni- 
» tion  corporelle. 

71.  » Défendons  de  prendre  et  enlever  les 
» épaves  sans  la  permission  des  officiers  de  nos 
» maîtrises , après  la  reconnaissance  qui  en  aura 

* été  faite  et  qu’elles  ayent  été  adjugées  à ce- 
v lui  qui  les  réclame. 

• 18.  » Faisons  défenses  à toutes  personnes 
» d’aller  sur  les  mares  , étangs  et  fossés , lors- 
» qu'ils  seront  glacés  , pour  en  rompre  la 
» glace  et  y faire  des  trous  , ni  d'y  porter 
» flambeau  , brandons  et  autres  feux  ; à peino 
» d’être  punis  comme  de  vol  ». 

Pour  expédition  conforme  , signé  Merlin 
pour  le  president  ; par  le  Directoire  exécutif  » 
le  secrétaire-général , Lagardo. 
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ARRÊTÉ  du  Directoire  exécutif  , qui  prescrit 
des  mesures  pour  le  sauvetage  des  bàtimens 
naufragés.  Du  27  Thermidor,  an  7. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  compte  qui 
lui  a été  rendu  que  les  bàtimens  qui  échouent 
ou  se  perdent  sur  les  côtes  , sont  souvent 
exposés  à des  violences  et  au  pillage  de  la 
part  de  ceux  môme  qui  devraient  leur  prêter 
assistance  et  les  garantir  des  suites  d’un  tel 
malheur  ; reconnaissant  la  nécessité  d’assurer 
aux  bàtimens  naufragés  les  secours  que  leur 
position  réclame  , et  de  réprimer  un  genre 
de  délit  qui  blesse  toutes  les  lois  de  la  so- 
ciété et  de  l’humanité  , 

Arrête  : 

Article  premier. 

t 

Tout  individu  qui  sera  témoin  du  naufrage 
ou  de  lechouement  d’un  bâtiment  sur  les  cô- 
tes, en  informera  sur-le-chapip  le  commis- 
saire du  Directoire  ou  l’agent  municipal  le 
plus  voisin  des  lieux  ; et  celui  qui  , par  zèle  , 
en  cas  d’éloignement , en  portera  la  première 
nouvelle  , sera  inscrit  honorablement  sur  le* 
registres  de  l’administration  municipale  , et 
son  nom  sera  proclamé  dans  la  première  fête 
publique  du  canton.  Ceux  qui  auront  né- 
gligé ou  refusé  de  remplir  ce  devoir,  seront, 
en  cas  de  pillage  des  objets  naufragés , exa- 
minés par  l’officier  de  police  judiciaire  com- 
pétent , afin  de  s’assurer  s’ils  ne  sont  pas  com- 
plices du  délit,  suivant  l’art.  56  du  code  des 
délits  et  des  peines. 

2. 

Le  fonctionnaire  public  averti  de  Ievéne- 
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ment  par  cette  voie  ou  par  toute  autre  , en 

donnera  sur-le-champ  connaissance  au  juge 

de  paix  , à l'administration  municipale  , à 

l’agent  maritime  et  autres  autorités  civiles  et 

militaires. 

3. 

Le  juge  de  paix  , l’officier  municipal  , le 
syndic  des  gens  de  mer  , ainsi  que  l’adminis- 
tration de  Ta  marine  , étant  rendus  sur  les 
lieux,  celui  d’entre  eux  qui  est  chargé  par 
l’art.  4 de  la  loi  du  i3  Août  1791  , de  don- 
ner les  ordres,  formera,  s’il  le  juge  néces- 
saire , une  garde  composée  des-  citoyens  pré- 
sens  ; et  en  cas  d’insuffisance  ou  de  désobéis- 
sance , il  sera  appelé  une  force  publique  rie» 
environs  Devront  alors  les  commandans  mi- 
litaires déférer  à toute  réquisition  à cet  égard  , 
sous  leur  responsabilité. 

4- 

Il  sera  enjoint  par  les  autorités  constituées , 
à tout  individu  , de  se  retirer  du  lieu  de 
l’échouement , et  de  no  s’immiscer  en  au- 
cune manière  dans  les  opérations  du  sauve- 
tage, à moins  qu’il  n’v  soit  expressément  au- 
torisé. 

6. 

Conformément  aux  dispositions  du  tit.  6 
du  liv.  Ier.  du  code  des  délits  et  des  peines, 
le  juge  de  paix  dressera  des  procès  - verbaux 
de  tous  les  délits  qui  se  commettraient.  Les 
coupables  seront  arrêtés  sur- ie- champ  , livrés 
ensuite  aux  tribunaux  pour  y être  jugés  sui- 
vant la  rigueur  des  lois. 

6. 

Dans  le  cas  d’enlèvement  furtif  des  objets 
naufragés  , le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit» 
ou  le  fonctionnaire  public  qui  le  suppléera 

eja  cas  d'abseaco,*  prendra  sur-le-cahmp  les 
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renseignemens  nécessaires  , entendra  les  té- 
moins qui  lui  sont  indiqués,  et  fera  des  vi- 
sites domiciliaires  chez  les  personnes  préve- 
nues d’avoir  soustrait  ou  recélé  ces  objets  , 
en  conformité  de  l’article  108  du  code  des 
délits  et  peines. 

7* 

Si  le  pillage  des  effets  naufragés  se  fait  à 
force  ouverte  par  attroupement  , la  commune 
du  lieu  du  délit  en  sera  civilement  respon- 
sable , aux  termes  de  la  loi  du  10  Vendé- 
miaire de  l’an  4 sur  la  police  intérieure  des 
communes.  En  conséquence  , les  procès-ver- 
baux dressés  par  les  agens  municipaux  , et 
tous  les  autres  renseignemens  recueillis , se- 
ront transmis  au  commissaire  du  Pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment, qui  provoquera  l’application  des  con- 
damnations prononcées  par  cette  loi  , indé- 
pendamment des  poursuites  criminelles  or- 
dinaires , suivant  l’article  3p  de  la  seconda 
section  du  titre  2 de  la  seconde  partie  du 
code  pénal. 

8. 

Les  ministres  de  la  justice  , do  l’intérieur 
des  finances  , de  la  marine  et  de  la  guerre , 
«ont  chargés  , chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  l’execution  du  présent  * arrêté  , qui  sera 
imprimé. 

Pour  expédition  conforme  , signé  Sieyes  , 
président  ; par  le  Directoire  exécutif,  le  se- 
£rétaire-général  , Lagarde. 
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ARRÊTÉ  'des  Consuls  de  la  République  , qui  re- 
met  en  vigueur  le  règlement  du  26  Juillet 
1778  , concernant  la  navigation  des  bàtimens 
neutres.  Du  29  Frimaire  , an  8. 

Les  Consuls  de  la  Republique  , vu  la  loi 
du  23  Frimaire  an  8 , qui  abroge  l’article  1 
de  la  loi  du  29  Nivôse  an  6 , relative  à la 
course  maritime  ; 

Considérant  que  l'abrogation  de  cette  loi 
remet  néceesairement  en  vigueur  la  législa- 
tion précédemment  existante  ; 

Que  cette  législation  fixée  par  le  règle- 
ment du  26  Juillet  1778  , est  celle  qui  a été 
reconnue  la  plus  propre  à concilier  les  in- 
térêts de  la  République  et  les  droits  des  puis- 
sances neutres  ; 

Désirant  de  prévenir,  de  la  part  des  arma- 
teurs français  et  neutres,  des  erreurs  ou  des 
interprétations  qui  contrarieraient  les  vues 
d’après  lesquelles  la  loi  du  29  Nivôse  an  6 a 
été  rapportée  , 

Arrêtent  : 

Article  premier. 

Les  dispositions  prescrites  par  le  réglement 
«lu  2 6 Juillet  1778,  concernant  la  navigation 
des  bàtimens  neutres , seront  strictement  ob- 
servées par  tous  ceux  à qui  elles  sont  appli- 
cables ; sauf,  en  cas  de  centravention  de 
leur  part  , à subir  les  confiscations  et  con- 
damnations en  dommages-intérêts  détermines 
par  ledit  règlement  et  par  les  lois. 

2. 

Les  ministres  de  la  justice  , de  la  marine , 
des  relations  extérieures  et  des  finances,  sont 
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charges  , chacun  eu  ce  qui  le  -concerne  , de 
l'exécution  du  présent  arrêté  , qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Les  Consuls  de  la  République  , signé  Bo- 
naparte , Roger-Ducos  , Sieyes.  Pour  copie 
conforme  , le  secrétaire-général  , signé  Hugues 
B.  Marti. 

Loi  relative  aux  contestatians  sur  la  validité 

des  prises  maritimes.  Du  26  Ventôse,  an  b. 

Au  nom  du  Peuple  français , Bonaparte  , 
premier  Consul  , proclame  loi  de  la  Répu- 
blique le  décret  suivant  , rendu  par  le  Corps 
législatif  le  26  Ventôse  an  8 , conformément 
à ia  proposition  faite  par  le  Gouvernement 
le  8 du  même  mois  , communiquée  auTri- 
bunat. 

DÉCRET. 

Article  premier. 

A compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi  , tous  les  tribunaux  saisis  de  contestations 
relatives  à la  validité  des  prises  maritimes  , 
et  antérieures  au  4 Nivôse  , époque  de  la 
promulgation  de  la  Constitution  , cesseront 
d’en  connaître. 

2. 

Le  Gouvernement  pourvoira  à ce  que  cos 
contestations  soient  terminées  comme  celles 
de  la  même  nature  qui  sont  postérieures  à 
ladite  époque  du  4 Nivôse. 

Collationné  à l’original  , par  n®us  prési- 
dent et  secrétaires  du  Corps  législatif.  A Pa- 
lis, le  26  Ventôse,  an  8 de  la  République 
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française.  Signé  Dedelay  d'Agier  , président 
Fournier  , Febvre  , Casenave  , secrétaires. 

Soit  laprésente  loi  revêtue  du  sceau  del’Etat, 
insérée  au  Bulletin  des  lois , inscrite  dans  les 
registresdes  autorités  judiciaires  et  administra- 
tives , et  le  ministre  de  la  justice  chargé  d’en 
surveiller  la  publication.  A Paris  , le  6 Ger- 
minal , an  8 de  la  République. 

Signé  Bonaparte  , premier  Consul.  Contre- 
signé , (e  secrétaire  d'Etat  , Hugues  B.  Maret. 
Et  scellé  du  sceau  de  l’Etat. 

Vu , le  ministre  de  la  justice , signé  Abrial. 

ARRÊTÉ  portant  création  d’un  Conseil  des  prises. 

Du  6 Gertninal , an  8. 

Les  Consuls  de  la  République  , sur  les  rap- 
ports du  ministre  des  relations  extérieures  , 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
et  du  ministre  de  la  justice  , relatifs  au  ju- 
gement des  prises  maritimes  , et  aux  bris  , 
naufrage  et  échouenient  dos  bâtimens  enne- 
mis ou  neutres  ; le  conseil  d’état  entendu  , 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  y aura  à Paris  un  conseil  des  prises;  il 
siégera  dans  le  local  qui  lui  sera  désigné. 

2. 

Ce  conseil  connaîtra  des  contestations  re- 
latives i a validité  et  à l’invalidité  des  pri- 
ses , et  à la  qualité  des  bàtimcns  échoués 
ou  naufragés. 


3.  Ce 
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3. 

Ce  conseil  sera  présidé  par  un  conseiller 
d’état  , et  composé  en  outre  de  huit  mem- 
bres. 

Il  aura  de  plus  un  commissaire  du  Gou- 
vernement, un  secrétaire  et  deux  huissiers. 

4- 

Les  membres  qui  composent  le  conseil  des 
prises  , sont  à la  nomination  du  premier  Con- 
sul. 

6. 

Les  décisions  du  conseil  des  prises  devront 
Être  portées  par  cinq  membres  au  moins. 

6. 

En  cas  d'abs?nce  , maladie  ou  empêche- 
Tnent  du  commissaire  du  Gouvernement,  il 
sera  suppléé  par  l’un  des  membres , au  choix 
du  président. 

7- 

Le  traitement  des  membres  du  conseil  des 
prises  sera  de  dix  mille  francs  par  an  , pour 
chacun  d’eux,  celui  du  commissaire  du  Gou- 
vernement, de  quinze  mille  francs  ; celui  du 
secrétaire  , de  dix  mille  francs  , en  y com- 
prenant tousles  frais  de commiset  fournitures; 
et  celui  des  huissiers  , de  quinze  cents  francs. 

8. 

L’officier  d’administration  do  la  marine  du 
port  dans  lequel  les  prises  maritimes  seront 
amenées  , ou  le  plus  voisin  de  la  côte  où  un 
navire  ennemi  aura  péri  ou  échoué  , sera 
chargé,  i°.  de  l’apposition  et  de  la  vérifica- 
tion des  scellés  à bord  des  bâtimens  captu- 
rés soit  par  les  vaisseaux  de  l'Etat  , soit  par 
les  corsaires  ; 2°,  de  la  réception  et  de  l’af- 
firmation des  rapports  et  déclarations  , de  l'au- 
dition des  témoins  , de  l’inventaire  des  piè- 
ces de  bord  , et  de  l’instruction  , 3°.  de  tout 
Tome  lll,  O 
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■ce  qui  a rapport  aux  bris  , naufrage  etéchoue- 

ment  des  bâtimens  ennemis  ou  neutres 

Il  sera  assisté  , pour  tous  ces  actes  , du  prin- 
cipal préposé  des  douanes  , et  appellera  , en 
outre  , à ceux  relatifs  aux  prises  , un  fondé 
•de  pouvoir  des  équipages  capteurs. 

9-  . 

Lorsqu’il  résultera  de  l'instruction  faite  en 
vertu  de  l’article  précédent , que  le  bâtiment 
aura  été  pris  sous  pavillon  ennomi  , ou  qu'il 
est  évidemment  ennemi , et  que  , dans  le 
délai  d’une  décade  après  cette  instruction  , il 
n’y  aura  point  eu  de  réclamation  dûment  no- 
tifiée à l'officier  d’administration  , qui  sera 
tenu  d'en  donner  un  reçu  , il  sera  statué  sur 
la  validité  de  la  prise. 

Pour  cet  effet  , l’officier  d’administration 
s’adjoindra  l’officier  chargé  , dans  le  même 
port  , des  fonctions  de  contrôleur  de  la  ma- 
rine , et  le  commissaire  de  l'inscription  ma- 
ritime : leur  décision  sera  portée  à la  plura- 
lité des  voix  ; l’officier  d'administration  en- 
verra une  expédition  de  cette  décision  au 
secrétariat  du  conseil  des  prises. 

10. 

Si  la  prise  est  conduite  dans  un  port  où 
l’officier  d’administration  ne  puisse  s’adjoin- 
dre les  deux  autres  individus  , il  enverra  son 
instruction  et  les  pièces  de  bord  dans  le  port 
le  plus  voisin  où  se  trouveront  les  trois  per- 
sonnes désignées  par  l’article  précédent,  pour 
prononcer  sur  la  prise. 

11. 

Lorsqu’il  aura  été  porté  une  décision  qui 
déclarera  le  bâtiment  de  bonne  prise  ; si  cette 
décision  ne  donne  lieu  , pendant  le  délai 
d’une  décade,  à aucune  réclamation  dans  la 
forme  prescrite  par  l'arliclc  9 , il  sera  procédé 
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2 la  rente  , ainsi  qu’il  est  porté  en  l’article 
14  ni  après.  ^ 

12. 

S'il  y a une  réclamation  dans  l’un  des  cas 
prévus  par  les  articles  9 et  11  , on  si  la  prise 
n’a  pas  été  faite  sous  pavillon  ennemi  , ou 
n’est  pas  trouvée  évidemment  ennemie  , ou 
si  enfin  le  jugement  porté  en  l’article  10  ne 
prononce  pas  la  validité  de  li  prise  , l'offi- 
cier  d’administration  enverra  , dans  le  délai 
d’une  décade,  au  secrétariat  du  conseil  des 
prises  , tous  les  actes  par  lui  faits,  et  toutes 
les  pièces  trouvées  à bord. 

13. 

L’instruction  se  fera  devant  le  conieil  des 
prises  , sur  simples  mémoires  respectivement 
communiqués  par  la  voie  du  secrétariat  , aux 
parties  ou  à leurs  défenseurs,  qui  justifieront 
préalablement  de  leurs  droits  et  de  leurs  pou- 
voirs. 

Les  délais  pour  cette  instruction  ne  pour- 
ront excéder  trois  mois  pour  les  prises  con- 
duites dans  les  ports  de  la  Mediterranée , et 
deux  mois  seulement  pour  les  autres  ports 
de  France  ; le  tout  à compter  du  jour  où  les 
pièces  auront  été  remises  au  secrétariat  du 
conseil  des  prises. 

Les  conclusions  du  commissaire  du  Gou- 
vernement seront  toujours  données  par  écrit, 

14. 

Les  décisions  du  conseil  des  prises  seront 
exécutées  à la  diligence  des  parties  intéres- 
sées, mais  avec  le  concours  et  la  presence, 
i°.  de  l’officier  de  l’administration  de  la  ma- 
rine ; 20.  du  principal  préposé  des  douanes  ; 
3°.  d’un  fondé  de  pouvoir  des  équipages  cap- 
teurs. * 
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î b. 

Dans  les  cas  où  , conformément  aux  lots 
existantes,  la  vente  provisoire  des  marchan- 
dises, en  tout,  ou  en  partie,  et  même  celle 
cLi  bâtiment  , devra  avoir  lieu  , elle  sera  or- 
donnée par  l'oiiicier  d administration  de  U 
marine  , après  avoir  appelé  et  le  principal 
préposé  des  douanes  , et  la  fondé  de  pouvoir 
des  équipages  capteurs. 

Le  produit  de  ces  ventes  sera  provisoire- 
ment déposé  dans  la  caisse  des  invalides  dé 
la  marine.  1 6. 

Le  conseil  d’administration  des  ports  sera 
exclusivement  chargé  de?  liquidations  , tant 
generales  que  particulières,  des  prises  faites 
par  les  bâtimens  de  l'Etat. 

Le.  contestations  sur  ces  liquidations  se- 
ront portées  au  ministre  de  la  marine. 


Les  liquidations  , tant  générales  que  par- 
ticulières, des  prises  amenées  par  les  corsaires 
seuls , ainsi  que  les  contestations  qui  pourront 
s’élever  sur  ces  liquidations , seront  jugées  dans 
Ja  forme  ordinaire.  18. 


Les  liquidations  des  prises  faites  concurrem- 
ment par  des  bâtimens  de  l'Etat  et  des  corsai- 
res, ainsi  que  les  contestations  qui  pourront 
s'élever  sur  la  part  revenant  à chacun  , seront 
jugées  comme  celles  mentionnées  en  l’art.  1 6. 

Les  liquidations  et  les  contestations  sub- 
sidiaires entre  l'armateur  du  corsaire  et  les 


intéressés  , rentreront  dans  les  dispositions 
de  l'art.  17.  19 

Lorsque  «les  prises  seront  conduites  dans 
les  ports  des  colonies  françaises  , ou  lors- 
qu’un bâtiment  ennemi  ou  neutre  échouera 
ou  fera  naufrage  sur  les  côtes  dosdites  colo- 
nies , il  sera  procédé  conformément  aux  art. 
8 , 9,  10  , 11  ci  iô  du  présent  règlement. 


Dk 


Google 


concernant  la  Marine.  817 

20. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  l’article  12  , 
l’officier  d’administration  des  colonies  , re- 
mettra , dans  le  plus  bref  délai  , à l’ordon- 
nateur de  la  marine  , chaque  instruction  , et 
toutes  les  pièces  relatives  aux  prises  , ainsi 
que  celles  concernant  les  bris  , naufrage  et 
cchouement.  L’ordonnateur  adressera  le  tout 
au  ministre  de  la  marine  , pour  le  faire  par- 
venir au  secrétariat  du  conseil  des  prises. 

Et  attendu  que  les  pièces  originales  pour- 
raient être  perdues  , l’officier  d’administration 
sera  obligé  de  garder  des  copies  collation- 
t nccs  desdites  pièces  originales. 

21. 

Pourront  ne'anmoins  les  agens  particulier* 
et  en  chef  du  Gouvernement  dans  les  colo- 
nies, et,  à leur  défaut  , le  commandant  en 
chef  et  l’ordonnateur  ou  principal  officier  d’ad- 
ministration do  la  marine,  dans  le  cas  des 
réclamations  indiquées  dans  les  articles  9 et 
11  , et  même  lorsqu'il  s’agira  de  prises  faites 
sous  pavillon  neutre  , ordonner  , sur  le  va 
de  l'instruction  , qu’il  sera  statué  sur  la  va- 
lidité de  la  prise,  conformément  aux  articles 
9 et  10  , et  ordonner  ensuite  l'exécution 
provisoire  de  la  décision  ; mais  à l'égard  des  pri- 
ses faites  sous  pavillon  neutre  , l'exécution 
provisoire  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la 
demande  expresse  de  l’une  des  parties , et  à 
la  charge  par  elle  de  donner  bonne  et  suf- 
fisante caution  , qui  sera  agréée  par  l’ordon- 
nateur et  reçue  par  l’officier  d’administration 
de  la  marine  , et  , en  outre  , de  demeurer 
responsable  des  dommages-intérêts. 

22. 

Chacun  des  articles  16  , 17  et  18  , s’appli- 
quera , selon  le  cas,  aux  liquidations,  tant 
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particulières  que  generales  , qui  seront  fai- 
tes dans  les  colonies. 

23. 

Lorsque  des  prises  seront  conduites  dans 
des  ports  étrangers  , les  commissaires  des  re- 
lations commerciales  se  conformeront  exac- 
tement aux  traités  conclus  entre  la  France 
et  les  puissances  chez  lesquelles  ces  commis- 
saires seront  établis  , et  aux  instructions  du 
Gouvernement.  s 

Et  dans  le  cas  où  le  présent  règlement 
pourra  y recevoir  son  exécution-,  ils  rempli- 
ront toutes  les  fonctions  dont  il  charge  l'of- 
ficier d'administration  des  ports  do  la  Répu-  r 
blique  y en  se  faisant  assister  de  deux  asses- 
seurs , choisis-,  s’il  est  possible  , parmi  les 
citoyens  français  immatriculés  et  établis  dans 
le  lieu  de  la  résidence  de  ces  commissaires. 

Ils  enverront , comme  il  est  porté  en  l’ar- 
ticle 20  ci-dessus  pour  les  colonies  , l'ins- 
truction do  la  prise,  et  toutes  les  pièces  de- 
vant servir  à faire  prononcer  sur  sa  validité,, 
au  ministre  do  la  marine  , pour  les  transmet- 
tre au  conseil  des  prises  , et  en  garderont 
des  copies  collationnées. 

25. 

Si  la  prise  est  déclarée  valable  par  le  con- 
seil des  prises,  le  concours  des  commissaires 
des  relations  commerciales  sera  nécessaire 
pour  les  actes  relatifs  à l’exécution  de  la  dé- 
cision , et  ils  se  feront  assister  comme  il  est 
porté  en  l'art.  23. 

26. 

Les  commissaires  des  relations  commercia- 
les seront  tenus  de  faire  passer  directement 
au  ministre  dé  la  marine  , toutes  les  piècos 
qui  devient,  servir,  à la  liquidation  des  prise». 
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qui  auront  ctd  faites  par  les  bâtimens  de  l'Eiat 
seuls  , ou  concurremment  par  les  bâtimens  de 
l’Etat  et  par  les  corsaires  , pour  que  le  mi- 
. nistro  les  envpie  au  conseil  d'administration, 
du  port  où  le  bâtiment  de  l’Etat  aura  été- 
. arme". 

27 . 

En  conformité  de  la  loi  du  26  Ventôscr 
dernier,  le  ministre  de  la  justice,  celui  do 
la  marine  et  des  colonies,  et  celui  des  rela- 
tions extérieures,  donneront,  dans  le  plus 
bref  délai  , les  ordres  nécessaires  pour  que 
toutes  les  procédures  de  prises  actuellement 
pendantes  dans  les  divers  tribunaux  , ou  de- 
vant les  commissaires  aux  relations  commer- 
ciales , leur  soient  adressées  : ils  les  feront 
remettre  au  secrétariat  du  conseil  des  prises. 

28. 

Le  Gouvernement  déterminera  l'époque  à 
laquelle  le  conseil  des  prises  devra  besser  ses 
fonctions. 

29- 

( Toutes  dispositions  contraires  au  présent 
règlement  cesseront  d’avoir  aucun  effet. 

3o. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
le  ministre  des  relations  extérieures  et  le  mi- 
Bistre  de  la  justice  , veilleront  , chacun  en 
ce  qui  le  concerne  , à l’exécution  du  présent 
règlement , qui  sera  inséré  au  Bulletin  des- 
lois. 

Le  premier  Consul , signé  Bonaparte  : le  se-- 
crétaire  d'Etat  , signé  Hugues  B Maret.  Lee 
ministres  de  la  justice  , des  relations  extérieures  , 
et  delà  marine  et  des  colonies , signé  Abrial 
Talleyrand-Périgord  , Forfait. 
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Division  du  territoire  maritime. 
Article  premier. 

Le  territoire  maritime  de  la  marine  de  la 
France  sera  divisé  en  six  arronrlissemens. 

2. 

Le  premier  arrondissement  comprendra  les 
ports  et  côtes  de  la  Manche  , depuis  la  fron- 
tière de  la  République  batave  jusqu’à  Dun- 
kerque inclusivement  : le  chef-lieu  en  sera 
déterminé  par  une  disposition  particulière. 

Le  second  arrondissement  comprendra  les 
ports  et  côtes  de  la  Manche  , depuis  Dun- 
kerque exclusivement  jusqu’à  Cherbourg  in- 
clusivement : il  aura  le  port  du  Havre  pour 
chef  lieu. 

Le  troisième  arrondissement  comprendra  les 
ports  et  côtes  de  l'Océan  , depuis  Cherbourg  , 
exclusivement  jusqu’à  Quimper  inclusivemon  t , 
et  les  isles  adjacentes  : il  aura  le  port  de  Brest 
pour  chef-lieu. 

Le  quatrième  arrondissement  comprendra 
les  ports  et  côtes  de  l’Océan  , depuis  Quimper 
exclusivement  jusqu’à  la  rive  guehè  de  la  Loire: 
il  aura  le  port  de  Lorient  pour  chef-lieu. 

Le  cinquième  arrondissement  comprendra 
les  port»  et  côtes  de  1 Océan  , depuis  la  rive 
gauche  de  la  Loire  jusqu’à  la  frontière  d’Es  - 
pagne  , et  les  isles  adjacentes  : il  aura  le  po.w. 
de  Rochefort  pour  chef-lieu. 

Le  sixième  arrondissement  comprendra  I 
ports  et  côtes  de  France  sur  la  Méditerranée  , 
les  Lies  adjacentes  et  l'isle  do  Corse  : il  aura 
le  port  de  Toulon  pour  chsf-lieu. 
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TITRE  II. 

Service  des  ports  et  arsenaux;. 


SECTION  PREMIÈRE. 


Des  Préfets  maritimes , et  de  leurs  fonctions . 


3. 


Il  y aura  dans  chacun  des  arrondisse  mens, 
un  préfet  maritime. 

4 • 

Le  préfet  maritime  résidera  dans  le  chef- 
lieu  de  son  arrondissement. 

b. 

Les  préfets  maritimes  , dans  leurs  ports  re> 
poctifs  , recevront  immédiatement  les  ordres- 
du  ministre  de  la  marine,  et  les  feront  exé- 
cuter ; ils  auront  seuls  la  correspondance  ha- 
bituelle avec  lui. 

6i 

Us  auront  sous  leurs  ordres  les  individus 
employés  dans  tous  les^genres  de  service  do 
la  r.  line  ; ils  seront  a la  tête  de  l’adminis- 
tration , et  auront  la  direction  générale  des 
travaux. 

7- 

Ils  seront  chargés  de  là  sûreté  des  ports,, 
dè  la  protection  de  la  côte,  de  l’inspection 
de  la  Tade  et  des  bâtimens  qui  y sont  mouil- 
lés et  enfin  de  la  direction  de  tous  les  bâ- 
tiinens  armés  qui  , par  la  nature  de  leur  mis- 
sion ou  de  leurs  instructions  , n’auront  pas. 
été.  mis  hors  de.  leur  dépendance.. 
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8. 

fl  sera  statué  , par  un  règlement  parlicu- 
Fter  , sur  le  traitement  et  les  frais  du  bureau 
de  chacun  des  préfets  maritimes. 

SECTION  II. 

Répartion  du  service  des  ports  et  arsenaux. 

9- 

Le  service  des  ports  et  arsenaux  de  B-est 
Lorient  , Rochcfort  et  Toulon  , sera  divisé 
ainsi  qu’il  suit  : 

i.°  Etat-major  , officiers  , troupes  d’artil- 
lerie de  la  marine  ; 

2.0  Constructions  navales  ; 

3 ° Mouvemens  du  port  j 

4.0  Parc  d'artillerie  ; 

ô.°  Administration  et  comptabilité. 

Ces  détails  seront  confiés  à des  chefs , sou»- 
l'autorité  du  préfet  maritime. 

SECTION  III. 

r 

Etat-major , officiers , troupes  d'artillerie  de  la- 
marine . 


ta,. 

* 

‘ fl  sera  nommé  , dans  chacun  des  ports  do- 
Brest  , Lorient , Rochofort  et  Toulon  , un  chef 
militaire  , qui  commandera  les  officiers  do 
-vaisseau  de  tous  les  grades  , et  les  troupe; 
d'artillerie  de  la  marine. 

11  sera  de  même  spécialement  chargé  de  la; 
garde  mil, taire  et  sûreté  du  port  , des  forts» 
et  postes  qui  ea  dépendeat.- 
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16. 

Il  sera  statué  , par  un  règlement  particu- 
lier , sur  le  nombre  de  cés  fonctionnaire* 
à employer  dans  les  différens  ports  , et  suf 
les  frais  de  commis  et  de  bureau. 

SECTION  IV. 

Constructions  navales. 

I7* 

11  y aura  un  inspecteur  ge'ne'ral  des  cons- 
tructions navales  de  la  République.  Il  exer- 
cera ses  fonctions  conformément  aux  instruc- 
tions qui  lui  seront  données  , chaque  année  > 
par  le  ministre. 

18. 

Il  y aura  dans  chacun  des  ports  de  Bresr, 
Lorient , Rochefort  et  Toulon  , un  chef  do 
constructions  navales. 

Il  aura  sous  ses  ordres  les  officier*  du  gé- 
nie maritime  de  tout  grade  employés  dans 
son  arrondissement. 

20. 

Les  officiers  du  génie  maritime  seront  mi- 
litaires ; et  leurs  grades  seront  déterminés  par 
un  règlement  particulier  , conformément  aux 
lois  qui  ont  jusqu’à  présent  fixé  l’assimila- 
tion de  ces  grades  entre  les  différens  services. 

21. 

Il  sera  chargé  de  la  construction  et  refon- 
te , radoub  , entretien  de  tous  bàtimens  flot- 
tans  ; de  tous  les  travaux  à exécuter  dans  les 
divers  chantiers  et  ateliers  de  la  construc- 
tion ; des  ateliers  de  la  voilure  , corderie  , 
poulieric  , tonnellerie;  du  transport  des  ma- 
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tières  qui  sont  de  son  ressort  ; enfin  , de  Ta* 
recherche  et  du  martelage  des  bois  de  cons- 
truction. 

22.  * 

11  destinera  les  ouvriers  sur  les  chantiers 
et  aux  ateliers  , selon  qu'il  le  jugera  neces- 
saire : il  proposera  au  préfet  maritime  les- 
avanccmens  en  grade  et  en  solde  , de  tous; 
les  individus  qui  sont  sous  ses  ordres. 

SECTION  V. 

Mouvemens  du  port. 

23. 

Il  y aura  dans  chacun  des  ports  de  Brest 
Lorient  , Rochefort  et  Toulon  , un  chef  des- 
Hioitvemens  du  port. 

24. 

Le  chef  des  mouvemens  aura  sous  ses  or- 
dres , pour  l’execution  des  travaux,  dessous- 
chefs  , des  licutenans  et  des  enseignes  de  vais- 
seau. 

2 5: 

Les  chefs  et  sous-chefs  des  mouvemens  se- 
ront pris  parmi  les  directeurs  et  autres  offi- 
ciers qui  servent  actuellement  dans  les  mou- 
vemens des  ports.  Le  nombre  en  sera  déter- 
miné par  un  règlement  particulier. 

Ces  officiers  feront  partie  de  la  liste  des 
officiers  de  vaisseau  en  activité  de  service  : 
ils  y prendront  leur  rang  .selon  leur  grade 
et  leur  ancienneté  ,!  et  rouleront  avec  eux 
pour  leur  avancement.- 
16. 

Los  üeutenans  et  enseignes  destinés  à sui-- 
we  temporairement  les  mouvemens  du  port  y. 


concernant  la  Marine.  Z27 
seront , sous  la  présentation  du  chef  des  mou- 
vcmens,  nommés  par  le  chef  militaire  , qui 
n’en  pourra  changer  qu’un  tiers  au  plus  dans 
l'espace  de  trois  mois. 

-7* 

Le  chef  des  mouvemens  sera  chargé  du 
mouvement  , amarrage  , lestage  , délestage  des 
Bâtimens  flottans  , de  leur  garde  et  conser- 
vation dans  le  port  j 

Du  maternent  et  démâtement , de  l’abat- 
tage en  carène,  de  l’entrée  des  bâtimens  el 
de  leur  sortie  des  bassins  et  ports  , du  ha- 
lage  à terre  et  de  toutes  manœuvres  à faire 
dans  le  port,  do  l'arrangement  et  entretien 
des  grémens  des  bâtimens  dans  les  magasins 
destinés  à cet  effet  ; 

Des  travaux  de  la  garniture  ; 

Du  curage  ordinaire  des  ports  , et  du  pla- 
cement des  tonnes  ou  balises  j 

Dos  secours  à donner  aux  bâtimens  en  arme- 
ment et  désarmement  , et  à ceux  qui  courent 
des  dangers  ; 

De  la  surveillance  des  pilotes  côtiers  , des- 
pompes  à incendie  et  pompiers  ; 

Des  signaux,  phares,  vigies,  et  des  pré- 
posés â ces  différens  services. 

28. 

Le  chef  des  mouvemens  destinera  les  ou- 
vriers , marins  ou  journaliers  , scion  les  tra- 
vaux et  les  opérations  dont  il  est  chargé  : 
il  proposera  au  préfet  les  avancemens  do  grade- 
ou  de  paye  dont  il  jugera  les  individus  suscep- 
tibles. 

SECTION  VI. 

Parc  d'artillerie. 

29. 

Il  y aura  un  Inspecteur  général  de  l’ariii — 
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lerie  , qui  aura  linspection  générale  des  parcs 
d’artillerie  , forges  , fonderies  et  manufactu- 
res d'armes  de  la  marine  de  la  République. 

30. 

Il  y aura  dans  chacun  des  ports  de  Brest, 
Lorient , Rochefort  et  Toulon  , un  officier 
d'artillerie  chargé  du  parc. 

31. 

Il  aura  sous  ses  ordres  des  officiers  de  la 
même  arme  particulièrement  attachés  â ce 
service. 

32. 

Il  sera  chargé  de  l'inspection  des  bouches 
à feu,  poudres,  bombes,  boulets,  armes  et 
munitions  servant  à l’armement  des  vaisseaux  ; 

De  l’entretien  et  arrangement  de  ces  objet* 
dans  les  magasins  et  le  parc  , et  des  travaux 
des  ateliers  de  l’artillerie. 

33. 

Il  y aura  dans  les  arsenaux  un  sousgarde- 
c magasin  d’artillerie  , subordonné  au  garde* 
magasin  général  du  port. 

34- 

Le  chef  du  parc  d’artillerie  inspectera  le* 
ouvriers  , assistera  aux  revues  qui  seront  or- 
données , et  proposera  les  avancemens  de  paye 
ou  do  grade  dont  il  jugera  les  individus  suscep- 
- tible*. 

SECTION  VU. 

Administration  et  comptabilité. 

35. 

II  y aura  dans  chacun  de»  ports  de  Brest, 
Lorient  , Rochefort  et  Toulon,  un  chef  d'ad- 
ministration , ayant  sous  lui  des  commissai- 
res, des  sous-commissaires  et  des  cotnmisi 
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35. 

L'administration  et  comptabilité  se  divise 
ainsi  qu’il  suit  : 

Le  magasin  général  , où  se  fait  la  recette 
et  dépense  des  matières  , 

Les  fonds  et  revues  , 

Les  arméniens  et  prises  , 

Les  chantiers  et  ateliers. 

Les  hôpitaux  et  bagnes  , 

Les  vivres. 

3;. 

Il  n’est  rien  changé,  quant  à présent  , aux 
attributions  de  ces  différcns  détails  et  aux 
formes  du  service. 

38. 

Le  chef  de  l’administration  n’ordonnancera 
les  dépenses  que  d’après  les  ordres  du  mi- 
nistre pour  la  répartition  des  fonds. 

Il  rendra  , tous  les  trois  mois  , le  compto 
de  sa  gestion  au  conseil  d’administration. 

39. 

Le  préfet  ne  pourra  changer  la  répartition 
des  fonds  que  dans  les  cas  urgqris  et  extraor- 
dinaires , après  avoir  consulté  le  conseil  d’ad- 
ministration , et  à la  charge  d’en  rendre  compto 
au  ministre  dans  les  vingt-quatre  heures. 

40. 

Il  sera  statué , par  un  règlement  , sur  le 
nombre,  les  appointemens  et  le  mode  d’ad- 
mission des  préposés  à 1 administration  dca 
ports. 

T I T R E I I I. 

De  l’inscription  maritime. 


41. 

L’inscription  maritime  fera  partio  des  attri- 
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butions  du  chef  de  l'administration  : elle 
restera  réglée  telle  qu’elle  est  maintenant, 
sauf  l'exception  suivante. 

42. 

Le  premier  Consul  désignera,  chaque  an. 
née  , un  ou  plusieurs  officiers  de  vaisseau  par 
arrondissement  , pour  faire  le  recensement 
des  hommes  de  mer  , pour  connaître  de  leur 
destination  sur  les  hâtimens  de  la  Républi- 
que et  du  commerce  ou  dans  les  ports  , pour 
connaître  enfin  de  leur  congé  et  de  leur  in- 
validité. 

TITRE  IV. 

Service  à la  mer. 


43. 


Tout  bâtiment  en  armement  sera  sous  Ta 
garde  et  conservation  du  chef  des  raouve- 
mens  , jusq’au  moment  ou  il  sera  mouillé 
dans  la  ra,tje. 

Dés-lorV lii  passera  sous  l'autorité  de  celui 
qui  le  commando, 

44- 

Il  y aura  sur  chacun  des  bâtimens  de  la 
République  , un  agent  de  comptabilité  sous 
les  ordres  du  commandant. 

Il  sera  nommé  parle  préfet  maritime,  sur 
la  présentation  du  chef  de  l’administration. 

45. 

Tous  les  ordres  de  consommation  donnés 
par  le  commandant,  seront  communiqués, 
par  celui  qui  les  aura  reçus  , à l’agent  compta- 
ble , qui  les  inscrira  sur  un  registre  particu- 
lier. 

Tous  les  achats  et  remplacemens  sepont- 
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exécutés  par  lui,  d'après  les  ordres  du  com- 
mandant ; et  il  en  tiendra  registre, 

46. 

Les  registres  de  rations,  de  munitions,  de 
tous  les  objets  quelconques  , seront  vérifies 
et  arrêtée,  chaque  décade  , par  le  lieutenant 
chargé  du  détail  , et  visés  par  le  comman- 
dant. 

4 7- 

Les  rôles  d'équipages  seront  vérifiés  , cha- 
que décade  , par  le  lieutenant  chargé  du  dé- 
tail et  le  commandant  du  bâtiment  : ils  si- 
gneront l'état  de  situation  fait  chaque  décade 
en  conséquence  de  ce  rôlo. 

48, 

Dans  toute  escadre  , il  y aura  , sur  le  vais- 
seau commandant,  et  sous  les  ordres  de  l'of- 
ficier général  , un  commissaire  chargé  de  la 
comptabilité  générale  de  l’escadre  , et  auquel 
les  agens  des  vaisseaux  seront  subordonnés. 

Il  sera  nommé  par  le  préfet  maritime. 

49- 

Au  retour  de  campagne,  l'agent  compta- 
ble rendra  compte  du  mouvement  de  l’équi- 
page , et  de  l’emploi  des  vivres  et  matières  : 
ce  compte  sera  examiné  par  une  commission 
nommée  par  le  conseil  d'administration  du 
port  , laquelle  vérifiera  , 

Si  le  rôle  de  rations  est  conforme  au  rôle 
d'équipage  ; 

Si  la  quantité  de  vivres  consommés  dont 
l’état  aura  été  arrêté  par  le  commissaire  des 
vivres  dans  le  port , est  on  raison  du  mon- 
tant du  rôle  des  rations. 

Enfin  la  commission  donnera  son  opinion 
sur  la  consommation  des  matières,  et  sur  la 
balance  des  recettes  et  dépenses. 


Digitized  by  GoogI 


33a 


Lois  et  Pièglemens 
ho. 

Cotte  commission  fera  son  rapport  au  con- 
seil d’administration,  qui  prononcera  sur  la 
compte  rendu. 

Les  irrégularités  et  inexactitudes  du  compta 
sont  à la  charge  de  l’agent  comptable. 

Le  commandant  demeure  responsable  des 
consommations  extraordinaires  qui  n’ont  dû 
avoir  lieu  que  par  ses  ordres. 

61. 

L’extrait  de  la  délibération  du  conseil  , si- 
gné du  président  et  du  secrétaire,  sera  donné 
â l'agent  du  vaisseau  , qui  ne  sera  payé  de 
ses  appointemens  que  dans  le  cas  où  il  sera 
à sa  décharge. 

5a. 

II  sera  embarqué  à bord  de  chaque  divi- 
sion de  vaisseaux  , un  officier  de  génie  ma- 
ritime, chargé,  sous  les  ordres  du  comman- 
dant de  la  division  , des  travaux  relatifs  au 
radoub  et  entretien  des  bâtimens. 

$3. 

Dans  chaque  escadre  de  quinze  vaisseaux  , 
il  sera  embarqué  un  officier  du  génie  mari- 
time d’un  grade  supérieur. 

54- 

Il  pourra  être  embarqué  un  officier  du  gé- 
nie maritime  sur  chaque  vaisseau  destiné  à 
un  voyage  de  long  cours. 

66. 

Dans  le  cas  où  des  travaux  extraordinaires 
exigeraient  l'établissement  d'un  atelier  à 
terre  , les  ouvriers  nécessaires  seront  mis , 
par  le  commandant  de  la  division  ou  es- 
cadre , sous  les  ordres  de  l’officier  du  génie 
maritime. 
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TITRE  Y. 

Inspection  du  service  de  la  Marine. 


65. 

Il  sera  nommé  par  le  premier  Consul  , et 
pour  chacun  des  arrondissemens  maritimes,  » 
un  inspecteur  qui  remplira  les  fonctions  sui- 
vantes : 

i.°  Il  vérifiera  si  l’emploi  des  hommes  de 
mer  de  tout  état , et  des  ouvriers  des  ports  , 
est  conforme  â la  demande  qui  en  a été  faite  , 
et  à la  destination  qui  leur  a été  assignée  ; 

a.0  11  comparera  le  nombre  d’hommes  em- 
ployés , avec  la  quotité  de  solde  qui  a été 
payée  , et  le  nombre  des  rations  qui  ont  été 
fournies  , et  il  examinera  s’il  n’y  a point  eu 
erreur  ou  double  emploi  ; 

3.°.  Il  vérifiera  également  l'emploi  des  ma- 
tières demandées , examinera  si  elles  ont  suivi 
leur  destination,  et  s’il  n’y  a point  eu  excès 
ou  abus  dans  les  consommations  ; 

4.0  Il  fera  observer  les  formes  établies  par 
les  lois  , dan»  tous  les  actes  , baux , adjudi- 
cations , marchés  , recette  et  comptabilité  ; 

6 ° Il  remplira  aussi  les  fonctions  ci-devant 
attribuées  aux  contrôleurs. 

67. 

Ces  inspecteurs  ne  pourront  diriger  ni  ar- 
rêter aucune  espèce  de  travaux  ni  d'opérations. 

68. 

Ils  exerceront  leurs  fonctions  dans  une 
entière  indépendance  de  toute  autorité,  même 
de  celle  du  préfet  qui  ne  pourra  arrêter  ni  sus- 
pendre leur  inspection.  • 
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69. 

Tous  les  bureaux  et  ateliers  leur  seront  ou- 
verts : il  leur  sera  donné  communication  de 
tous  états  , registres  ou  pièces  publiques  dont 
ils  désireront  prendre  connaissance. 

60. 

Il  ne  rendront  compte  qu'au  ministre  do 
la  marine. 

6 1. 

Les  inspecteurs  auront  sous  leurs  ordres, 
des  sous-inspecteurs  et  des  commis  . dont  le 
nombre  et  le  traitement  seront  fixés  par  un 
règlement , ainsi  que  leurs  frais  de  bureau. 

TITRE  VI. 

Travaux  maritimes. 


62. 


Les  travaux  maritimes  et  cqux  des  bâtimens 
civils  seront  dirigés  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  , sous  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  marine. 

63. 

Sur  la  demande  du  ministre  de  la  marine, 
le  ministre  de  l'intérieur  fournira  le  nombre 
d ingénieurs  de  chaque  grade,  nécessaire  tant 
pour  les  reconnaissances  extraordinaires  d'ou- 
vrages à faire,  que  pour  l'exécution  des  ou- 
vrages projetés.  Ces  ingénieurs  seront  payés 
sur  les  fonds  de  la  marine  , tout  le  temps 
qu  ils  y seront  employés. 

64.  ■ 

Les  projets  de  ces  travaux  seront  arrêtés 
par  le  ministre  de  la  marine,  après  avoir  con- 
sulté le  conseil  des  ponts  et  chaussées  , au- 


Digitized  by  Google 


concernant  la  Afarine.  335 

quel  il  adjoindra  les  marins  dont  il  jugera 
le  concours  utile. 

65. 

Lorsque  le  ministre  de  la  marine  voudra 
faire  exécuter  des  ouvrages  de  fortification  dé- 
pendans  des  ports  et  rades  , il  en  adressera 
le  projet  au  ministre  de  la  guerre  pour  avoir 
son  avis. 

Ces  ouvrages  seront  dirigés  par  des  officiers 
du  génie  militaire. 

66. 

Les  travaux  de  simple  entretien  seront  éga- 
lement dirigés  par  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  , qui  resteront  attachés  au  ser- 
vice des  ports  tant  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine le  jugera  utile. 

67. 

Les  ingénieurs  des  travaux  maritimes,  éta- 
blis par  les  réglomens  des  28  Nivôse  , 18  Plu- 
viôse et  1 6 Ventôse  an  8 , seront  réunis  au 
corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées: 
ceux  qui  en  sont  dernièrement  sortis  , y re- 
prendront leur. rang  et  leur  grade. 

63. 

Ceux  des  ingénieurs  des  travaux  maritimes 
qui  étaient  ci-devant  ingénieurs  des  bâtimrris 
civils,  seront  aussi  réunis  au  corps  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  ; il  leur  sera 
donné  un  grade  analogue  à celui  qu'ils  avaient 
dans  les  bâtimens  civils. 

69. 

Los  dispositions  des  règlemens  des  28  Ni- 
vôse , 18  Pluviôse  et  16  Ventôse  an  8 , et 
toutes  celles  subséquentes  prises  en  consé- 
quence des  susdits  règlemens  , sont  annu- 
lées eh  ce  qu’elles  ont  de  contraire  aux  pré*, 
sentes  dispositions. 
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Les  ingénieurs  ries  ponts  et  chaussées  em- 
ployés aux  travaux  maritimes  , seront  sous 
les  ordres  clu  préfet  de  l'arrondissement  où 
s’exécuteront  ces  travaux. 

TITRE  V II. 

Conseil  d'administration , 

71  • 

Il  y aura  dans  les  chefs-lieux  des  arron- 
dissemens  maritimes  , un  conseil  d'adminis- 
tration composé  du  .préfet  maritime  et  des 
chefs  dos  différons  détails  du  service  du  port. 

L’inspecteur  séra  tenu  d'y  assister  ; il  y aura 
voix  représentative. 

72. 

Il  sera  nommé  un  secrétaire  du  conseil  , 
dont  les  fonctions  seront  de  tenir  un  regis- 
tre des  délibérations  , de  garder  les  mémoi- 
res et  plans  qui  ne  devront. pas  être  déposés 
aux  archives. 

I!  aura  le  grade  de  sous -commissaire  do  la 
marine. 

73.  .« 

Le  conseil  s’assemblera,  sous  la  présidence 
du  préfet  maritime  , une  fois  tous  les  dix 
jours  , et  plus  souvent  si  le  préfet  le  juge 
convenable. 

74- 

Lp  préfet  maritime  présentera  au  conseil, 
les  objets  sur  lesquels  il  devra  délibérer.  Il 
pourra  y appeler  les  personnes  qu'il  jugera 
capables  de  l’éclairer  sur  les  affaires  conten- 
tieuses , les  plans , mémoires , devis  et  au- 
tres matières. 

75.  Le 
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75. 

Le  conseil  prendra  connaissance  des  mar- 
chés , adjudications , entreprises  et  baux  faits 
dans  les  ports’  Ils  seront  envoyés,  avec  l'avis 
du  conseil  , au  ministre  , pour  être  soumis  à 
son  approbation. 

7 6. 

Sur  le  rapport  des  commissions  qu’il  aura 
nommées,  le  conseil  prononcera  sur  les  comp- 
tes de  consommation  de  fonds  et  de  matiè- 
res du  port,  ainsi  que  sur  les  comptes  ren- 
dus au  retour  de  campagne. 

’ 77' 

Il  vérifiei*a  , d’après  les  états  qui  lui  auront 
^té  soumis , la  quantité  de  matières  de  tou- 
tes espèces  employée  dans  la  construction  de 
chaque  vaisseau , et  la  dépense  de  la  main- 
d’œuvre. 

* 7S‘ 

Les  délibérations  du  conseil  , signées  du 
président  et  du  secrétaire  , seront  expédiées 
en  double  au  ministre  .de  la  marine  , qui 
renverra  l’une  do  ces  expéditions  , revêtue  de 
«on  approbation  , s’il  y a lieu. 

TITRE  VIII. 


Dispositions  générales . 

79" 

Le  service  des  différons  détails  du  port  et 
de  l’administration  , se  fera  selon  les  formes 
établies  par  les  lois  ou  règlemens  antérieurs , 
jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

80. 

Les  différens  services  pourront  être  aitri- 
Tome  III.  P 
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bues  à la  même  personne  , sur  la  proposi- 
tion qu’en  fera  le  préfet  au  ministre. 

11  ne  sera  point  alloué  pour  cela  de  sup- 
plément d’appointemens  à l’individu  désigné. 

8 1 . 

Dans  le  port  où  ne  réside  pas  le  préfet  , 
et  où  il  y a des  chefs  de  différons  services, 
Jo  ministre  déterminera  celui  de  ces  chefs  qui 
exercera  l’autorité  principale, 

82. 

Lorsque  des  travaux  extraordinaires  exige- 
ront dans  un  port  un  plus  grand  nombre 
d’agens  , les  individus  jugés  absolument  né- 
cessites à l'exécution  de  ces  travaux  , y se- 
ront envoyés  par  le  préfet  de  l'arrondisse- 
ment , d'après  les  ordres  du  ministre. 

83. 

Dans  tous  les  ports  de  la  Re'publique  , cha- 

3ue  chef  de  détail  fera  au  préfet  la  demande 
u nombre  et  de  l’espèce  d’ouvriers  ainsi  que 
des  matières  qui  lui  seront  nécessaires. 

Il  s’assurera  journellement  si  le  nombre 
d’ouvriers  employés  est  le  mémo  que  celui 
qu’ila  demandé  ; il  en  dressera,  chaque  mois, 
un  état  certifié  de  lui. 

Il  en  fera  autant  pour  les  matières  qu’il 
mettra  en  œuvre. 

84. 

Le  ministre  déterminera  d’avance  , et  pour 
chaque  port  , le  chef  du  service  qui  rempla- 
cera le  préfet  maritime,  en  cas  de  mort,  ou 
de  maladie , ou  d’absence. 

85. 

La  police  des  ateliers  ou  chantiers  appar- 
tiendra aux  individus  auxquels  ils  ressortis- 
sent ; celle  des  magasins,  bagnes  et  hôpitaux, 
aux  administrateurs  préposés.  Néanmoins  tout 
officier  militaire  ou  d’administration  pourra 
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faire  arrêter  tout  individu  surpris  en  fraude. 

85. 

Les  projets  d’adjudications , marches  , pour 
fournitures  et  travaux  à faire  dans  les  ports  , 
seront , sur  les  propositions  du  chef  du  dé- 
tail auquel  ces  objets  ressortissent  , et  du 
commissaire  du  magasin  général  , rédigés  par 
le  chef  de  l’administration. 

87- 

La  recette  des  matières  de  tottt  genre  , et 
dos  ouvrages  faits  à l’entreprise  ou  confec- 
tionnés dans  les  ports  , sera  faite  par  le  com- 
missaire du  magasin  général  ou  son  suppléant. 

Elle  sera  précédée  d’une  visite  ou  épreuve 
qui  sera  faite,  suivant  la  forme  usitée,  par 
le  chef  ou  un  officier  du  détail  auquel  ces 
objets  ressortiront  , un  officier  de  vaisseau  et 
ttn  commissaire  , en  présence  du  garde-ma- 
gasin et  de  l’inspecteur  , ou  d’un  de  leurs 
subordonnés. 

88. 

Toutes  dispositions  contraires  au  présent 
règlement  sont  abrogées. 

89. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l’execution  du  présent  règle- 
ment , qui  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul  , signé  Bonaparte.  Par  le 
premier  Consul  : le  secrétaire  d'état , signé 
Hugues  B.  Maret.  Le  ministre  de  la  marine  , 
signé  Forfait. 

ÂRRÈTÉ  portant  reglement  sur  l'organisation  et 

le  service  général  de  la  marine.  Du  7 Ther* 

midor  an  8. 


Les  Consuls  de  la  République , sur  le  rap- 

P a 
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port  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

le  conseil  détat  entendu  , 

Arrêtent  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  préfeis  maritimes. 

Article  premier. 

Les  préfets  maritimes  auront  des  appointc- 
mens  ainsi  qu’il  suit  : 


Celui  de  Brest , par  an 3o,ooo  F. 

et  pour  frais  de  bureau 6,ooo. 

Celui  de  Rochefort  , par  an  ...  . 20,000. 

et  pour  frais  de  bureau 5, 000. 

Celui  de  Toulon  , par  an 24,000. 

et  pour  frais  de  bureau 5, 000. 

Celui  de  Lorient , par  an i5,ooo. 

et  pour  frais  de  bureau 4,000. 

Celui  du  Havre  , par  an 12,000. 

et  pour  frais  de  bureau 3,ooo. 

Celui  du  ier.  arrond. , par  an  . . . . 12,000. 

et  pour  frais  de  bureau 3,ooo. 


Total 139,000. 

Ainsi  la  dépense  totale  de  six  préfets  et  de 
leurs  bureaux  , monte  à cent  trente -neuf 
mille  francs  par  an. 

2. 

Ils  seront  tenus , au  moyen  de  leurs  ap- 
pointemens  et  indemnités  , de  payer  leurs 
secrétaires,  et  de  fournir  leurs  bureaux  de 
bois  et  de  lumières,  et  de  papier , même  im- 
primé. 

3. 

Si  la  place  de  préfet  est  occupée  par  un 
individu  qui  jouisse  d’appointemens  attribués 
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à une  fonction  quelconque  , ces  appointc- 
mens  cesseront  de  lui  être  payés  , à moins 
qu’ils  ne  soient  supérieurs  I ceux  de  sa  place 
de  préfet;  auquel  cas  il  conserve  la  totalité 
des  appointemens  dont  il  jouissait  avant  sa 
nomination  à la  préfecture. 

S E C T I O N I I.  ' 

» 

Etat  - major  des  ports. 

4* 

L’état-major  de  chacun  des  ports  ci  après 
nommés , sera  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

A Brest. 

i  Chef  militaire.  . . . Contre  Am.  ou  Chefdediv. 

1 Adjudant Capitaine  dé  vaisseau. 

2 Adjudant Cap.  de  frég.  ou  lieut.  de  rai». 

3 Adjudans.  ....  Enseignes  de  vaisseau. 

A Rochefert. 

i Chef  militaire.  . . . Contre-Am..ou  Chef  de  div. 


i Adjudant Capitaine  de  vaisseau. 

i Idem f Cap.  de  frég.  ou  lient,  de  vai*» 


2 Sous  adjudans.  . . . Enseignes  de  vaisseau. 

A Toulon. 

i Chef  militaire.  . . . Contre-Am.  ou  Chefdç  div* 

1 Adjudant Capitaine  de  vaisseau. 

j Idem Cap.de  frég.  ou  lieut.  de  vais. 

2 Suus-adjudans.  . . . Enseignes  de  vaisseau. 

A Lorient. 

i Chef  militaire.  . . . Capitaine  de  vaisseau. 

î Adjudant Cap. de  frcg.oulieul.de vais. 

i Sous-adjudant.  . . . Enseigne  de  vaisseau. 

* Au  Havre. 

Les  fonctions  de  chef  militaire  seront  rem- 
plies par  le  chef  des  mouvemens  ; il  aurasoui 
ses  ordres  , 

P 3 
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i Adjudant. Lieutenant  de  vaisseao*.  ' 

i Sous  adjudant  . ..  . Enseigne  de  vaisseau. 

Quant  au  premier  arrondissement  lorsque 
les  besoins  du  service  exigeront  qu’il  y soit 
établi  un  état-major  , il  sera  composé  comme 
celui  du  Havre. 

5. 

Les  officiers  attachés  à l’état  - major  étant 
officiers  de  vaisseau  , jouiront  de  la  totalité 
des  appointemens  de  leur  grade,  dans  l'exet- 
cice  de  leurs  fonctions  , sans  aucun  traite* 
ment  particulier. 

6. 

Les  frais  du  bureau  seront  fixés  ainsi  qu’il 
sui  t : 

A Brest.  ...  au  Chef  militaire  . . . 3,ooof. 

A Rochefort  . . Idem 3,4 00. 

A Toulon  . . , Idem 3,400., 

A Lorient  . . . Idem . 1,800. 

Au  Havre  . . . Idem 1,000. 


Dépense  totale  des  bureaux  . . . 10,609.. 

SECTION  III. 

Officiers  du  génie  maritime. 

7* 

Le  génie  maritime  sera  composé,  à l’avo-, 
nir  , ainsi  qu’il  suit  : 

1 Inspecteur  du  génie  maritime. 

6 Chefs  de  construction. 

7 Iiigéniouis  de  première  classe. 

7 Idem  de  deuxième  classe. 

18  Sous- ingénieurs  de  première  class^ 
i8  Idem  de  deuxième  classe. 

4,  Élèves. 
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8. 

Le  ministre  do  la  marine  les  répartira  dans 
les  arrondissemens  , ainsi  qu’il  le  jugera  con- 
venable pour  le  service  des  port9  , pour  la 
conservation  et  l’cxploitaiion  des  bois  desti- 
nés à la  marine  , et  pour  lecole  d'application 
à Paris. 

9* 

Les  officiers  du  génie  maritime  obtiendront 
des  grades  dans  la  marine  militaire  , lorsqu’il 
auront  rempli  les  conditions  suivantes  : 

Le  gracie  d’enseigne  de  vaisseau  sera  donné 
au  sous-ingénieur  qui  aura  fait  sur  un  vais- 
seau ou  une  frégate  , une  campagne  de  six 
mois  de  navigation  effective; 

Celui  dé  lieutenant,  au  sous-ingénieur  qui 
aura  fait  sur  un  vaisseau  ou  une  frégate  , une 
ou  plusieurs  campagnes  formant  au  moins  un 
an  de  navigation  effective  ; 

Celui  de  capitain'e  de  frégate  , à l’ingénieur 
qui  aura  fait  dix-huit  mois  de  navigation  ef- 
fective , dont  six  mois  au  moins  sur  un  vais- 
seau de  ligne  ; 

Celui  de  capitaine  de  vaisseau  , à l’ingénieur 
qui  aura  fait  deux  ans  de  navigation  , dont 
huit  mois  au  moins  sur  un  vaisseau  ; 

Celui  do  chef  de  division , au  chef  de  cons- 
truction qui  aura  fait  trois  ans  de  navbation 
effective, dont  un  an  au  moins  sur  un  vaRseau  f 

Enfin  lé  grade  do  contre  - amiral,  à l’ins- 
pecteur qui  aura  fait  quatre  ans  de  naviga- 
tion , dont  dix-huit  mois  au  moins  sur  un  vais- 
seau. 

ro. 

Les  officiers  du  génie  maritime  qui  seront 
«embarqués  , feront  le  service  du  grade  mili- 
taire qu’ils  auront  précédemment  acquis. 

Celui  qui  commencera  à naviguer,  sc  bor- 
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nera  à remplir  ses  fonctions  d’ingénieur , et 
fera , en  outre  , le  service  militaire  qui  lui 
sera  attribué  par  le  commandant  du  vaisseau. 

1 1. 

Les  officiers  du  génie  maritime  resteront 
sans  grades  militaires  , jusqua  ce  qu’ils  aient 
satisfait  aux  conditions  de  l’article  io. 

12. 

Les  appointemens  des  officiers  du  génie  ma- 
ritime seront  réglés  ainsi  qu’il  suit  : ’ 

A l’inspecteur  général 12,000  f. 

6 Chefs  de  construction  . ....  à 7,000. . 42,000 

7 Ingénieurs  de  i.re  classe.  | ^ 5’°°°’  | 3g,Soo. 

7 Ingénieurs  de  2.e  classe  ...  à 4.200. . 29,400. 

18  Sous-ingénieurs  de  i.re classe  . à 3,3oo. . 59,400. 

*8  Sous-ingénieurs  de  2.e  classe  . à 2,400.  . 43,200. 

4 LLçv  es  • . ...  ....  ...à  1,800.  ..  7.200. 


a32.8oo.. 

Ainsi  la  totalité  des  appointemens  s’élève 
à la  somme  de  i3a,8oo  francs. 

i3. 

Les  chefs  de  construction  du  génie  mari- 
time seront  pris  parmi  ceux  qui  sont  ou  qui 
ont  été  directeurs  de  construction  j 

Le^ingéniours  de  première  classe  , parmi 
les  directeurs  restans  et  les  ingénieurs  ; 

Les  ingénieurs  de  seconde  classe  , parmi 
les  ingénieurs  restans  ; 

Les  sous-ingénieurs  , parmi  les  sous- ingé- 
nieurs actuels. 

14. 

Il  n’est  rien  changé  au  mode  d’admission 
déterminé  par  les  lois  et  règlemens  antérieurs , 
pour  entrer  dans  le  génie  maritime* 
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15. 

Ceux  des  ingénieurs  qui  ne  seraient  pas 
compris  dans  le  tableau  d’organisation  ci  des- 
sus , conserveront  leurs  appointemens  , se- 
ront emplovés  selon  le  rang  qu'ils  occupent , 
et  seront  admissibles  aux  emplois  de  ce  rang 
lorsqu'il  y aura  des  places  vacantes. 

16. 

Ceux  d'entre  les  ingénieurs  qui , compris 
d'ans  le  tableau  , ont  des  appointemens  plus 
forts  que  ceux  de  leur  grade  , les  conserve- 
ront jusqu’à  ce  qu’ils  soient  élevés  à un  grade 
supérieur. 

I7' 

Les  frais  de  burea-u  des  chefs  do  construc- 
tion dans  les  ports,  seront  fixés  ainsi  qu’il 
suit  : 

A Brest.  3,000  f. 

A Rockefort 2,400.  - 

A Toulon 2,400. 

A Lorieot.  .....  2,000.  ** 


9,800,. 

Ainsi  Ta  dépense  des  bureaux  de  ces  ports 
monte  à 9,800  francs. 

i£ 

Si  l'on  fait  dés  travaux  au  Havre  ou  à Ba- 
ronne , ou  à tel  autre  port  , il  sera  alloué  à 
l'officier  du  génie  chargé  en  chef  des  travaux  , 
pour  frais  de  bureau  , 800  francs. 

SECTION  IV. 

AI  caverne  as  des  ports  ~ 

i? • 

Les  mo’jvcmcns  des  ports  seront  dirigés  pcc 

P 5» 


Digitized  by  Google 


o 46  Lois  et  Règlement 

tics  officiers  de  vaisseau  dont  le  nombre  est 

déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Brest. 

j Chef  des  mouvemens  . Chefdediv.  on  Cap.  devais»., 

5 Sous  chefs Capit.  de  vais,  ou  frégate. 

6 Lieutcnans 
6 Enseignes. 

, Rochefort. 

1 Chef  des  mouvemens  . Chef  de  div.  ou  Cap.  de  vais.-, 

a Sous-chefs Capit.  de  vaiss.  ou  frégate. 

4 Lieutcnans. 

4 Enseignes. 

Toulon.  ***■ 

j Chef  des  mouvemens  . Chefde  div.  on  Cap.de  vaiss^, 

3 Sous  chefs Capit.  de  vaiss.  ou  frégate». 

4 Lieutcnans. 

4 Enseignas. 

Lorient. 

j.  Chef  des  mouvemens  . Capitaine  de  vaisseau. 

1 Lieutenant. 

3.  Enseignes. 

Le  Havre.  . * 

1 Chef  des  mouvemens . Capitaine  de  vaisseau» 
r.  Lieutenant. 

3 Enseigues. 

20. 

Dans  les  autres  ports  de  la  République  01L 
il  y a des  chefs  des  mouvemens  , ceux-ci  se- 
ront ou  des  capitaines  de  frégate  ou. des  lieu-- 
tenans  de  vaisseau. 

21 . 

Le  préfet  maritime  destinera  pour  suivre 
les  mouvemens  du  port  , un  nombre  d'aspi- 
rant fixé  sur  les  besoins  du  service. 

; 

Lss  officiers  de  vaisseau  employés  aux  mou* 
^ciqexfs  dés  ports  jouiront  de  la  totalité  de-s.- 
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appointemens  fixes  pour  leur  grade  en  temps 
de  guerre. 

î3. 

L"S  frais  de  bureau  relatifs  au  service  des 
mouvetnens  seront  lixés  ainsi  qu’il  suit  : 

" A Brest . . . t,8co  f. . 

A.  Hoi  hefort i,8oo.- 

A Toutou.  . . . . . 1,810. 

A- Lorient 1,810. 

Au  Havre.  . . ...  . 81,0. 


8,000. 

Sur  la  demande  de  ministre  , il  sera  assi- 
gne une  somme  de  huit  cents  francs  , pour 
frais  de  bureau  , au  chef  des  tnouvemens  d'un 
des  ports  autres  que  ceux  mentionnés  ci-des- 
sus , où  le  service  sera  assez  étendu  peur  l’exi- 
ger. . . 

24.. 

Il  n’est  rien  alloué  pour  les  autres  ports  de 
la  République. 

SECTION  V. 

Administration s. 

25; 

Ii“s  chefs  d’admin.istration  , ïës  commissai- 
res , sous  - commissaires  et  commis  , seront 
répartis  dans  les  ports  ainsi- q^ub  suit  : 

Brest'. 

ïiChof  d'administration;, 

k 4 dè  1 classe; 

10- Commissaires.  {'  5 de  s.* 

f 5 de  5.* 
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. . f 4 de  i.Teclass«$. 

10  Sous-commissaires.  . . . . ^ 3 de  2.' 

3 de  3.® 

20  Commis  principaux. 

f 3o  de  i.r« 

100  Commis , dont  . . . . . { 5o  de  2; 

4°  de  5.e 

1 Garde-magasin de  1.» 

1 Sous  garde-magasin. 


143. 


Roche-fort. 


1 Clief  d’administration. 

7 Commissaires  . . . 

7 Sous-commissaires  . .. 

1.0  Commis  principaux. 

€0  Commis 

x Garde-magasin. 

1 Sous-garde-magasin. 


' l 
f 
( 

f 


3 de  i.re  classet 
2 de  2.® 

2 de  5.® 

5 de  I.re 
2 de  ï.e 
2 de  3.° 

20  de  i.re 
20  de  2.® 

20  de  3.» 


87. 

Toulon. 

1.  Chef  d’administration. 

9 Commissaires 

8 Sous-commiSsaires.  . . 

i5  Commis  principaux. 

75  Commis , . .. 

1 Garde  magtsin.  . . . 

1-  Sous  garde-magasin. 


f 5 de  i.re  classe, 
, < 3 de  2.e 
( 3 de  3 e 
f 3 de  i,re 
. J 3 de  2.e 
t 2 de  3.® 

f 25  de  i.r® 

. < 25  de  2,« 

( 25  de  5.® 

. de  i.r® 


ti.O. 
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Lorient. 


* 


849 


1 Chef  d'administration. 

5 Commissaires , dont  . 

4 Sous- commissaires.  . . 

5 Commis  principaux. 

as  Commis , dont  . . . 

r 

1 Garde-magasin. 


A1-  , • 

Le  Havre. 


t Commissaire  principal.  . 

1 Commissaire.  ..  .. 

4 Sous-commissaires,  dont . 

4 Commis  principaux. 

16  Commis , dont  . . . . 

1 Sous-garde-magasin. 


{ 

! 


2 de  1.™  classe, 
a de  2.e 

1 de  3.« 

2 de  i.re  classe, 
i de  2.e 

1 de  5.e 

6 de  i.re  clas*<^ 
6 de  2.® 
i3  de  3.» 


de  i.r*  classé} 
de  i.re 
2 de  i.r* 

2 de  2.® 

4 de  i.re  classe, 
4 de  2.e 
8 de  3.® 


a7* 


Anvers. 


1 Commissaire  principal 
1 Sous- commissaire,  . . 

1 Commis  principal. 

3 Commis , dont  . » » 


S, 


de  2.*  classe, 
de  i.re 

1 de  i.re  classe» 
1 de  2.e 
1 de  5.® 
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Dunkerque 

1 Commissaire  principal.  ..  , 

2 Sous  commissaires  , dont 
a Commis  principaux. 

3 Commis,  dont  . . , . 
i.  Sous-garde- magasin. 


{ 

{ 


de  2 e classe* 

i de  i.re 
i de  2.* 


1 de  Ire.  classe». 

2 de  xe. 


5- 


Flessingugi 

i Commissaire.  ...  . . . * 
i Sous-commissaire.  .... 
i'  Commis  principal. 


3 Commis , dont  , . « 


de  Ire.  classe 
de  Ire. 

1 de  Ire, 

2 de  2e. 


6. 


Ostende. 

j Commissaire»  . . . . , dè-2e.  classe, 

i Commis . ; . de  Ire. 


Cherbourg. 

I Commissaire  principal.  . » de  2C.  classe. 
I Sous-commissaire.  .....  de  Ire. 
i Commis  principal. 


2 Commis  , dont 


{i  de  Ire.  classe», 
i de  2e. . 
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Saint-Malo. 

T.  Commissaire  principal,  , . . 2e,  clasifç 

t Sous-commissaire.  . . ..  do  Ire, 
a Commis  principaux. 


3 Commis  , dont 


{i  de  Ire. 
a de  ze. 


7- 


Nantes. 

t Commissaire  principal.  . 

2,  Sous-commissaires  , dont  . 
a Commis  principaux. 


7 Commis  , dont 


Bordeaux, 
j Commissaire  principal.  , . 
a Sous-commissaires  , dont  . . 
a Commis  principaux. 


S Commis  , dont  . . 
i Sou  s- garde- magasin. 


dë  Ife.  classefc- 
r de  Ire. 

1 de  2e. 

a de  Ire. 

2 de  2e. 

3 de  5e.. 


de  Ire.,  classe*  • 
i de  Ire. 

1 de  2e. 

2 de  Ire. 

2 de  20.. 

4 de  5e. 


»4- 


Baionne. 


i Commis  principal de  2e.  classai 

i Sous  commissaire.  ....  do  Ire. 

i Commis  principal. 

Ç i de  Ire, 

4  Commis , dont  , . . . . | i de  ;e. 

( a de  5e, 
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Marseille. 


» Commissaire. 

1 Sous-commissaire. 

2 Commis.  . . . 


de  Ire.  claste» 
de  Ire. 
de  Ire, 


26. 

Le  ministre  pourra  , lorsque  les  circons- 
tances l’exigeront , déplacer  les  membres  d'ad- 
ministration d’un  port  à un  autre  T sans  ce- 
pendant en  augmenter  le  nombre  : ce  dé- 
placement ne  sera  que  temporaire. 

27. 

Les  appoiotemens  seront  réglés  ainsi  qu’il 
suit  : • m 

Le  chef  d’administration  aura  , 


A Erest  . . . . 

1 2,000  f. 

A Rochefort  . . 

12,000. 

A Toulon  . . 

12,000. 

A Loiient  . . 

10,000. 

Les  commis,  principaux  . 

f de  Ire.  classe. 

Q,OCO. 

\ de  2e.  classe. 

8,1 00. 

y de  Ire.  classe. 

6,100. 

< de  2e 

5, 400. 
4,Sco. 

• 

Les  sourcDmmissaires . . 

V de  3e 

f de  Ire.  classe. 

3 000. 
2,700. 
2,400. 

^ de  3c 

Les  commis  principaux  ,, 

/ de  Ire.  classe. 

2,100. 

i,Soo. 

Les  commis 

< de  2e 

1,5  00. 
1,200. 

^ de  3e 

Les  gardes-magasins  . . . 

f de  Ire.  classe. 
£ de  2e 

4,200. 

5,600. 

Les  sous-gardes-magasin 

2,100» 

Ainsi  1 administration  des  lions  sera,  eom 

josée  et  soldée  ainsi 

qu’il  suit 
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4 Chefs  d'administration  , 


3 à 12,000  f. 

36,ooo  f.  J 

£ 46,000  f. 

1 à 10,000 

10,000  j 

8 Commissaires  principaux  , 

2 à 3,000 

18,000.  1 

£ 66,000. 

6 à 8,000 

48,000.  ] 

35  Commissaires  , 

i5  à 6,000 

90,000.  , 

( 

1 1 à 5, 400 

59,400.  ■< 

^ 192,600. 

9 à 4,800 

45,200.  1 

45  Sous-commissaires 

> 

23  à 3,ooo 

69,000. 

f 

14  à 2,700.  ..... 

37,800.  < 

! 126,000. 

8 à 2,400 

13,200,  1 

l 

66  Commis  principaux  , 

À 2,100 

1 38,600. 

3i  1 Commis  , 

91  à i,8co 

167,400. 

e 

92  à i,5oo 

i3S,ooo.  4 

} 456,600, 

126  à 1,200 

131,200. 

C 

4 Gardes-magasins , 

3 à 4,200. 

12,600. 

»3 

O 

O 

1 à 3,6oo 

3,6oo.  ! 

6 Sous- gardes-magasins , 

à 2,100.  , 12,600. 


1,054,600  f. 

Ainsi  la  de'pense  totale  des  administrations 
$0  monte  à la  somme  de  1,064,600  francs* 
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28. 

Les  frais  de  bureau  seront  payés  ainsi  qu’it 

suit  : 1 

A Brest  ...  t ...  . 

Bochefort  

Toulon  , 

Lorient  . . . . . . » . 

Le  Havre 

Anvers  .......  . . 

Dunkerque  . ..... 

Flessingue  .....  , . 

Ostende . . . ..... 

Cherbourg  ...  .... 

Saint-Malo  ....... 

Nantes  ...» 

Bordeaux  . ...... 

Baïonne 

Marseille  ....... 

Total  ; .......  64,000  f. 

2Ç. 

Les  chefs  d'administration  d'os  ports  , ou< 
commissaires  principaux  , chacun  dans  le  port 
de  sa  résidence  , feront  la  répartition  de  ces 
sommes  entre  les  difféiens  bureaux  de  leur 
ressort. 

3o. 

Le  magasin  général  fournira  Tes  registres 
imprimés  nécessaires  à l'a  comptabilité  , les- 
acquils,  et  les  casernet*  du  port. 

■0  3 1 . 

Il  ne  pourra  être  fait  au  compte  de  la  Ré- 
publique aucune  impression  que  celles  ci- 
dessus  désignées  , ni  aucune  fourniture  d« 
bois  , lumières  , papier  , plumes  encre  etc. 

32. 

Ceux  des  ordonnateurs  qui  seront  nommé* 


13,000. 

10.500. 

13.500. 

6.000. 

4.500. 

I,  300. 

3.000. 
1,000» 

5 oo. 

1.000. 

1.500. 
2,000. 
2,500.. 

760. 

760. 
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tfux  places  de  chefs  d’administration,  conser- 
veront, tant  qu’il  seront  employés  en  cette 
qualité,  les  appointemens  dont  ils  jouissent 
à présent. 

33. 

Tous  les  employés  dans  l’administration  dés 
ports,  qui  ne  seront  pas  conservés  dans  la 
présente  organisation  , jouiront  du  tiers  do 
leurs  appointemens  , avec  la  faculté  d’étro 
appelés  à remplir  les  places  vacantes.  Mais  , 
si  après  deux  ans  , ils  ne  sont  pas  remis  en 
activité  de  service  , ils  seront  censés  réfor- 
més , et  jouiront  du  traitement  de  réforme 
alloué  par  la  loi. 

34- 

Nul  ne  peut  être  admis  en  qualité  de  com- 
mis d administration  dans  les  ports,  s’il  n’est 
âgé  de  dix-huit  ans,  s’il  n’a  six  mois  de  na- 
vigation , s’il  ne  répond  à un  examen  sur 
l'arithmétique  et  sur  les  éléraens  de  géomé- 
trie, et  s’il  n’est  constaté  qu’ii  a une  bonne 
écriture. 

35. 

Les  commis  d’administration  feront  le  ser- 
vice des  bureaux  des  ports  et  de  l’inscription 
maritime , et  pourront  faire  celui  de  la  compta- 
bilité â bord  des  vaisseaux  de  la  République. 

Nul  commis  ne  sera  promu  â un  grade  su- 
périeur , sans  avoir  satisfait  â un  examen  sur 
les  diverses  parties  du  service  de  l adininis- 
tration  , soit  en  présence  du  chef,  ou  dos 
deux"  plus  anciens  commissaires  de  l’adminis- 
tration. \ 

SECTION  VI. 

A gens  de  la  comptabilité  à bord  des  vaisseaux. 

36. 

Les  chefs  de  l’administration  dans  les  ports,. 
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proposeront  les  agens  de  comptabilité  à em- 
barquer sur  les  vaisseaux  et  bâtimens  de 
la  République  , au  préfet  maritime  , qui  les 
choisira. 

37. 

Les  appointemens  des  agens  de  comptabi- 
lité seront  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

Sur  les  vaisseaux  de  80  canons  et  au-dessus  . 2,  toof. 

Sur  les  vaisseaux  de  74  canons  et  au-dessous  . 1,800. 

Sur  les  frégates i.âoo. 

Surles  corvettes  etautres  bâtimens  inférieurs.  1,200. 

38. 

S’il  est  embarqué  sur  les  bâtimens  de  la  Ré- 
publique , des  commis  du  port  comme  agens 
comptables  , ils  ne  pourront  avoir  des  ap- 
pointomens  inférieurs  à eeux  dont  ils  jouis- 
sent. 

39-  ? 

Il  ne  sera  embarqué  d’agens  comptables  en 
litre  , que  sur  bâtimens  portant  des  canons 
et  au  moins  soixante  hommes  d’équipage. 
Sur  les  plus  petits  bâtimens  , ces  fonctions 
seront  remplies  par  un  aspirant  ou  un  no- 
vice timonnier  , qui  tiendra  les  comptes  sous 
l inspcction  du  lieutenant  et  les  ordres  dn 
capitaine. 

40. 

A défaut  de  commis  d’administration  des 
ports  , il  ne  pourra  être  embarqué  , en  qua- 
lité d’agens  comptables  , sur  les  vaisseaux  , 
que  des  citoyens  âgés  de  plus  de  vingt  ans, 
ayant  fait  au  moins  une  année  de  navigation 
sur.Ies  vaisseaux  de  la  République  ou  du  com- 
merce , ayant  eu  de  bons  certificats  de  leur 
conduite  , et  étant  en  état  de  répondre  à un 
exatnen  sur  l’arithmétique  et  sur  la  tenue  dos 
compte  des  vaisseaux. 
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Leur  première  campagne  devra  être  sur  les 
corvettes  de  1 6 canons  et  au-dessous  , avec 
appointemens  de  commis  de  3e.  classe. 

42. 

A une  seconde  campagne  , ils  pourront 
être  embarqués  en  la  même  qualité  sur  les 
frégates  , avec  les  appointemens  de  commis 
de  2C.  classe. 

43. 

A une  troisième  campagne  , ils  pourront 
être  embarqués  en  la  même  qualité  sur  les 
vaisseaux  de  74  canons  et  au-dessous , con- 
currement  avec  les  commis  ordinaires  de  Ire. 
classe  , dont  ils  auront  les  appointemens  et 
le  titre  pêndant  la  campagne. 

44* 

A une  quatrième  campagne  , ils  pourront 
être  embarqués  en  la  même  qualité  sur  les 
vaisseaux  de  80  canons  et  au-dessus  , con- 
currencent avec  les  commis  principaux  des 

Ï torts , dont  ils  auront  les  appointemens  et 
c titre  pondant  la  campagne.  ^ 

45. 

Après  quatre  campagnes  , ils  pourront  pré- 
tendre avec  les  commis  principaux  de  1 ad- 
ministration i au  grade  de  sous-commissaire  , 
soit  dans  la  marine  , soit  dans  les  colonies. 

46. 

Les  appointemens  des  agens  comptables  qui  < 

ne  sont  pas  employés  comme  commis  d’ad- 
ministration , cesseront  de  leur  être  payés 
le  iôme.  jour  après  le  désarmement  du  vaisseau. 

SECTION  VII. 

Inscription  marime. 

47.  • 

Les  commissaires  , sous  - commissaires  f 
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commis  , préposés  et  syndics  de  l'inscription 
maritime,  sont  maintenus  provisoirement  sur 
le  pied  où  ils  se  trouvent  actuellement. 

48. 

Les  officiers  de  vaisseau  nommés  pour  ins- 
pecter les  hommes  de  mer,  recevront  en  in- 
demnité de  frais  de  voyage  , une  somme  qui 
sera  déterminée  par  le  préfet  maritime  , et 
<jui  no  pourra  excéder  2,400  francs  pour  cha- 
cun et  par  an. 

SECTION  VIII. 

Des  Inspecteurs  de  marine. 

49. 

aura  pour  l’inspection  de  marine, 

A Brest.  * 

* Inspecteur. 

4 Sous  - inspecteurs , dont  . . f * J®  claâSe* 

{6  de  Ire. 

5 de  2e. 

5 de  3e. 


£2. 

A Rochefort. 

s Inspecteur. 

S Sous- inspecteurs , dont  . . 


to  Commis  , dont 


{ 


2 de  Ire.  classe. 
1 de  2e. 


{4  de  Ire. 
3 de  20. 
3 de  3ot 


*4- 

1 Inspecteur. 


A Toulon . 


4 Sous- inspecteurs  , dont  . . 


t2  Commis , dont 


{ 


2 de  Ire.  classe. 
2 de  2e. 

4 de  diatpic  el* 


*7- 


t 
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A l Crient. 


t Inspecteur, 
s Sous-inspecteurs,  dont 
6 Commis  , dont  . . - . 


de  Ire.  classe» 
de  26. 

de  chaque  cl. 


9- 


Au  Havre. 


i Inspecteur. 
i Sous-inspecteur  . . , 

s Commis , dont  . „ 

V 


de  Ire.  classe, 
i de  Ire. 
i de  2e. 


4- 

A Anvers. 

i Sous-inspecteur 

i Commis  ....  ....  . 


e. 


A Dunkerque. 

i Sous-inspecteur 

« Commis  . 


de  Ire.  classsty 
de  Ire. 


de  2e.  classe, 
de  Ire. 


3. 

A Cherbourg. 

i Sous- inspecteur  ........  de  ae.  classe. 

A Saint-Malo. 


i Sons-inspecteur 
3 Commis  , dont 


de  2e.  classe. 

1 de  Ire.  classe» 

2 de  ae. 


3. 

A 

i Sous-inspecteur 
3 Commis  , dont 


Hantes. 

i de  Ire.  classe! 

(i  de  Ire.  classe, 
i de  ze. 


36o  ^ Lois  €l  Règkmens 

A Bordeaux. 


1 SotM-ixjspecteur 

2 Commis,  dont 

S. 


de  Ire.  classjj 
i de  Ire. 

i de  2e. 

« 


A Baïonne. 


i Sous -inspecteur  . ......  de  Ire.  classa 

i Commis  . ....  i ...  • de  Ire. 


Los  inspecteurs  seront  pris  parmi  ceux  qui 
ont  été  ou  qui  sont  encore  contrôleurs  , admi- 
nistrateurs , officiers  de  vaisseau  , ou  ingé- 
nieurs-constructeurs. 

61.  • 

Les  appointemens  des  inspecteurs  seront 
de  T2,coofr.  dans  les  ports  de  Brest,  Tou- 
lon, Rochefort  ; de  10,000  fr.  dans  les  port* 
de  Lorient  et  du  Havre. 


Ceux  des  sous-inspecteurs  seront  , 

pour  la  Ire.  classe  , de  ...  5,ooo  fr. 
pour  la  2e.  , de  .....  . 4>°cc.  - 

Ceux  des  commis  seront , 
pour  la  Ire.  classe  , de  . . . . i,8cofr. 


pour  la  2e. , de î,5oo. 

pour  la  3e.,  de 1,200.  • 


62. 

Pour  frais  de  bureau  , il  sera  alloué  au* 
inspecteurs  dans  les  ports  de  Brest  , Toulon 

et  Rochefort  1,600  fr. 

Dans  ceux  de  Lorient  et  du  Havre.  1 ,200. 

Aux 
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Aux  sous-inspecteurs  dans  les  autres  ports  , 

a chacun  800  fr. 

Ainsi  le  tableau  de  la  dépense  de  l'ins- 
pection sera  comme  il  suit  : 


{ 


5 Inspec.  , dont. 
f.2  Sous-inspect.  . ^ 


3 à 1 a,ooo  f. 
2 à 10,000  . 


12  à 
10  à 


S 5 Commis 


5.000 

4.000 

1,800 

i,5oo 

,200 


36.000 

20.000 


60,000.  \ 
, 40,000.  y 

* 23  a 1,800  . . 41,400.  ^ 
• / (8  i,5oo  . . 27,000. 

C 1 4 à 1,200  . . 16,800.  * 


56,ooof. 


100,000. 


85,200. 


Total.  , 241,200. 

Et  celles  des  bureaux  , 

3 Bureaux  à . . i,5oof.  . . . 4,5oof. 

2 Bureaux  à . . 1,200  ....  2,400. 

6 Bureaux  à . . 800  ....  4,800. 



T 1,700. 


SECTION  IX. 


Da  Conseil , t 

53. 

Il  y aura  pour  chacun  des  ports  de  Brest,* 
Rochefort , Toulon  et  Lorient,  un  secrétaire 
du  conseil! 

Les  appointemens  des  secrétaires  seront 
fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

A ceux  de  Brest , Toulon  , Rochefort , cha- 
cun .......  3,ooo f..  . 9,000. 

A celui  de  Lorient  » , 2,400. 

Tome  IIL  Q 
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Dans  les  autres  arrondisscmens , un  des  sous- 
commissaires  fera  les  fonctions  de  secrétaire. 

SECTION  X. 


Dispositions  générales. 
54  • 


Il  sera  accordé  une  indemnité  pour  frai* 
de  route  , 

Au  préfet  dans  l 'étendue  de  son  arrondis- 
sement i 

Au  chef  de  l’état-major  des  ports,  lorsqu’il 
aura  reçu  des  ordres  qui  exigeront  un  dé- 
placement de  deux  jours  et  plus  ; 

Aux  officiers  qui  auront  reçu  des  ordres 
pour  se  rendre  d’un  port  dans  un  autre  j 

A l’inspecteur  des  constructions  navales  ; 

Au  chef  de  construction  qui  sera  dans  Io 
cas  de  se  déplacer  pendant  deux  jours  et  plus  ; 

Au  chef  de  l’administration  et  aux  com- 
missaires envoyés  dans  l’arrondissement , pour 
le  service  , ou  pour  les  prises  ou  bâtimens 
naufragés  , lorsque  le  déplacement  durera 
deux  jours  et  plus  ; - 

Aux  inspecteurs  et  sous*inspecteurs  dans  le 
même  cas  ; 

Aux  commis  de  la  marine  qui  recevront 
des  ordres  de  déplacement. 

55. 

L’indemnité  sera  réglée  selon  un  tarif  par- 
ticulier. 


66. 

Les  préfets  maritimes  jouiront  des  honneurs 
accordés  au  vice-amiral. 

67. 

Lorsqu’un  officier  général  aura  reçu  du  Gou- 


\ 
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Vernementle  titre  d’amiral  , il  exercera,  dans 
l'arrondissement  où  il  sera  envoyé,  l'autorité 
ministérielle  ; le  préfet  maritime  so  confor- 
mera à ses  ordres. 

68. 

Le  rang  au  conseil  , dans  les  cérémonies 
publiques  et  par  tout  où  il  y a concours  d'au- 
torités différentes  , est  déterminé  par  l'article 
suivant , qui  n’établit  d’ailleurs  aucune  iden- 
tité de  grade. 

L’inspecteur  du  génie  maritime  prendre 
place  avec  les  contre-amiraux  suivant  la  data 
de  son  brevet  ; 

Les  ir  specteurs  de  marine  , les  chefs  d'ad- 
ministration et  les  chefs  de  construction  , 
avec  »es  chefs  de  division  ; 

Les  commissaires  principaux,  après  les  chefs 
de  division  et  avant  les  capitaines  de  vaisseau; 

Les  ingénieurs  de  première  classe  , les  com- 
missaires et  le  premier  des  sous-inspecteurs 
de  marine,  avec  les  capitaines  de  vaisseau; 

Les  ingénieurs  de  seconde  classe , avec  les 
capitaines  de  frégate  ; 

Los  sous  - ingénieurs  de  première  classe  , 
les  sous-inspecteurs  de  marine  et  les  sous- 
commissaires,  avec  les  lieutenans  de  vais- 
seau ; 

Les  sous-ingénieurs  de  seconde  classe , avec 
les  enseignes  de  vaisseau  ; 

Les  commis  de  l’administration  , après  les 
enseignes  de  vaisseau  ; 

* Les  élèves  du  génie  maritime , avec  les  as- 
pirans  de  la  marine. 

60. 

Dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte  , Io 
ministre  ne  pourra  excéder  le  nombre  d’em- 
ployés déterminé  par  les  lois  ou  règlemens j 

Q a 
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mais  il  lui  est  toujours  permis  de  ne  pas  al- 
ler jusqu'à  ce  nombre  , et  de  laisser  vacante* 
dans  chaque  grade  les  places  qui  peuvent  l'être 
sans  nuire  au  service. 

6 1. 

Les  uniformes  des  préfets  , ceux  des  offi- 
ciers de  vaisseau  , des  officiers  du  génie  ma- 
ritime , des  officiers  d’administration  et  des 
inspecteurs  do  marine  , seront  fixés  par  un 
règlement  particulier. 

62. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  règle- 
ment , qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul , signé  Bonaparte.  Par  le 
premier  Consul  : le  secrétoire  d'état  , signe 
Hugues  B.  Maret.  Le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  , signé  Forfait. 

Arreté  portant  que  l'on  continuera  de  verser  , 
dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ,un 
décime  par  franc  du  produit  des  prises.  Du 
7 Fructidor  , an  8. 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  1a  marine  -,  le  conseil 
d’état  entendu  , 

Arrêtent  : 

Article  premier. 

L’arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  14  Bru- 
maire an  8 * <lui  ordonne  qu’indépendam- 
ment  des  retenues  précédemment  établies  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  , 
il  sera  prélevé  un  décime  par  franc  sur  le 
produit  nei  de  toutes  les  prises  faites  soit  pat 
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les  bâtimens  de  la  République  , soit  par  les 
bâtimens  du  commerce  , est  maintenu  : en 
conséquence  , ladite  retenue  sera  exercée  ainsi 
qu’il  est  prescrit  par  les  art.  i et  4 dudit  ar- 
rêté , pour  en  être  le  produit  versé  dans  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  et  employé 
au  soulagement  et  à l’entretien  des  prison- 
niers do  guerre  français  provenant  des  bâti- 
mens  de  la  République  et  du  commerce  , coa- 
formément  â l’art.  2 du  môme  arrêté. 

2. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul , signé  Bonaparte.  Par  le 

S rentier  Consul  : le  secrétaire  d'état  , signd 
ugues  B.  Maret.  Le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  , signé  Forfait. 

Arrête  relatif  aux  marins  étrangers  résidant 
sur  le  territoire  de  la  République.  Du  14  Fruc- 
tidor , an  8. 

Les  Consuls  do  la  République  , sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  marine  et  de  colonies  } 
le  conseil  detat  entendu  , 

Arrêtent  : 

Article  premier. 

Tous  marins  étrangers  résidant  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République  , qui  ont  épousé  une 
femme  française  , et  navigué  sur  les  bâtimens 
du  commerce  français  , sont  assujettis  à ser- 
tir sur  les  vaisseaux  de  l’Etat. 

2. 

Lesdits  marins  sont  tenus  â se  présente» 

Q S 
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au  bureau  de  l'inscription  maritime  du  quar- 
tier dans  letendue  duquel  ils  résident  , et  à 
s’y  faire  inscrire. 

3. 

Après  leur  inscription  , ils  seront  considé- 
rée comme  marins  français  , et  participeront, 
comme  eux  , aux  avancemens  , augmentations 
de  paie  , parts  des  prises  , et  pensions  accor- 
dée par  les  lois  aux  gens  de  mer. 

4- 

Les  préfets  feront  faire  par  les  sous-préfets  , 
maires  ou  tous  autres  dépositaires  des  regis- 
tres de  l’état  civil  , le  relevé  des  mariages 
contractés  avec  des  femmes  françaises  , depuis 
1792  , par  des  marins  étrangers  actuellement 
résidant  sur  le  territoire  de  la  République. 

Ils  enverront  ces  états  , dans  le  mois  qui 
suivra  la  publication  du  présent  arrêté,  aux 
officiers  d’administration  et  préposés  à l'ins- 
cription maritime  de  chaque  quartier. 

6. 

A l'avenir  , lesdits  maires  et  adjoints  feront 
passer,  au  commencement  de  chaque  mois  , 
pux  administrateurs  chargés  do  l’inscription 
maritime  un  semblable  état  desdits  mariages 
contractés  dans  le  mois  précédent. 

6. 

Lesdits  administrateurs  porteront  sur  les  re- 
gistres de  l'inscription  maritime  de  leur  quar- 
tier , les  susdits  marins  étrangers  dont  l’éta- 
blissement en  France  sera  constaté  par  les 
états  ci-dessus  énoncés  , et  lorsqu’il  auront 
le  nombre  de  mois  de  iner  fixé  par  la  loi  du 
3 Brumaire,  an  4 , concernant  l’inscription, 
maritime. 

7- 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
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est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  , 
qui  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul  , signé  Bonaparte.  Par  le 
premier  Consul  : le  secrétaire  d'état  , signé 
Hugues  B.  Maret.  Le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  , sigaé  Forfait. 

ARRÊTÉ  relatif  aux  prises  qui  seront  faites  par 

les  vaisseaux  et  autres  bàtimens  de  l'Etat. 

Du  9 Ventôse  , an  9 

Los  Consuls  do  la  République  , sur  le  rap- 
port du  ministre  do  la  marine  et  des  colonies  ; 
le  conseil  d’état  entendu  , 

Arrêtent  : 

Article  premier. 

Tous  vaisseaux  , frégates  et  autres  bàtimens 
de  guerre  ennemis  qui  seront  pris  par  les 
vaisseaux  , frégates  et  autres  bàtimens  de  l'Etat, 
ainsi  que  leur  artillerie  , agrès  , apparaux  , 
vivres  et  munitions  , et  les  marchandises  , 
pierreries  , matières  d’or  et  d’argent  , et  au- 
tres effets  chargés  sur  les  bàtimens  capturés , 
appartiendront  , en  totalité  , aux  individus 
composant  les  états-majors  et  équipages  des 
bàtimens  preneurs. 

2. 

A l’égard  des  corsaires  , bàtimens  armés  en 
guerre  et  marchandises , et  navires  marchands , 
pris  également  par  les  vaisseaux  ou  autres  bâ- 
timens  de  1 Etat  , un  tiers  du  produit  net  da 
la  prise  sera  prélevé  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  ; et  les  deux  autres 
tiers  seront  distribués  entre  les  états-majors 
et  équipages  des  bàtimens  preneurs  , coa- 

Q 4 
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formément  aux  dispositions  du  présent  arrête. 

3. 

Lorsque  les  besoins  de  la  République  exi- 
geront d'acquérir  , pour  son  service  , les  vais- 
seaux et  frégates  de  guerre  de  vingt  canons 
et  au-dessus  , enlevés  aux  ennemis  , le  prix 
en  sera  payé  aux  équipages  des  bâtimens  pre- 
neurs , des  fonds  de  la  marine  , dans  trois 
mois*,  au  plus  tard,  de  leur  acquisition , sur 
le  pied  , 

S A v o i R : 

De  cinq  mille  francs  , pour  chaque  canon 
monté  sur  affût , des  vaisseaux  do  quatre-vingt- 
dix  canons  et  au-dessus  ; 

De  quatre  mille  francs  , pour  ceux  de  qua- 
tre-vingt jusqu’à  soixante  canons  inclusive- 
ment ; 

Et  de  trois  millç  cinq  cents  francs , pour 
ceux  des  vaisseaux  et  frégates  do  vingt  ca- 
nons et  au-dessus  , jusqu’à  soixante. 

4* 

Lorsque  les  vaisseaux  ennemis  mentionné* 
•en  l'article  précédent , auront  été  pris  à l’a- 
bordage , le  prix  accordé  aux  équipages  pre- 
neurs sera  augmenté  de  deux  cents  francs  par 
chaque  canon. 

5. 

Dans  les  prix  ci-dessus  fixés  seront  com- 
pris l’artillerie  , les  munitions  de  guerre  et 
de  bouche  , la  coque  du  vaisseau  , les  mâtu- 
res , agrès  , apparaux  , et  toutes  les  dépen- 
dances des  vaisseaux  de  guerre  et  frégates  pris 
sur  les  ennemis  , à l’exception  des  pierreries , 
des  matières  d’or  et  d'argent , et  autres  mar- 
chandises faisant  partie  des  cargaisons  , qui 
pourront  se  trouver  à bord  , lesquelles  ap- 
partiendront aux  équipages  des  vaisseaux  pre- 
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fleurs  , indépendamment  du  prix  payé  pour 
la  valeur  des  bâtimens. 

6. 

Pourront  pareillement  être  acquis  pour  le 
service  de  la  République  , tous  autres  bâti- 
timens  de  guerre  , corsaires  et  navires  mar- 
chands ennemis  , pris  par  les  vaisseaux  de 
l’Etat , ainsi  que  les  canons , armes  , agrès  , 
apparaux,  vivres  et  autres  munitions  ou  mar- 
chandises , en  tout  ou  partie  , qui  se  trou- 
veront à bord  desdits  bâtimens  , et  qui  pour- 
ront être  employés  utilement  pour  le  service 
des  arsenaux  : le  prix  en  sera  payé  dans  le* 
terme  de  trois  mois , du  jour  de  leur  acqui- 
sition, des  fonds  de  la  marine,  sur  l’estima- 
tion qui  en  sera  faite  par  les  commissaires 
nommés  à cet  effet  pour  la  République  , par 
l’officier  de  l’administration  de  la  marine  du 
port  oit  les  prises  seront  vendues  , de  con- 
cert avec  les  experts  nommés  par  les  équi- 
pages preneurs  , ou  , â leur  défaut  , par  le 
syndic  des  classes. 

7* 

Tout  ce  qui  ne  sera  pas  acquis  pour  le  ser- 
vice de  la  République  , sera  vendu  de  la  ma- 
nière et  en  la  forme  ci-après  prescrites  ; et  tous- 
les  frais  de  procédures  , garde  , magasinage 
et  autres  , seront  prélevés  sur  le  produit  brut 
des  évaluations  estimations  et  ventes» 

8. 

A l’égard  des  vaisseaux,  frégates  et  autres- 
bâtimens  de  guerre  , ainsi  que  des  corsaires- 
ennemis  qui  seront  coulés  bas  , brûlés  ou  au- 
trement détruits  par  les  vaisseaux  , frégates 
et  autres  bâtimens  de  la  République-,  il  sera 
payé  , des  fonds  de  la  marine  , aux  équipa- 
ges des  vaisseaux  et  attires  bâtimens  qui  les 
autant  détruits  , 

Q5 
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3;o 


Huit  cents  francs  pour  chaque  canon  monté 
sur  affût  , des  vaisseaux  de  ligne  ennerrris; 

Six  cents  francs  pour  chaque  canon  de  fré- 
gate et  autres  bstimcns  de  guerre  ; 

Et  quatre  cents  francs  pour  chaque  canon, 
de  corsaire  particulier. 

9- 

Le  produit  des  prises  et  gratifications  re- 
venant soit  à des  armées  navales  , escadres 
ou  divisions,  soit  à un  vaisseau  ou  autre  bâ- 
timent de  la  République  ayant  une  destina- 
tion particulière  , sera  partagé  , 

S A v o I R : 

Un  tiers  entre  les  officiers  généraux  , leo 
cotnmandans  de  vaisseaux,  frugales  et  autre* 
bâtimcns  , et  les  officiers  et  autres  personnes 
composant  les  états-majors  i 

Et  les  deux  tiers  restans  , entre  les  équi-  ' 
pages. 

> 

io. 

Le  tiers  attribué  aux  officiers  généraux , 
cominandans  et  états  - majors  , ne  fera  dans 
tous  les  cas , qu’une  seule  masse  dans  laquelle 
tous  les  officiers  d’une  armée  navale  . escadre 
ou  division  , ou  ceux  d’un  vaisseau^ou  autre 
bâ  timent  ayant  une  destination  particulière , 
auront  lés  parts  réglées  ci  - après  pour  leur  ’ 
grade  , sans  avoir  égard  b la  fores  des  bâ~  ' 
timens  j 
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NOMERB 

S A V O I R : des  parts. 


Le  vice-amiral  , commandant  avec 

le 


titre  d’amiral 

'command  en  chef 
Vil  ne  commando 
pas  en  chef  . . 

‘command.  en  chef . 
s’il  ne  commande 
pas  en  chef  . . 

Le  capitaine  de  pavillon  d’un  of- 
ficier général 

keommand.  un  vais- 
seau .... 
[[comm.  un  frégate  . 

’comm.  une  frégate 
ou  un  autre  bât.  . 
employé  en  second 
ou  autrement  . 

Lelieu tenant ÇCOTnm‘  une  fr^ale 


Le  vice-ami- 
ral ...  / 

Le  contre  - 
amiral.  . 


Le  capit.  de 
vaisseau  . 


Le  capit.  de 
frégate  . 


de  vaiss. 


I 


ou  un  autre  bât. 
[ne  command.  pas  . 
Enseigne  de  rcommand.  un  bât.  . 

vaisseau  . ^ne  command.  pas  . 
L’officier  de  santé  de  Ire.  classe  . . 


3o. 


20. 


15. 

16. 

ic. 

6. 


2. 


L’agent  comptable . 

L’aspirant  de  la  marine  .... 

Les  officiers  d administration  de  la  marina 
et  les  officiers  du  génie  maritime  embarqué» 
sur  les  bàfimens  de  l’Etat  , auront  des  parts 
de  prises  réglées  d’après  la  correspondance  do 
leur  grade  avec  les  grades  militaires. 

il. 

Les  officiers  promus  à un  nouveau  grade 

Q 0 
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dans  le  cours  d’une  campagne  , ainsi  que  leî 
gens  de  l’équipage  qui  seront  avancés  , joui- 
Tont  du  nombre  de  parts  attribué  à leur  nou- 
veau grade  , pour  les  prises  qui  auront  été- 
faites  depuis  le  jour  qu’ils  l'auront  obtenu. 
12.. 

Les  deux  tiers  appartenant  aux  équipages 
seront  répartis  comme  il  suit  ; 

NOMBRE 

S A V O I P«  : des  parta. 

Aux  sergens-maj. , quand  ils  feront 
les  fonctions  de  capit.  d'armes 
Aux  Iers.  maîtres  de  manœuvre  . 

Aux  Iers.  maîtres  de  canonnage  . 

Aux  Iers.  maîtres  de  timonnerie  . 

Aux  serg.  des  troupes  de  lamar.  _ 

Aux  Iers.  maîtres  de  charpentage 
Aux  Iers.  maîtres  de  calfatage  . , . 

Aux  Iers.  maîtres  de  voilerie  . . . 

Aux  2ds.  maîtres  do  manœuvre  . . 

Aux  2ds.  maîtres  de  canonnage  . 

Aux  2ds.  maîtres  de  timonnerie  . 

Aux  pilotes  - côtiers 

Aux  officiers  de  santé  de  2de  clas. 

Aux  2ds.  maîtres  de  charpentage 
Aux  2ds.  maîtres  de  calfatage  . . 

Aux  2ds.  maîtres  de  voilerie  . . . 

Aux  contre  - maîtres .......... 

Aux  caporaux  des  troup.  de  la  mar 

Aux  quartiers  - maî  très 

Aux  aides  de  canonnage 

Aux  aides  de  timonnerie  ...... 

Aux  aides  de  charpentage  ..... 

Aux  aides  de  calfatage  ........ 

Aux  aides  de  voilerie 

Aux  officiers  de  santé  de  classe 
Aux  saaitre&aimuiïers  et  forgerons 


concernant  la  Marine. 


3r$ 

NOMBRE 
des  part»»- 

Aux  matelots  faisan!  les  foactions  ^ ** 

do  gabier* » if 

Aux  préposés  des  vivres 3 = 

A chaque  matelot , soldat,  tambour  et 

musicien 

A chaque  novice 

A chaque  domestique  et  mo-usse  .... 

13. 

Les  officiers  de  l'armée  de  terre  em- 
barqués sur  des  vaisseaux  ou  autres  bâti- 
mcns  de  l'Etat  , ou  sur  des  transports  frétés 
par  lui , et  armés  on  guerre  , amont  part  au* 
prises,  selon  leur  grade  correspondant  avec 
ceux  de  la  marine  j et  les  sous  - officiers  et 
soldats  des  mêmes  troupes  seront  traites  comme 
ceux  de»  troupes  de  la  marine. 

14. 

Dans  toutes  expéditions  oii  les  troupes  de 
terre  agiront  de  concert  avec  les  forces  na- 
vales, soit  contre  une  place  , soit  contre  une 
colonie  , le  produit  des  prises  faites  lors  do 
l’attaque  , ou  à vue  du  lieu  qu’on  devra  at- 
taquer , sera  partagé  en  commun  par  tous  les 
individus  de  terre  et  de  mer  , et  par  égale 
portion  , à égalité  de  grade  , sans  que  toute- 
fois l’officier  commandant  les  forces  de  terre 
en  chef,  puisse  , à raison  de  son  grade  , pré- 
tendre à une  part  plus  forte  que  1’offieier  com- 
mandant les  forces  navales. 

16. 

Le  supplément  de  part  attaché  au  comman- 
dement , n’est  alloué  qu’à  l’officier  général  r 
l’officier  supérieur  ou  autre  commandant  en. 


074  £<>if  Règlemens  i 

chef  les  forces  de  terre.  Tout  officier  gene- 
ral , officier  supérieur  ou  autre  ne  comman- 
dant point  en  chef,  sera  traité  comme  l'of- 
ficier de  mer  du  môme  grade  non  comman- 
dait t. 

1 6. 

Lorsqu’une  armée  navale  ou  escadre  sera 
à l’ancre  dans  un  port  ou  une  rade  , s’il  en 
est  détaché,  pour  établir  des  croisières,  une 
escadre  ou  division  , et  que  ce  détachement 
fasse  des  prises  , le  tiers  de  leur  produit  sera 
dévolu  de  droit  aux  vaisseaux  détachés  , sans 
partage  avec  le  reste  de  l’armée  ou  escadre  ; 
et  les  deux  autres  tiers  seront  réunis  à la  masse 
générale  du  produit  des  prises  , pour  être  par- 
tagés tant  entre  Jes  vaisseaux  qui  auraient  été 
détachés  , qu’entre  ceux  qui  seraient  restés  à 
l’ancre. 


l7’ 

Le  produit  des  prises  faites  par  quelques  dé- 
tachemens  de  l’armée  navale  ou  escadre  qui 
sera  en  pleine  mer  , appartiendra  en  commun 
â l’armée  navale  ou  escadre  , sans  aucune  dis- 
traction en  faveur  des  vaisseaux  qui  auront 
fait  ou  amariné  lesdites  prises. 

18. 


Toutes  les  fois  que  des  divisions  de  bâti- 
incns  , ayant  des  instructions  séparées  , seront 
expédiées  en  mémo  temps  pour  des  missions 
diiférentes  , les  prises  que  chaque  bâtiment  ou 
chaque  division  pourra  faire  à la  mer  , lui  ap- 
partiendront en  entier,  sans  partage  avec  les 
autres  , lorsque  les  bâtimens  preneurs  ne  se- 
ront plus  en  vue  de  ceux  qui  auront  une  au- 
tre destination.  iq. 

Lorsqu’un  ou  plusieurs  bâtimens  seront  dé- 
tachés par  le  commandant  d’une  année  na- 
vale ou  escadre  , soit  à l'ancre  , soit  à la  mer» 
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avec  ordre  de  ne  plus  se  réunir  â l’armée  ou 
escadre  dont  ils  seront  détachés  , les  prises 
qu’ils  feront  après  leur  séparation  , leur  ap- 
partiendront en  entier. 

20. 

Dans  le  cas  où  , par  des  ordres  subséquens,’ 
des  divisions  ou  des  bâtimens  pourvus  d'ins- 
tructions séparées  devront  se  réunir,  les  pri- 
ses qu’ils  feront  de  part  et  d'autre  avant  la 
réunion,  appartiendront,  sans  partage,  à la 
division  ou  au  bâtiment  qui  les  aura  faites. 

21. 

Si  un  vaisseau  ou  autre  bâtiment  , destiné 
à faire  partie  d’une  division  ou  escadre,  est 
chargé  , par  ordre  du  préfet  maritime  , d’uno 
mission  particulière  , les  prises  qu’il  peut  faire 
pondant  le  cours  de  cette  mission,  lui  appar- 
tiennent en  entier  , sans  que  la  division  ou 
escadre  â laquelle  il  doit  être  réuni  à son 
retour  , puisse  y rien  prétendre. 

22. 

Si  une  division  déjà  en  mer  doit  être  jointe 
â une  autre  non  encore  expédiée  ou  ayant  à 
remplir  quelque  mission  avant  que  la  réunion  , 
puisse  s’effectuer,  et  qu’il  soit  fait  des  prises 
avant  cette  réunion , soit  par  la  division  déjà  en 
mer,  soit  par  celiequi  doit  aller  la  joindre,  elles 
appartiennent  à la  division  du  bâtiment  pre- 
neur, sans  quel’autre  division  puisse  former  la 
prétention  d'en  partager  le  produit. 

23. 

Lorsque  des  bâtimens  armés  en  course  par 
dos-  particuliers  , auront  été  requis  par  les 
commandans  des  escadres,  vaisseaux  ou  au- 
tres Jbâtimens  de  l'Etat  , de  soriir  avec  eux 
des  ports  , ou  de  les  joindre  à la  mer , dans 
ce  cas  seulement  , lesdits  bâtimens -armés  en 
course  participeront  au  produit  des  prises  ei 
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gratifications , pendant  le  temps  qu’ils  seront 
attachés  aux  escadres  ou  vaisseaux  ; et  leur 
part  sera  fixée  suivant  le  nombre  de  leurs  ca- 
nons montes  sur  affût  , sans  avoir  egard  à 
leur  calibre  ni  à leur  force  d'équipage  , et 
proportionnellemet  au  nombre  des  canons  des 
vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  l'Etat  avec  les- 
quels ils  auront  fait  lesdites  prises  ; 

De  sorte  que  si  , par  exemple  , le  bâtiment 
armé  en  course  était  de  vingt  canons  , et  que* 
la  division  fut  composée  d'un  vaisseau  de  qua- 
tre - vingts  , d’un  de  soixante  - quatorze  , et 
d’une  frégate  de  trente  , il  serait  fait  deux 
cent  quatre  parts  , desquelles  cent  quatre- 
vingt-quatre  appartiendraient  à la  division  , 
et  les  vingt  autres , au  bâtiment  armé  en  course. 

24. 

Dans  le  cas  ou  fesdits  vaisseaux,  ou  autres 
bâtimens  do  l'Etat,  auraient  été  détachés  d’une 
armée  navale  ou  escadre  mouillée  dans  le  port  r 
la  part  qui  reviendra  aux  bâtimens  armés  en 
co-urse  sera  réglée  comme  si  les  vaisseaux  dé- 
tachés formaient  , eux  seuls , une  escadre  par- 
ticulière , sans  avoir  égard  aux  vaisseaux  qui 
étant  restés  â la  mer,  n’auraient  pas  contri- 
bué à la  prise  ; et  la  part  qui  reviendra  aux 
vaisseaux  de  l’Etat  , sera  répartie  de  manière 
qu’ils  auront  le  tiers  comme  preneurs  , et 
qu’ils  partageront  les  deux  autres  tiers  avec 
le  reste  de  l’escadre. 

ih. 

Dans  tous  les  cas  où  les  bâtimens  armés  ert 
course  , n’ayant  pas  été  Tequis  de  se  joindre 
aux  vaisseaux  de  l’Etat  , feront  des  prises  à 
vue  desdits  vaisseaux,  elles  appartiendront  en 
totalité  aux  bâtimens  armés  en  course  , qui, 
de  leur  côté  , ne  seront  admis  à aueun 
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tâge  dans  les  prises  que  les  vaisseaux  de  l'Etat 
pourraient  faire  à leur  vue. 

26. 

Les  équipages  des  bâtimens  de  commerce 
employés  pour  le  compte  de  l’Etat  et  soldés 
par  lui  , auront  pareillement  part  aux  prises 
suivant  le  grade  que  chaque  individu  a au 
service. 

Cependant  la  part  de  chacun  des  individus 
employés  sur  lesdits  bâtimens , ne  pourra  ex- 
céder , pour  le  capitaine  du  bâtiment  de  com- 
merce , la  part  d’un  enseigne  ; pour  le  se* 
cond  capitaine  , la  part  d’un  premier  maître; 
pour  les  autres  officiers  , la  part  d’un  aspi- 
rant ; pour  le  premier  et  second  maîtres  du 
bâtiment  de  commerce,  la  part  d’un  contre- 
maître ; pour  les  autres  honnîtes  de  l’équi- 
page , la  part  du  matelot.  % 

27. 

Les  bâtimens  armés  en  guerre  et  marchan- 
dises , et  destinés  pour  les  colonies , auront 
part  aux  prises  faites  par  les  vaisseaux  qui  leur 
serviront  d’escorte  , lorsqu’ils  coopéreront  à 
les  faire;  ce  qui  sera  constaté  par  la  vérifi- 
cation et  comparaison  des  journaux  tant  du 
vaisseau  commandant  que  du  bâtiment  con- 
voyé. 

2%. 

Les  équipages  des  bâtimens  dont  la  pré- 
sence inopinée  aura  facilité  les  prises  , seront 
traités  dans  le  partage  comme  les  équipages 
des  bâtimens  preneurs. 

29. 

Les  prises  faites  en  commun  par  des  ar- 
mées combinées  , seront  réparties  â raison  du 
nombre  des  vaisseaux  de  ligne  , sans  avoir 
égard  aux  frégates  et  autres  bâtimens  , et 
comme  cette  réparti lion  n’est  que  de  nation 
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à nation  , les  frégates  et  autres  bâtitnens  n’au- 
ront pas  moins  la  part  qui  leur  revient  dans 
la  masse  attribuée  à chaque  armée  alliée. 

30. 

Un  officier  général  commandant  une  armée 
ou  escadre  , sous  les  ordres  du  commandant 
d'une  armée  ou  escadre  alliée  , sera  traité  , 
clans  la  répartition  , comme  s’il  commandait 
* en  chef. 

31. 

Les  héritiers  des  marins  tués  dans  les  com- 
bats ou  morts  des  suites  de  leurs  blessures, 
toucheront  le*  parts  qui  étaient  dévolues  aux 
marins  dont  ils  héritent,  non-seulement  dans 
les  prises  faites  avant  leur  mort  , mais  encore 
dans  celles  qui  seront  faites  pendant  le  mois 
qui  la  suivra  , pourvu  que  la  campagne  n’ait 
pas  etc  interrompue. 

3 a. 

Les  marins  débarqués  pour  cause  de  ma- 
ladie ou  de  blessures , auront  part  â toutes 
les  prises  qui  seront  faites  après  leur  débar- 
quement, s'ils  retournent  à leurs  bords  res- 
pectifs , ou  s’ils  réarment  sur  les  bâtimens 
de  l’escadre  ou  division  d’où  ils  provenaient  j 
mais  s’ils  restent  à terre  ou  s’ils  passent  sur 
d’autres  bâtimens  , ils  ne  participeront  qu’aux 
prises  faites  dans  l’espace  d’un  mois  , â comp- 
ter du  jour  de  leur  débarquement.  Le  môme 
traitement  sera  accordé  aux  héritiers  des  of- 
ficiers ou  gens  de  l’équipage  qui  , étant  dé- 
barqués pour  rétablir  leur  santé  , mourront 
des  suites  de  leurs  blessures. 

33. 

Pour  être  à portée  de  pourvoir  au  sort  des 
blessés  , ou  veuves  et  enfans  des  gens  de  mer 
tués  dans  les  combats  ou  morts  des  suites 
tie  leurs  blessures  , il  sera  arrêté  par  les  coa- 
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seils  d’administration  établis  dans  les  ports  , 
un  état  dos  gratifications  qu’il  conviendra  de 
leur  accorder  sur  la  caisse  des  invalides  do 
la  marine  , indépendamment  des  demi  - sol- 
des ou  pensions  qui  doivent  être  la  récom- 
pense des  blessés  qui  , par  suite  de  leurs 
blessures,  seront  hors  d’état  de  servir,  ou 
celles  qui  seront  accordées  aux  veuves  dont 
la  situation  exigera  ce  secours. 
v 34. 

En  cas  de  vente  des  prises  dans  les  ports 
étrangers  , les  commissaires  des  relations  com- 
merciales , chargés  , par  l’arrêté  du  6 Germi- 
nal an  8 , de  remplir  les  fonctions  des  ad- 
ministrateurs de  la  marine , ne  pourront  pré- 
tendre qu’à  une  rétribution  d’un  demi  pour 
cent,  qui  sera  prélevée  sur  le  produit  net  d® 
la  vente. 


35. 

Les  ordonnateurs  ou  administrateurs  de  la 
marine  dans  les  colonies  , seront  autorisés 
à poursuivre  le  jugement  , et  à faire  procé- 
der à la  répartition  des  prises  qui  y seront 
conduites  ; mais  la  part  du  produit  des  pri- 
ses revenant  aux  équipages  preneurs  , no 
pourra  être  employée  dans  les  colonies  pour 
les  besoins  du  service  , que  de  leur  consen- 
ïénient  exprès  et  individuel. 

36. 


Lorsque  les  prises  auront  été  vendues  dans 
les  colonies  , et  que  leur  répartition  devra 
se  faire  en  France  , les  récépissés  des  tréso- 
riers particuliers  sur  le  payeur  général  de  la 
marinoj  feront  connaître  les  noms  do  tous  les 
bâtimens  copreneurs , ainsi  que  l’espèce  des 
prises  et  les  époques  où  elles  auront  été  faites. 

3 7* 

Le  bordereau  de  la  vente  , ainsi  que  l'état 
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de  répartition,  seront  imprimées;  et  un  exem- 
plaire en  sera  envoyé  à chaque  quartier  des 
classes  auquel  appartiendront  les  marins  in- 
téresses à la  répartition,  et  un  autre,  dans 
le  cas  ou  des  troupes  auraient  été  embarquées , 
aux  conseils  d administration  des  corps  aux- 
quels elles  appartiennent. 

. 33. 

Lorsque  la  vente  des  prises  faites  sur  l'en- 
nemi aura  eu  lieu  dans  d’autres  ports  nue 
ceux  de  la  République  , la  part  qui  reviendra 
aux  bâtimens  preneurs  sera  versée  dans  les 
ports  où  les  baiimens  auront  été  désarmés  ; 
mais  dans  le  cas  où  l’équipage  aurait  été  con- 
gédié ayant  de  pouvoir  toucher  la  part  de 
prise  qui  lui  revient , chacun  des  hommes  qui 
le  composent,  touchera  sa  part  sur  la  caisse 
de  son  quartier. 

t . 39- 

Lorsque  les  bâtimens  français  auront  été 
repris  par  les  bâtimens  de  l’Etat  après  avoir 
été  vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi , les  bâtimens  et  leur  cargaison  appar-  . 
tiendront  aux  équipages  preneurs,  conformé- 
ïnent  aux  art.  i et  2;  mais  dans  le  cas  où 
la  reprise  aura  été  faite  avant  les  vingt-qua- 
tre heures  , le  droit  de  recousse  ne  sera  que 
du  tiers  de  la  valeur  du  navire  repris  et  du 
tiers  de  sa  cargaison;  et  si  le  bâtiment  repris 
est  un  bâtiment  de  guerre  , le  tiers  de  sa  va- 
leur sera  évalué  suivant  les  dispositions  de 
lart.  3.  x 

Les  procédures  pour  parvenir  aux  jugemens 
des  prises  faites  par  les  escadres  ou  vaisseaux 
de  la  République  , seront  commencées  , dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l’arrivée 
«iesdites  prises , par  l’officier  d’administration 
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de  la  marine  du  port  de  la  République  dans 
lequel  elles  auront  été  conduites  , pour  y être 
vendues  , ou  par  le  commissaire  des  relations 
commerciales  , si  c’est  dans  un  port  étran- 
ger , conformément  â l’arrêté  du  6 Germinal 
an  8. 

41. 

Les  ventes  définitives,  les  ventes  provisoi- 
res s’il  y a lieu,  et  les  liquidations  des  pri- 
ses, seront  faites  conformément  aux  disposi- 
tions de  l’arrêté  du  6 Germinal  an  8. 

42. 

Il  est  expressément  défendu  à tous  indivi- 
dus composant  les  états-majors  ot  équipages 
des  vaisseaux  , frégates  et  autres  bâtitnens  de 
la  République  , comme  k tous  officiers  , sous- 
officiers  et  soldats  , soit  de  terre,  soit  de  ma- 
rine , embarqués  comme  garnison  , de  ven- 
dre à l’avance  leursparts  éventuelles  dans  le 
produit  des  prises.  Toute  vente  cession  ou 
transport  qui  en  auraient  été  faits  , seront 
nuis  et  de  nul  effet  : l’acquéreur  perdra  toute 
somme  qu’il  aurait  payée  pour  ce  genre  de 
transaction  , ot  sera  , en  outre  , condamné  à 
une  amende  de  mille  francs  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  pour  cha- 
cune de  celles  qu’il  se  serait  permises  , con* 
formément  â la  loi  du  1 Octobre  1793. 

43. 

Le  mînstre  de  la  marine  et  des  colontes 
eft  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul , signé  Bonaparte.  Par  le 
premier  Consul  : le  secrétrire  détat  , signé 
Hugues  B.  Maret.  Le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  , signé  Forfait. 
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Loi  qui  ordonne  la  promulgation  du  traité  de  paix 
définitif  conclu  entre  sa  majesté  l Empereur  et 
la  République  française.  Du  28  Ventôse  , an  9. 

Au  nom  du  Peuple  Français , Bonaparte  , pre- 
mier Consul  , proclame  loi  de  la  République 
lé  décret  suivant , rendu  par  le  Corps  légis- 
latif le  28  Ventôse  an  9 , conformément  à la 
proposition  faite  par  le  Gouvernement  le  26 
dudit  mois  , en  comité  secret , communiquée 
*u  Tribunal  le  même  jour. 

DÉCRET. 

Le  traité  dont  la  teneur  suit , conclu  à Lu- 
néville le  20  Pluviôse  an  9 ( 9 Février  1801  ) , 
et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à 
Paris  le  26  Ventôse  an  9 , sera  promulgué 
comme  une  loi  de  la  République. 

T R A I T É de  paix  définitif  entre  sa  majesté 
l'Empereur  et  la  République  française. 

Sa  majesté  l’Empereur  , roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême  , et  le  premier  Consul  de  la  Ré- 
publique française  , au  nom  du  peuple  fran- 
çais, ayant  également  â cœur  de  faire  cesser 
les  malheurs  de  la  guerre  , ont  résolu  de  pro- 
céder à la  conclusion  d’un  traité  définitif  de 
paix  et  d'amiiié. 

Sadite  majesté  impériale  et  royale  ne  dési- 
rant pas  moins  vivement  de  faire  participer 
lEmpire  germanique  aux  bienfaits  de  ta  paix, 
et  les  conjonctures  présentes  ne  laissant  pas  le 
temps  nécessaire  pour  que  l’Empire  soit  con- 
sulté et  puisse  intervenir  par  ses  députés  dans 
la  négociation  , sadite  majesté  ayant  d’ailleur» 
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^gard  à ce  qui  a été  consenti  par  la  dépu- 
tation de  I Empire  au  précédent  congrès  de 
Rastadt,  a résolu,  à l’exemple  de  ce  qui  a ou 
lieu  dans  des  circonstances  semblables  , de 
stipuler  au  nom  du  corps  germanique. 

En  conséquence  de  quoi , les  parties  con- 
tractantes ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires ; savoir  : 

Sa  majesté  impériale  et  royale  , le  sieur 
Louis  , comte  du  Saint- Empire  romain,  de 
Cobenil , chevalier  de  la  Toison-d’or , grand’ 
croix  de  l'ordre  royal  de  Saint-Etienne  et  de 
l’ordre  de  Saint- Jean  de  Jérusalem  , cham- 
bellan , conseiller  intime  actuel  de  sadite  ma- 
jesté impériale  et  royale  , son  ministre  des 
conférences,  et  vice  - chancelier  de  cour  et 
d’état  ; 

Et  le  premier  Consul  de  la  République 
française , au  nom  du  peuple  français  , le  ci- 
toyen Joseph  Bonaparte  , conseiller  d’état; 

Lesquels  , après  avoir  échagé  leurs  pleins- 
pouvoirs  , ont  arrêté  les  articles  suivans  : 

Article  premier. 

U y aura  à l’avenir  , et  pour  toujours  , paix, 
amitié  et  bonne  intelligence  entre  sa  majesté 
l’Empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
stipulant  tant  en  son  nom  qu’en  celui  de 
1 Empire  germanique  , et  la  République  fran- 
çaise ; s’engageant  , sadite  majesté  , à faire 
donner  par  ledit  Empire  sa  ratification  on 
bonne  et  due  forme  au  présent  traité.  La  plus 
grande  attention  sera  apportée  , de  part  et 
d’autre  , au  maintien  d’une  parfaite  harmonie  , 
et  à prévenir  toutes  sortes  d’hostilités  par  terre 
ou  par  mer  , pour  quelque  cause  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être  , ejn  s’atta- 
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chant  avec*  soin  à entretenir  l’union  heureu- 
sement rétablie.  Il  ne  sera  donné  aucun  se- 
cours et  protection  , soit  directement  , soit 
indirectement , à ceux  qui  voudraient  porter 
préjudice  à l’une  ou  à l’autre  des  parties  con- 
tractantes. 

2. 

La  cession  des  ci-devant  provinces  belgi- 
ques  à la  République  française  , stipulée  par 
l’art.  3 du  traité  de  Campo-Formio  , est  re- 
nouvelée ici  de  la  manière  la  plus  formelle  ; 
en  sorte  que  sa  majesté  impériale  et  royale, 
pour  elle  et  ses  successeurs  , tant  en  son  nom 
qu’au  nom  de  l’Empire  germanique  , renonce 
à tous  ses  droits  et  titres  aux  susdites  pro- 
vinces , lesquelles  seront  possédées  à perpé- 
tuité , en  toute  souveraineté  et  propriété  , par 
la  République  française  , avec  tous  les  biens 
territoriaux  qui  en  dépendent. 

Sont  pareillement  cédés  à la  République 
française  par  sa  majesté  impériale  et  royale, 
et  du  consentement  formel  de  l’Empire , 

i°.  Le  comté  de  Falkestein  avec  scs  dépen- 
dances ; 

2®.  Le  Fricklhal  et  tout  ce  qui  appartient 
à la  maison  d’Autriche  sur  la  rive  gaucho  du 
Rhin  entre  Zurzach  et  Bâle  j la  République 
française  se  réservant  de  céder  ce  dernier  pays 
A la  République  Hcvétique. 

9 

- — • 

De  même  , en  renouvellement  et  confir- 
mation do  l'art.  6 du  traité  de  Campo  For- 
mio  , sa  majesté  l’Empereur  et  roi  possédera  , 
en  toute  souveraineté  et  propriété  , les  pays 
ci-dessous  désignés  j savoir  : 

L’Istrie  , laDalmatio,  et  les  isles  ci-devant 
vénitiennes  de  l’Adriatique  en  dépendantes, 
les  bouches  du  Cattaro  , la  ville  de  Venise , 

les  ' 
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les  lagunes  et  les  pays  compris  entre  les  e'tats 
héréditaires  de  sa  majesté  l’Empereur  et  roi  ; 
la  mer  Adriatique  , et  l’Adigo  , depuis  sa  sor- 
tie du  Tirol  jusqu’à  son  embouchure  dans 
ladite  mer;  le  thalweg  de  l’Adige  servant  de 
ligne  de  délimitation  : et  comme  par  cette 
ligne  les  villes  de  Vérone  et  de  Porto  - Le- 
gnago  se  trouveront  partagées  , il  sera  établi  , 
sur  le  milieu  des  ponts  desdites  villes,  des 
ponts-levis  qui  marqueront  la  séparation. 

4* 

L’article  18  du  traité  de  Campo  - Formio 
est  pareillement  renouvelé  , en  cela  que  sa 
majesté  l’Empereur  et  roi  s’oblige  à céder  au 
duc  de  Modéne  , en  indemnité  des  pays  que 
ce  prince  et  ses  héritiers  avaient  en  Italie  , 
le  Brisgaw,  qu’il  possédera  aux  mêmes  con- 
ditions que  celles  en  vertu  desquelles  il  pos- 
sédait le  Modénais. 

6. 

Il  est,  en  outre,  convenu  que  son  altesse 
royale  le  grand  duc  de  Toscane  renonce  , 
pour  elle  et  ses  successeurs  et  ayant-cause  , 
au  grand  duché  de  Toscane  et  à la  partie  de 
l’isle  d’Elbe  qui  en  dépend  , ainsi  qu’à  tous 
droits  , et  titres  résultant  de  ses  droits  , sur 
lesdits  états  , lesquels  seront  possédés  désor- 
mais en  toute  souveraineté  et  propriété  par 
son  altesse  royale  linfant  duc  de  Parme.  La 
grand  duc  obtiendra  en  Allemagne  une  indem- 
nité pleine  et  entière  de  ses  états  d’Italie» 

Le  grand  duc  disposera  à sa  volonté  des 
biens  et  propriétés  qu’il  possède  particulié- 
rement en  Toscane  , soit  par  acquisition  per- 
sonnelle , soit  par  hérédité  des  acquisitions 
personnelles  de  feu  S.  M.  l’Emp.  Léopohl  II, 
son  père,  ou  de  feu  S.  M.  l’Emp.  François  1er . , 
son  aïeul  ; il  est  aussi  convenu  que  les  crcan- 

û Tome  III , R 
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ces  , établissemens  ft  aulves  propriétés  dît 
grand  duché  , aussi  bien  que  les  dettes  dû- 
ment hypothéquées  sur  ce  pays  , passeront 
au  nouveau  giand  duc. 

• 6. 

Sa  majesté  l’Empereur  et  roi , tant  ''n  son 
nom  qu’en  celui  de  l En  p re  ge.niarii-  U' , con- 
sent à ce  que  la  République  française  pos- 
sède désormais,  eu  toute  souveraineté  i t pro- 
priété , les  pays  et  domaines  situés  à la  riva 
gauche  du  Rhin  , et  qi  i faisaient  panje  de 
l’Empire  germanique  ; de  manière  qu’en  con- 
formité de  ce  qui  avait  été  expressémement 
consenti  au  congres  de  Rastadt  par  la  dépu- 
tion  de  l'Empire  , et  approuvé  par  l’fcmpo- 
reur  , le  thalweg  du  Rhin  soit  désormais  la 
limite  entre  la  République  française  et  l’Era- 

Ïiire  germanique  j savoir  , depuis  l’endroit  oit 
e Rhin  quitte  le  territoire  helvétique  , jus- 
qu’à celui  où  il  entre  dans  le  territoire  batave. 

En  conséquence  do  quoi  , la  République 
française  renonce  formellement  à toute  pos- 
session quelconque  sur  la  live  droite  du 
Rhin  , et  consent  à restituer  à qui  il  ap- 
partient les  places  de  Dusseldorf  , Ehrrnbreis- 
tein  , Philisbourg  , le  fort  de  Cassel  et  autres 
fortifications  vis-à-vis  de  Mayence  à 'a  rive 
droite  , le  fort  de  Kehl  et  le  vieux  Brisach  , 
sous  la  condition  expresse  que  ces  places  et 
forts  continueront  à rester  dans  l’état  où  ils 
se  trouveront  lors  de  levacution. 

7* 

Et  comme  , par  suite  de  la  cession  que  fait 
l’Empire  à la  République  française  , plusieurs 
princes  et  états  de  l’Empire  se  trouvent  par- 
ticulièrement dépossédés  en  tout  ou  en  par- 
tie , tandis  que  c’est  à l’Empire  germanique 
collectivement  à supporter  les  pertes  résul-. 
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tant  des  stipulations  du  présent  traité  , il  est 
convenu  entre  sa  majesté  l'Empereur  et  roi, 
tant  en  son  nom  qu’au  nom  de  l'Empire  ger- 
manique , et  la  République  frauçaise  , qu’en 
conlormitc  des  principes  formellement  établis 
au  congrès  de  Rasiadt,  l’Empire  sera  tenu  de 
donner  aux  princes  héréditaires  qui  se  trou- 
vent dépossédés  à la  rive  gauche  du  Rhin  , 
un  dédommagement  qui  sera  pris  dans  le  scia 
dudit  Empire  , suivant  les  arrangemens  qui, 
d’après  ces  bases,  seront  ultérieurement  dé- 
terminés. 

8. 

Dans  tous  les  pays  cédés  , acquis  ou  échan- 
gés par  le  présent  traité  , il  est  convenu  , 
ainsi  qu’il  avait  été  fait  par. les  articles  4 et  10 
du  traité  do  Campo-Formio  , que  ceux  aux- 
quels ils  appartiendront  , se  chargeront  des 
dettes  hypothéquées  sur  le  sol  desdits  pays  ; 
mais  , attendu  les  difficultés  qui  sont  surve- 
nues à cet  égard  sur  l’interprétation  desdits 
articles  du  traité  do  Catnpo  - Formio  , il  est 
expressément  entendu  que  la  République  fran- 
çaise ne  prend  â sa  charge  que  les  dettes  ré- 
sultant d’emprunts  formellement  consentis  par 
les  états  des  pays  cédés  , ou  des  dépenses  fai- 
tes pour  l'administration  effective  desdits  pays. 

9- 

Aussitôt  après  l’échange  des  ratifications  du 
présent  traité  , il  sera  accordé  , dans  tous  les 
pays  cédés , acquis  ou  échangés  par  ledit  traité, 
â tous  les  habitans  ou  propriétaires  quelcon- 
ques , main-levée  du  séquestre  mis  sur  leurs 
biens  , effets  et  revenus  , â cause  de  la  guerra 
qui  a eu  lieu.  Les  parties  contractantes  s’obli- 
gent à acquitter  tout  ce  qu’elles  peuvent  de- 
voir pour  fonds  à elles  prêtés  par  lesdits  par. 
liculiers , ainsi  que  par  les  établiss^mens  pu- 
ll 2 
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blics  desdils  pays,  et  à payer  ou  rembourser 
toute  rente  constituée  à leur  profiteur  cha- 
cune d’elles.  En  conséquence  de  quoi  il  est 
expressément  reconnu  que  les  propriétaires 
d’actions  de  la  banque  do  Vienne  , devenus 
Français,  continueront  à jouir  du  bénéfice 
de  leurs  actions  , et  en  toucheront  les  inté- 
rêts échus  ou  à échoir  , nonobstant  tout  sé- 
questre et  toute  dérogation  , qui  seront  re- 
gardés comme  non  avenus  , notamment  la 
dérogation  résultant  de  ce  que  les  proprie- 
taires devenus  Français  n’ont  pu  fournir  les 
trente  et  les  cent  pour  cent  demandés  aux 
actionnaires  de  la  banque  de  Vienne  par  sa 
majesté  l’Empereur  et  roi. 

io. 

Les  parties  contractantes  feront  également 
lever  tous  séquestres  qui  auraient  été  mis  , 
à cause  de  la  guerre  , sur  les  biens  , droits 
et  revenus  des  sujets  de  sa  majesté  l’Empe- 
reur ou  de  l'Empire , dans  le  territoire  de  la 
République  française  , et  des  citoyens  français 
dans  les  états  de  sadite  majesté  ou  de  1 Em- 
pire. 

1 1. 

Le  présent  traité  de  paix  , notamment  les 
art.  8 , 9 , io  et  iô  ci-après  , est  déclaré  com- 
mun aux  Républiques  batave  , helvétique  , 
cisalpine  et  ligurienne. 

Les  parties  contractantes  se  garantissent  mu- 
tuellement l’indépendance  desdites  Républi- 
ques, et  la  faculté  aux  peuples  qui  les  habi- 
tent, d’adopter  telle  forme  de  gouvernement 
qu’ils  jugeront  convenable. 

12. 

Sa  majesté  impériale  et  royale  renonce  pour 
elle  et  ses  successeurs,  en  faveur  ds  la  Ré- 
publique cisalpine,  à tous  les  droits  , et  ti- 
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très  provenant  de  ces  droits,  que  sadi te  ma- 
jesté pourrait  prétendre  sur  les  pays  qu  elle 
possédait  avant  la  guerre  , et  qui  , aux  ter- 
mes de  l'article  8 du  traité  de  Campo-For- 
mio  , font  maintenant  partie  de  la  Républi- 
que cisalpine  , laquelle  les  possédera  en  tou- 
te souveraineté  et  propriété  , avec  tous  les  « 
biens  territoriaux  qui  en  dépendent. 

13. 

Sa  majesté  impériale  et  royale  , tant  en  son 
nom  qu’au  nom  de  l’Empire  germanique  , 
confirme  l'adhésion  déjà  donnée  par  le  traité 
de  Campo-Formio  à la  réunion  des  ci-devant 
fiefs  impériaux  à la  République  ligurienne , et 
renonce  à tous  droits , et  titres  provenant  de 
cos  droits , sur  lesdits  fiefs. 

14. 

Conformément  à l’art,  n du  traité  do  Cam- 
po-Formio , la  navigation  de  i'Adige  , servant 
de  limite  entre  les  états  de  sa  majesté  impé- 
riale et  royale  et  ceux  de  la  République  ci- 
salpine , sera  libre  , sans  que  , de  part  ni  d’au- 
tre , on  puisse  y établir  aucun  péage  , ni  te- 
nir aucun  bâtiment  armé  en  guerre. 

15. 

Tous  les  prisonniers  de  guerre  faits  do  part 
et  d’autre , ainsi  que  les  otages  enlevés  ou  don- 
nés pendant  la  guerre,  qui  n'auront  pas  en- 
core été  restitués  , le  seront  dans  quarante 
jours , à dater  de  celui  de  la  signature  du 
présent  traité. 

16. 

l>s  biens  fonciers  et  personnels  non  alié- 
nés de  son  altesse  royale  l’archiduc  Charles  , 
et  des  héritiers  de  feu  son  altesse  royale  ma- 
dame l’archiduchesse  Christine  , qui  sont  si- 
tués dans  les  pays  cédés  â la  République  fraa- 
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çaise  , leur  seront  restitués  , à la  charge  cf« 
les  vendre  dans  l’espace  de  trois  ans. 

Il  en  sera  de  mémo  des  biens  fonciers  et  per* 
sonnels  de  leurs  altesses  royales  l’archiduc 
Ferdinand  et  madame  l’archiduchesse  Beatrix 
son  épouse  , dans  le  territoire  de  la  Républi- 
que cisalpine. 


17‘ 

Les  articles  12  , l3  , i5  , 1 6 , 17  , ia  et  2cf 
du  traité  de  Campo-Formio  sont  particuliè- 
rement rappelés , pour  être  exécutés  suivant 
leur  forme  et  teneur  , comme  s’ils  étaient 
insérés  mot  à mot  dans  le  présent  traité. 

18. 


17 , 18  et  23 


Les  contributions  , livraisons  , fournitures 
et  prestations  quelconques  de  guerre  , cesse- 
ront d’avoir  lieu  , à dater  du  jour  de  l’échange 
dis  ratifications  données  au  présent  traité, 
d'une  part,  par  sa  majesté  l’Empereur  et  par 
TE  npire  germanique  ; d’autre  part  , par  le 
Gouvernement  de  la  République  française. 


. *9- 

La  présent  traité  sera  ratifié  par  sa  majesté 
l’Empereur  et  roi  , par  l’Empire  , et  par  le 
Gouvernement  de  la  République  française  , 
dans  l’espace  de  trente  jours  , ou  plutôt  si 
faire  se  peut  ; et  il  est  convenu  que  les  ar- 
mées des  deux  puissances  resteront  dans  les 
positions  où  elles  se  trouvent  , tant  en  Alle- 
magne qu’en  Italie  , jusqu’à  ce  que  lesdites 
ratifications  de  l’Empereur  et  roi  , de  l'Em- 
pire , et  du  Gouvernement  de  la  République 
française,  aient  été  simultanément  échangées 
à Lunéville  , entre  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs. 

Il  est  aussi  convenu  que  dix  jours  après 
lechange  desdites  ratifications , les  armées  de 
sa  majesté  impériale  et  royale  seront  rentrées 
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sur  ses  possesssions  héréditaires  , lesquelle* 
seront  évacuées  dans  le  même  espace  de  temps 
par  les  armies  françaises  , et  que  , trente  jour* 
après  ledit  échange  , les  armées  françaises  au- 
ront évacué  la  totalité  du  territoire  dudit  Em- 
pire. 

Fait  et  signé  à Lunéville,  le  âo  Pluviôse  , 
an  9 do  la  République  française  (9  Février 
1801  ) Signé  Louis,  comte  de  Cobenzl  j Jo- 
seph Bonaparte. 

Pour  copie  conforme  : 

t 

Le  secrétaire  d'Etat , signé  Hugues  B.  Muret. 

Collationné  à l’o-igiml,  par  nous  président 
et  secrétaires  du  Corps  législatif.  A Paris  , le  28 
Ventôse  , an  9 de  la  République  française.  Si- 
gné Lefebvre  Cayet  , président  ; Bordes  , Guil- 
lemot , Papin  (des  Landes)  , Danet  (du 
Morbihan),  secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de 
l’Etat,  insérée  au  Bulletin  des  lois , inscrite 
dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et 
administratives  , et  le  ministre  de  la  justice 
d’en  surveiller  la  publication.  A Paris  , le  8 
Germinal  , an  9 de  la  République. 

Signe  Bonaparte  , premier  Consul.  Contre-si- 
gne , le  secrétaire  d'état , Hugues  B.  Maret.  Et 
scellé  du  sceau  do  l’Etat. 

Vu,  le  ministre  de  la  justice,  signé  Abrial. 
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A R R ÈT  È relatif  au  sauvetage  des  bâtiment 

naufragés  , et  à la  vent » de  ces  bàtimens  et 

des  prises.  Du  17  Floréal  , an  9. 

Les  Consuls  de  la  République , sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  marine  et  des  colo-, 
nies;  le  conseil  d’état  entendu  , 

Arrêtent  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Article  premier. 

A défaut  des  armateurs  propriétaires , subré- 
cargues  ou  correspondans  , l’officier  en  chef 
d'administration  de  la  marine  , et  , en  son 
absence  , celui  qui  le  remplace  dans  l’ordre 
du  service,  sera  chargé  du  sauvetage,  et  de 
tout  ce  qui  concerne  les  naufrages  , quelle 
que  soit  ta  qualité  du  navire  : il  sera  égale- 
ment chargé  île  la  vente  des  prises  , ainsi  que 
Tétait  le  juge  de  paix  , dont  il  remplit  tou- 
tes les  fonctions  à cet  égard. 

Les  dispositions  précédentes  seront  égale- 
ment appliquées  aux  navires  étrangers  , à 
moins  que  les  traités  ou  conventions  ne  con- 
tiennent des  dispositions  contraires. 

a 

• 

Si  un  navire  fait  naufrage , à quelque  dis- 
tance que  ce  soit  du  port  dont  il  dépend, 
c’est  à l’officier  d’administration  de  ce  port 
que  doivent  être  adressés  les  premiers  avis  ; 
et  , jusqu’à  son  arrivée  , les  syndics  des  gens 
de  mer  donneront  les  premiers  ordres  , et 
requerront,  en  cas  de  besoin,  l’assistance  des 
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autorités  locales  , soit  pour  pourvoir  au  sau- 
vetage , soit  pour  empêcher  le  pillage. 

3. 

Le  produit  de  toutes  les  ventes  provisoi- 
res , soit  qu’il  s’agisse  de  prises,  soit  que  les 
effets  proviennent  de  bâtimens  naufragés,  sera 
déposé  à la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
sauf  réclamation  par  qui  il  appartiendra  , en 
se  conformant  à l’article  iô  de  l’arrêté  du  6 
Germinal  an  8 , portant  création  du  conseil 
des  prises,  et  à lart.  5 de  l’arrêté  du  27  Ni- 
vôse , relatif  au  mode  d’exécution  de  la  loi 
du  i3  Mai  1791  , sur  la  caisse  des  prises. 

. 4* 

Lequipage  nommera  ses  fondés  de  pou- 
voirs pour  le  représenter  dans  les  ports  où  • 
les  prises  aborderont. 

5. 

L’inspecteur  qui  a rempîaeé  le  contrôleuï 
de  la  marine  , surveillera  toutes  les  parties  da 
ce  service  : il  prendra  communication  de  tou- 
tes les  pièces  de  bord  et  d’instruction  , et  don- 
nera ses  conclusions  avant  quo  l'administra- 
teur , et  celui  qui  est  autorisé  à s’adjoindre, 
rendent  leur  décision.  L’inspecteur  surveillera 
l’exécution  , et  toutes  les  opérations  qui  doi- 
vent en  être  la  suite. 

6. 

L’administrateur  de  la  marine  qui  aura  oVL 
présidé  au  jugement  des  prises  faites  par  Je* 
corsaires  , dans  le  cas  de  l’article  9 de  I’arrêti 
du  6 Germinal,  ou  procédé  à l’instructioi 
dans  tous  les  autres  cas  , l’inspecteur  et  I * 
fondé  de  pouvoirs  des  équipages  , veilleront 
de  concert  à ce  que  la  liquidation  en  soi* 
promptement  terminée^ 
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Art.  7. 

Il  est  accordé  aux  trésoriers  des  inva- 
lides » quinze  centimes  par  cent  francs  pour 
toute  indemnité  des  frais  du  travail  et  de  la 
responsabilité  que  nécessite  le  dépôt  dans 
leurs  caisses , des  sommes  provenant  des  ven- 
tes des  prises  ou  des  naufrages  ; mais  ce  droit 
de  dépôt  ne  sera  perçu  par  eux  que  lors  de 
la  remise  des  fonds  à qui  de  droit. 

8. 

Les  chanceliers  et  autres  dépositaires  , en 
pays  étranger  , du  produit  des  ventes  des  pri- 
. «es  , bris  ou  naufrages  , jouiront  de  la  même 
indemnité. 

9\ 

Le  droit  de  commission  , et  les  gratifica- 
tions qui  seront  accordées  aux  capitaines  de 
corsaires  et  aux  conducteurs  de  prises,  ne  pour-  - 
font  , dans  aucun  cas  , excéder  les  deux  pour 
cent  fixés  par  la  déclaration  du  24  Juin  1778  , 
et  supporteront  la  retenue  prescrite  au  profit 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  , con- 
formément à ladite  déclaration. 

SECTION  III. 

\ 

Art.  10. 

Le  secrétaire  ou  l’employé  qui  dans  lés 
grands  ports  fera  les  fonctions  de  greffier  près 
l’officier  d’administration  chargé  du  dépôt  des 

Ïûèces  , délivrera  gratis  les  expéditions  qui 
ui  seront  demandées  , et  qui  seront  visées 
par  l’administrateur  : il  ne  lui  sera  accordé 
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d'indemnités  ou  vacations  que  dans  le  cas  de 
déplacement , et  au  taux  déterminé  par  le 
tarif. 

11. 

L’officier  d'administration  ne  pourra  éga- 
lement réclamer  de  vacations  que  dans  le  cas 
où  il  serait  obligé  de  sortir  du  lieu  de  sa  ré- 
sidence -,  et  alors  il  lui  sera  alloué  des  frais 
de  voyage  , conformément  audit  tarif. 

12. 

Les  frais  de  timbre  , d’enrégistrement , et 
autres  indispensables  , seront  avancés  par  le 
trésorier  des  invalides  , qui  en  sera  rem- 
boursé sur  le  produit  des  prises. 

13. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul , signé  Bonaparte.  Par  la 
premier  Consul  : le  secrétaire  d'état , signé 
gués  B.  Maret.  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  , signé  Forfait. 

PROCLAMATION  sur  la  Paix  générale.  Du  18 

Brumaire , an  io  de  la  République  Fran- 
çaise. 

LES  CONSULS  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
AUX  FRANÇAIS. 

Français, 

Vous  l’avez  enfin  toute  entière  cette  paix 
que  vous  avez  méritée  par  de  si  longs  et  de 
si  généreux  efforts  I 

Le  monde  ne  vous  offre  plus  que  des  na- 

R 6 


396  Lois  et  Règlement 

tVons  amies  ; et  , sur  toutes  les  mers  , s’otl- 
• vrent  pour  vos  vaisseaux  , des  ports  hospi- 
taliers. 

Fidèle  à vos  vœux  et  à ses  promesses  , le 
Gouvernement  n’a  cédé  ni  à l'ambition  des 
conquêtes  , ni  à l'attrait  des  entreprises  har- 
dies et  extraordinaires.  Son  devoir  était  de 
rendre  le  repos  à l’humanité  , et-  de  rappro- 
cher , par  des  liens  solides  et  durables  , cette 
grande  famille  européenne  , dont  la  destinée 
est  de  faire  les  destinées  de  l’univers. 

Sa  première  tâche  est  remplie  ; une  autre 
commence  pour  vous  et  pour  lui.  A la  gloire 
des  combats  faisons  succéder  une  gloire  plus 
douce  pour  les  citoyens  , moins  redoutable 
pour  nos  voisins. 

Perfectionnons,  mai*  sur -tout  apprenons 
aux  générations  naissantes  à chérir  nos  insti- 
tutions et  nos  lois.  Qu’elles  croissent  pour 
l’égalité  civile  , pour  la  liberté  publique  , pour 
la  prospérité  nationale.  Portons  dans  les  ate- 
liers de  l’agriculture  et  des  arts  , cette  ar- 
deur , cette  constance  cette  patience,  qui 
r ont  étonné  l’Europe  dans  toutes  nos  circons- 
tances difficiles.  Unissons  aux  efforts  du  Gou- 
vernement les  efforts  des  citoyens  pour  en- 
richir , pour  féconder  toutes  les  parties  du 
vaste  notre  territoire. 

Soyons  le  lien  et  l’exemple  des  peuples  qui 
nous  environnent.  Que  l’étranger  qu'un  in- 
térêt de  curiosité  attirera  parmi  nous  , s’y 
arrête  , attaché  par  le  charme  de  nos  mœurs, 
P'ar  le  spectacle  de  notre  union  , de  notre 
industrie  , et  par  l’attrait  de  nos  jouissances  : 

2u’»l  s’en  retourne  dans  sa  patrie  plus  ami 
U nom  français  , plus  instruit  et  meilleur. 
S’il  reste  encore  des  hommes  que  tour- 
mente le  besoin  de  haïr  leurs  concitoyen'’ 
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ou  qu’aigrisse  le  souvenir  do  leurs  pertes  , 
d’immenses  contrées  les  attendent  ; qu’ils 
osent  aller  y chercher  des  richesses  ,et  l’ou- 
bli de  leurs  infortunes  et  de  leurs  peines. 
Les  regards  de  la  patrie  les  y suivront  ; elle 
secondera  leur  courage  : un  jour  , heureux 
de  leurs  travaux  , ils  reviendront  dans  son 
sein,  dignes  d’être  citoyens  d’un  état  libre, 
et  corrigés  du  délire  des  persécutions. 

Français  , il  y a deux  ans  , ce  même  jour 
vit  se  terminer  vos  dissenssions  civiles  , s’a- 
néantir toutes  les  factions.  Dès-lors  vous  pû- 
tes concentrer  toute  votre  énergie  , embras- 
ser tout  ce  qui  est  grand  aux  yeux  de  l’hu- 
manité , tout  ce  qui  est  utile  aux  yeux  de  la 
patrie.  Par-tout  le  Gouvernement  fut  votre 
guide  et  votre  appui.  Sa  conduite  sera  cons- 
tamment la  même.  Votre  grandeur  fait  la 
sienne;  et  votre  bonheur  est  la  seule  récom- 
pense à laquelle  il  aspire. 


Bonaparte  , premier  Consul  de  la  Républi- 
que , ordonne  que  la  Proclamation  ci-dessus 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  , publiée  ,, 
imprimée  et  affichée  dans  tous  les  départe- 
x*ens  de  la  République. 

Donné  â Paris  , au  palais  du  Gouverne- 
ment , le  18  Brumaire  an  10  de  la  Répu- 
blique française. 


Signé  B maparte.  Par  fe  premier  0005111  t 
le  secrétaire  d'état  , signé  Hugues  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  justice  , signé  Abrial. 
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Arrêté  qui  prohibe  les  armement  en  course . 

Du  18  Brumaire,  an  io. 

Les  Consuls  de  la  République  arrêtent  ce 
qui  suit  : 

Article  premier. 

En  conséquence  du  rétablissement  de  la 
paix  entre  la  République  française  et  la  Gran- 
de-Bretagne , et  leurs  alliés  respectifs  , les  ar- 
méniens en  course  sont  prohibés. 

2. 

Conformément  à l’art,  n des  préliminaires 
conclus  entre  les  deux  puissances,  seront  dé- 
clarées nulles , et  comme  telles  seront  resti- 
tuées , les  prises  faites  sur  la  Grande-Breta- 
gne ou  ses  alliés , ou  leurs  sujets  et  vassaux 
respectifs,  dans  les  lieux  et  après  les  délais 
suivans  ,•  savoir  : 

Dans  le  canal  de  la  Manche  et  les  mers  du 
nord,  après  le  3o  vendémiaire  (22  octobre 
1801  ) ; 

Depuis  le  canal  de  la  Manche  jusqu’aux  îles 
Canaries  inclusivement  , soit  dans  la  Médi- 
terranée , soit  sur  l'Océan  , après  le  19  bru- 
maire ( 10  novembre  ) ; 

Dans  les  parages  compris  entre  lesdites  îles 
Canaries  et  l’Equateur  , après  le  19  frimaire 
( 10  décembre  ) ; 

Et  enfin  dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde  , sans  aucune  exception  ni  autre  dé- 
signation des  lieux  , après  le  19  ventôse  de 
la  présente  année  ( 10  mars  1802,  v.  st.  ). 

3. 

Seront  pareillement  déclarées  nulles  , et 
«ornme  telles  seront  restituées , toutes  prises 
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qui  auraient  été  ou  pourraient  être  faites  sur 
la  Grande  - Bretagne  , ses  alliés  , leurs  ‘sujets 
et  vassaux  respectifs,  dans  les  lieux  et  délais 
ci-dessus  mentionnés,  par  des  bâtimens  ar- 
més, sortis  des  ports  de  la  République  pos- 
térieurement à la  signature  des  préliminaires 
de  la  paix  , et  lorsque  la  nouvelle  en  était 
parvenue  dans  lesdits  ports. 

4- 

Les  ministres  de  la  justice  , de  la  marine, 
et  des  relations  extérieures  , sont  chargés  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne  , de  l'exécution  du 

firésent  arrêté  , qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

ois. 

Le  premier  Consul , signé  Bonaparte.  Par  le 
premier  Consul  : le  secrétaire  d'état,  signé  Hu- 
gues B.  Maret.  Le  ministre  de  la  justice  , signé 
Abrial. 

ARRETÉ  relatif  à la  restitution  des  prises  far- 
tes sur  le  Portugal.  Du  6 Brumaire,  an  10. 

Les  Consuls  la  République  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Article  premier. 

En  conséquence  du  rétablissement  de  la 
paix  entre  la  République  française  et  le  Por- 
tugal, et  conformément  à l’art.  1er.  du  traité 
définitif  conclu  entre  les  deux  puissances  le 
7 vendémiaire  , et  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées  le  27  du  même  mois  , seront 
déclarés  nulles , et  comme  telles  seront  res- 
tituées, les  prises  faites  fur  le  Portugal  , ses 
sujets  et  vassaux,  dans  les  lieux  et  après  les 
délais  suivans  ; savoir  : après  le  12  brumaire 
an  10  (3  novembre  1801)  , dans  les  mers 
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qui  baignent  les  côtes  d’Europe  et  colles  d’Afrf- 
que  jusqu’à  l’Equateur  ; après  le  7 frimaire 
( 28  novembre  ) , dans  les  mers  d Amérique 
et  d’Afrique  au-delà  de— l'Equateur  ; et  après 
le  27  nivôse  ( 17  'anvier  /802  ) , dans  les  mers 
situées  à l’ouest  du  cap  Horn  , et  à l’est  du  cap 
de  Bonne-Espérance. 

2. 

Seront  pareillement  déclarées  nulles , et 
comme  telles  seront  restituées,  toutes  prises 
qui  auraient  été  ou  pourraient  être  faites  suc 
le  Portugal  , ses  sujets  et  vassaux  , dans  les 
lieux  et  délais  ci-dessus  mentionnés , par  des 
bâtirnens  armés  sortis  des  ports  de  la  Répu- 
blique postérieurement  à la  signature  du  traité 
de  paix,  et  lorsque  la  nouvelle  en  était  par- 
venue dans  lesdits  ports. 

3. 

Les  ministres  de  la  justice,  de  la  marine  , 
et  des  relations  extérieures  , sont  chargés  * 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  arrêté  , qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Le  premier  Consul , signé  Bonaparte.  Par  te 
premier  Consul  : le  secrétaire  d’état  , signé  Hu- 
gues B.  Maret.  Le  ministre  de  la  justice  , signé 
Abrial. 

Loi  qui  ordonne  ta  promulgation  de  ta  Con- 
vention conclue  , le  S Vendémiaire  an  9 , en- 
tre la  République  française  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique.  Du  iô  Frimaire,  an  10. 

Au  nom  de  la  République  française  , Bona- 
parfe , premier  Consul  , proclame  loi  de  la  Ré- 

Jaubliquele  Décret  suivant,  rendu  par  le  Corpa 
égislatif  le  i5  frimaire  an  10 , conformément 


concernant  la  Marine,  401' 

à la  proposition  faite  par  le  Gouvernement  la 
5 du  même  mois,  communiquée  au  Tribunat 
le  même  jour. 

DÉCRET. 

La  Convention  dont  la  teneur  suit,  conclue 
â Paris  le  8 vendémiaire  an  9 et  dont  les  ra- 
tifications ont  été  échangées  à Paris  le  1 a ther- 
midor même  année  , sera  promulguée  comme 
loi  de  la  République. 

CONVENTION. 

Le  premier  Consul  de  la  République  fran- 
çaise , au  nom  du  peuplo  français  , et  le  Pre- 
sident des  Etats-Unis  d’Amérique  , également 
animés  du  désir  de  mettre  fin  aux  différent  qui 
sont  survenus  entre  les  deux  Etats  , ont  res- 
pectivement nommé  leurs  plénipotentiaires, 
et  leur  ont  donné  plein-pouvoir  pour  négocier 
sur  ces  différens  et  les  terminer;  c’est-à-dire  , 
le  premier  Consul  de  la  République  française  , 
au  nom  du  peuple  français  , a nommé  pour 
plénipotentiaires  de  ladite  République  , les  ci- 
toyens Joseph  Bonaparte  , ex  - ambassadeur  do 
la  République  française  à Rome  et  conseiller 
d’état  , Charles  - Pierre  Claret-  Fleurieu  , mem- 
bre de  l’institut  national  et  du  bureau  des  lon- 
gitudes de  France,  et  conseiller  d'état,  pré- 
sident de  la  section  de  la  mâtine*  e X Pierre- 
Louis  Rtsderer  , membre  de  l’înstitut  national 
de  France  et  conseiller  d’état,  président  do 
la  section  do  l’intérieur  ; et  le  Président  des 
Etats-Unis  d’Amérique  , par  et  avec  l’avis  et 
le  consentement  du  Sénat  desdits  Etats  , a 
nommé,  pour  leurs  plénipotentiaires,  Oliver 
Ellsirorth 3 chef  de  la  justice  des  Etats-Unis  x 
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tVUliam  Ri'hirdson  Dû  vie  , ci-dopant  gourer^ 
neur  de  la  C iro'ine  septentrionale  , et  IV illiam 
Vons- Murray,  ministre  résident  des  Etats- 
Unis  à la  Haye  } 

Lesquels , après  avoir  fait  l'échange  de  leur» 
pleins  - pouvoirs  , longuement  et  mûrement 
discuté  les  intérêts  respectifs,  sont  convenu» 
des  articles  suivans  : 

Article  premier. 

Il  y aura  une  paix  ferme,  inviolable  et  uni- 
verselle , et  une  amitié  vraie  et  sincère  , entre 
la  République  française  et  les  Etats  Unis  d’A- 
mérique , ainsi  qu’entre  leurs  pays , territoi- 
res, villes  et  places  , et  entre  leurs  citoyens 
et  habitans  , sans  exception  de  personnes  ni 
de  lieux. 

2. 

Les  ministres  plénipotentiaires  dos  deux 
parties  , ne  pouvant  , pour  le  présent  , s’ac- 
corder relativement  au  traité  d’alliance  du  6 
février  1778  , au  traité  d’amitié  et  de  com- 
merce de  la  même  date  , et  à la  convention 
en  date  du  14  novembre  1788  , non  plus  que 
relativement  aux  indemnités  mutuellement 
dues  ou  réclamées;  les  parties  négocieront  ul- 
térieurement sur  cos  objets  dans  un  temps 
convenable;  et  jusqu’à  ce  qu’elles  se  soient 
accordées  sur  ces  points , lesdits  traités  et  con- 
vention n’auront  point  d'effet  , et  les  rela- 
tions des  deux  nations  seront  réglées  ainsi 
qu’il  suit  : 

3. 

Les  bâtimens  d’état  qui  ont  dté  pris  de  part 
et  d’autre,  ou  qui  pourraient  être  pris  avant 
l’échange  des  ratifications , seront  rendus. 
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...  4 . 

Les  propriétés  capturées  et  non  encore  con- 
damnées définitivement , ou  qui  pourront  être 
capturées  avant  l’échange  des  ratifications, 
excepté  les  marchandises  de  contrebande  des- 
tinées pour  un  port  ennemi  , seront  rendues 
mutuellement  sur  les  preuves  suivantes  de 
propriété  , savoir  ; 

D i part  et  d’autre  les  preuves  de  propriété , 
relativement  aux  navires  marchands  armés  ou 
non  armes , seront  un  passe-port  de  la  forme 
suivante  : 

« A tous  ceux  qui  les  présentes  verront  , 
» soit  notoire  que  faculté  et  permission  a été 

» accordée  â maître  ou  commandant 

» du  navire  appelé.  ...  de  la  ville  de 

» de  la  capacité  de  . . , . . tonneaux  ou  envi- 
sp  ron  , se  trouvant  présentement  dans  le  port 

» et  havre  de et  destiné  pour 

» chargé  de ; qu’après  que  son  navire 

» a été  visité  , et  avant  son  départ  , il  prêtera 
» serment  entre  les  mains  des  officiers  autori- 
» ses  à cet  effet  , que  ledit  navire  appartient  â 

JP  un  ou  plusieurs  sujets  de dont  l’acte 

jp  sera  mis  â la  fin  dos  présentes  ; de  même  , 
» qu’il  gardera  et  fera  garder  par  son  équipage  , 
» les  ordonnances  et  règlemens  maritimes  , et 
îp  remettra  une  liste  signée  et  confirmée  par 
jp  témoins,  contenant  les  noms  et  surnoms, 
» les  lieux  de  naissance  et  la  demeure  des 
» personnes  composant  l’équipage  de  son  na- 
jp  vire  , et  de  tous  ceux  qui  s’y  embarqueront , 
îp  lesquels  il  ne  recevra  pas  à bord  sans  la 
» connaissance  et  permission  des  officiers  au- 
>p  torisés  â ce  ; et  dans  ehaque  port  ou  havre 
sp  où  il  entrera  arec  son  navire  , il  montrera 
JP  la  présente  permission  aux  officiers  à ce  au- 
» toriscs , et  leur  fera  un  rapport  fidèle  de  ce 
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» qui  s’est  passé  durant  son  voyage  ; et  il  por- 
» fora  les  couleurs  , armes  et  enseignes  ( de  la 
» République  française  ou  des  Etats-Unis  ) du- 
» rant  sondit  voyage.  En  témoin  de  quoi  nous 
» avons  signé  les  présentes  , les  avons  fait 

» coatre-signer  par et  y avons  fait  ap- 

» poser  le  sceau  de  nos  armes. 

» Donné  le de  l’an  de  grâce  # 

» le  . . . . ». 

Et  ce  passe- port  suffira  sans  autre  pièce, 
nonobstant  tout  règlement  contraire.  Il  ne 
sera  pas  exigé  que  ce  passe  port  ait  été  renou- 
velé ou  révoqué  , quelque  nombre  de  voyages 
que  ledit  navire  ait  pu  faire  , à moins  qu’il  ne 
soit  revenu  chez  lui  dans  l’espace  d’une  année. 

Par  rapport  à la  cargaison  , les  preuves  se- 
ront des  certificats  contenant  le  détail  de  la 
cargaison  , du  lieu  d’où  le  bâtiment  est  parti 
et  de  celui  où  il  va,  de  manière  que  les  mar- 
chandises défendues  et  de  contrebande  puis- 
sent être  distinguées  par  les  certificats  , lesquels 
certificats  auront  été  faits  par  les  officiers  de 
l’endroit  d’où  le  navire  sera  parti  , dans  la  for- 
me usitée  dans  le  pays  ; et  si  cos  passe  - ports 
ou  certificats , ou  les  uns  et  les  autres,  ont  été 
« détruits  par  accident  ou  enlevés  do  force  , leur 
défaut  pourra  être  suppléé  par  toutes  les  au- 
tres preuves  de  propriété  admissibles  d'après 
l’usage  général  des  nations. 

Pour  les  bâtimons  autres  que  les  navires 
marchands  , les  preuves  seront  la  commission 
dont  ils  seront  porteurs.  Cet  article  aura  son 
effet  à dater  de  la  signature  de  la  présente  con- 
vention ; et  si  , à dater  de  ladite  signature  , des 
propriétés  sont  condamnées  contrairement  à 
l’esprit  de  ladite  convention , avant  qu’on  ait 


concernant  la  AJarinel  403 

Connaissance  de  cette  stipulation  , la  propriété 
ainsi  condamnée  sera  sans  delai  rendue  ou 
payée. 

Les  dettes  contractées  par  l’une  des  deux  na- 
tions envers  les  particuliers  de  l’autre  , ou  par 
des  particuliers  de  l'une  envers  des  particuliers 
de  1 autre  , seront  acquittées,  oy  le  paiement 
en  sera  poursuivi  comme  s'il  n’y  avait  eu  au- 
cune mésintelligence  entre  les  deux  fctats  ; 
mars  cette  clause  ne  s’étendra  point  aux  indem- 
nités réclamées  pour  des  captures  ou  pour  des 
condamnations. 

6’  • r 

Le  commerce  entre  les  deux  parties  sera  li-  - 

bre  : les  vaisseaux  des  deux  nations  et  leurs 
corsaires,  ainsi  que  leurs  prises  , seront  traites, 
dans  les  ports  respectifs  , comme  ceux  de  la 
nation  la  plus  favorisée  ; et , en  général , les 
deux  parties  jouiront , dans  les  ports  l une  de 
l’autre  , par  rapport  au  commerce  et  a !a  navi- 
gation  , des  privilèges  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

7- 

Les  citoyens  et  habitans  des  Etats-Unis  pour- 
ront disposer  , par  testament , donation  ou 
autrement , de  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles possédés  dans  le  territoire  européen  de  la 
République  française  , et  les  citoyens  de  la  Ré- 
publique française  auront  la  même  faculté  a 
l’égard  des  biens  meubles  et  immeubles  possé- 
dés dans  le  territoire  des  Etats-Unis  , en  faveur 
de  telle  personne  que  bon  leur  semblera.  Les 
citoyens  et  habitans  d’un  des  doux  Etats,  qui 
seront  héritiers  des  biens  meubles  ou  immeu- 
bles situés  dans  l’autre  , pourront  succéder  ab 
intestat , sans  qu’ils  aient  besoin  de  lettres  de 
naturalité  , et  sans  que  l’effet  de  cette  stipula- 
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tion  leur  puisse  être  contesté  ou  empêché,' 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ; et  seront 
lesdits  heritiers  soit  à titre  particulier  , soitnî» 
intestat  , exempts  de  tout  droit  quelconque 
chez  les  deux  nations.  Il  est  convenu  que  cot 
article  ne  dérogera  en  aucune  manière  aux  lois 
qui  sont  à présent  en  vigueur  chez  les  deux 
nations,  ou  qui  pourraient  êtro  promulguées 
à la  suite  contre  l'émigration  , et  ainsi  , que 
dans  le  cas  où  les  lois  de  l’un  des  deux  Etat» 
limiteraient  pour  les  étrangers  l’exercice  des 
droits  de  la  propriété  sur  les  immeubles  , otl 
pourrait  vendre  ces  immeubles  , oü  en  dispo- 
ser autrement  en  faveur  d’habitans  ou  de  cito- 
yens du  pays  où  ils  seraient  situés  ; et  il  sera 
libre  à l’autre  nation  d’établir  de  semblables 
lois. 

8. 

Pour  favoriser  do  part  et  d'autre  le  commerce, 
il  est  convenu  que  si  , ce  qu’â  Dieu  ne  plaise  , 
la  guerre  éclatait  entre  les  deux  nations  , oa 
allouera  , de  part  et  d’autre  , aux  marchands  et 
autres  citoyens  ou  habitans  respectifs , six  mois 
après  la  déclaration  de  guerre  , pendant  lequel 
temps  ils  auront  la  faculté  de  se  retirer  avec 
leurs  effets  et  meubles  qu’ils  pourront  emme- 
ner V envoyer  ou  vendre  , comme  ils  le  vou- 
dront , sans  le  moindre  empêchement.  Leurs 
effets,  et  encore  moins  leurs  pepsonnes,  no 
pourrontpoint,  pendant  ce  temps  de  six  mois, 
être  saisis  : au  contraire , on  leur  donnera  des 
passe  ports  qui  seront  valables  pour  le  temps 
nécessaire  à leur  retour  chez  eux  ; et  ces  passe- 
ports seront  donnés  , pour  eux  . ainsi  que  pour 
leurs  bâti  mens  et  effets  qu’ils  désireront  em- 
mener ou  renvoyer.  Cos  passe  ports  serviront 
de  sauf  conduits  contre  toute  insulte  et  contra 
toute  captura  de  la  part  des  corsaires  , tant 
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contre  eux  que  contre  leurs  effets  ; et  si , dans 
ie  terme  ci-dessus  désigné  , il  leur  était  ait , 
par  l’une  fies  parties  , ses  citoj'  ns  ou  «-es  ha- 
bitans  , quelque  tort  clans  louis  perronnes  ou 
dans  leurs  elfets  , un  Lur  en  donnera  satisfac- 
tion complète. 

9- 

Les  dettes  dues  par  des  individus  de  l’une 
des  deux  natiuns  aux  individus  de  l’autre,  ne 
pourront  dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  dé- 
mêlés nationaux  , être  séquestrées  ou  confis- 
quées , non  plus  que  les  actions  ou  tonds  qui 
se  trouveiaienl  dans  les  fonds  publics  , ou  dans 
des  banques  publiques  ou  particulières. 

10. 

Les  deux  parties  < entraînantes  pourront 
nommer  , pour  protég'  r !e  1 «g!  ue  , des  agens 
commerciaux  qui  résideront  en  Fiance  et  clans 
les  Etats  Unis  : chacune  des  paities  pourra  ex- 
cepter telle  place  quelle  jugcTa  à propos,  des 
lieux  où  la  résidence  de  ces  agens  pourra  êtr* 
fixée.  Avant  qu'aucun  agent  puisse  exercer  ses 
fonctions  , il  devra  être  accepté,  dans  les  for- 
mes reçues,  par  la  partie  chez  laquelle  il  est 
envoyé  ; et  quand  il  aura  été  accepté  et  pourvu 
de  son  exequatur , il  jouira  des  droits  et  pré- 
rogatives dont  jouiront  les  agens  semblables 
des  nations  les  plus  favorisées. 

IX. 

Les  citoyens  de  la  République  française  na 
paieront  , dans  les  ports  , havres  , rades  , con- 
trées , îles  , cités  et  lieux  des  Etats-Unis , d’au- 
tres ni  de  plus  grands  droits , impôts , de  quel- 
que nature  qu’ils  puissent  être  , quelque  nom 
qu’ils  puissent  avoir  , que  ceux  que  les  nations 
les  plus  favorisées  sont  ou  seront  tenues  do 
payer  ; et  ils  jouiront  de  tous  les  droits . liber- 
tés , privilèges , immunités  et  exemptions  en 
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fait  de  négoce  , navigation  et  commerce  , soif 

en  passant  d’un  port  desdits  Etats  â un  autre  , 

soit  en  y allant  ou  en  revenant  , de  quelque 

partie  ou  pour  quelque  partie  du  monde  que 

ce  soit  , dont  les  nations  susdites  jouissentou 

jouiront. 

Et  réciproquement  les  citoyens  des  Etats- 
Unis  jouiront  , dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique française  en  Europe  , des  mêmes  privi- 
lèges , immunités  , tant  pour  leurs  biens  et 
leurs  personnes  , que  pour  ce  qui  concerne 
le  négoce  , la  navigation  elle  commerce. 

12. 

Les  citoyens  des  deux  nations  pourront  con- 
duire leurs  vaisseaux  et  marchandises  (en  ex- 
ceptant toujours  la  contrebande)  de  tout  port 
quelconque,  dans  un  autre  port  appartenant 
à l’ennemi  de  l’autre  nation.  Ils  pourront  na- 
viguer et  commercer  en  toute  liberté  et  sécu- 
rité , avec  leurs  navires  et  marchandises,  dans 
les  pays  , ports  et  places  des  ennemis  des  deux 
parties  , ou  de  l’une  ou  de  l’autre  partie,  sans 
obstacles  et  sans  entraves  ; et  non- seulement 
passer  directement  des  places  et  ports  de  l’en- 
nemi susmentionnés  , dans  les  ports  et  places 
neutres,  mais  encore  de  toute  place  apparte- 
nant à un  ennemi , qu’elle  soit  ou  ne  soit  pas 
soumise  à la  même  juridiction  , à moins  que 
ces  places  ou  ports  ne  soient  réellement  blo- 
qués , assiégés  ou  investis. 

Et  dans  le  cas,  comme  il  arrive  souvent , où 
' les  vaisseaux  feraient  voile  pour  une  place  ou 
port  appartenant  à un  ennemi , ignorant  qu’ils 
sont  bloqués,  assiégés  ou  investis  ,il  est  con- 
venu que  tout  navire  qui  se  trouvera  dans  une 
pareille  circonstance  , sera  détourné  de  cette 
place  ou  port  , sans  qu’on  puisse  le  retenir  ni 
confisquer  aucune  partie  de  sa  cargaison , ( à 

moins 
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moins  qu’elle  ne  soit  de  contrebande  , ou  qu’il 
ne  soit  prouvé  que  ledit  navire  , après  avoir  été 
averti  du  blocus  ou  investissement  , a voulu 
rentrer  dans  ce  port  ) ,•  mais  il  lui  sera  permis 
d’aller  dans  tout  autre  port  ou  place  qu’il  ju- 
gera convenable.  Aucun  navire  de  l’une  ou  de 
l’autre  nation  , entré  dans  un  port  ou  place  , 
avant  qu’ils  aient  été  réellement  bloqués  , as- 
siégés ou  investis  par  l’autre  , ne  pourra  être 
empêché  de  sortir  avec  sa  cargaison  : s’il  s’y 
trouve  lorsque  ladite  place  sera  rendue  , le  na- 
vire et  sa  cargaison  ne  pouront  être  confis- 
qués , mais  seront  remis  aux  propriétaires. 

i3 

Pour  régler  ce  qu'on  entendra  par  contre- 
bande de  guerre  , seront  compris  sous  cette 
dénomination  la  poudre  , le  salpêtre  , les  pé- 
tards , mèches  , balles  , boulets  , bombes, 
grenades  , carcasses  , piques  , hallebardes  , 
épées,  ceinturons  , pistolets  , fourreaux,  sel- 
les de  cavalerie,  harnais  , canons  , mortiers 
avec  leurs  affûts,  et  généralement  toutes  ar- 
mes et  munitions  de  guerre  et  ustensiles  à l’u- 
sage des  troupes.  Tous  les  articles  ci  - dessus  , 
toutes  les  fois  qu’ils  seront  destinés  pour  lo 
port  d’un  ennemi  , sont  déclarés  do  contre- 
bande , et  justement  soumis  â la  confiscation  j 
mais  le  bâtiment  sur  lequel  ils  étaient  chargés  , 
ainsi  que  le  reste  de  la  cargaison  , seront  re- 
gardés comme  libres  , et  ne  pourront  , en  au- 
" cune  manière  , être  viciés  par  les  marchand!-' 
ses  de  contrebande,  soit  qu’ils  appartiennent 
â un  même  ou  à différons  propriétaires. 

H- 

Il  est  stipulé  par  le  présent  traité,  que  les 
bâtîmens  libres  assureront  également  la  liberté 
des  marchandises  , et  qu’ou  jugera  libres  tou- 
tes les  choses  qui  se  trouveront  à bord  des  na- 
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vires  appartenant  aux  citoyens  d’une  des  par- 
ties contractantes  , quand  même  le  charge- 
ment ou  partie  d’icelui  appartiendrait  aux  en- 
nemis de  1 une  des  deux  , bien  entendu  néan- 
moins que  la  contrebande  sera  toujours  ex- 
ceptée. Il  est  également  convenu  que  cette 
même  liberté  s’étendra  aux  personnes  qui 
pourraient  sp  trouver  à bord  du  bâtiment  li- 
bre , quand  même  elles  seraient  ennemies  de 
l’une  de.'  deux  parties  contractantes;  et  elles 
ne  pourront  être  enlevées  desdits  navires  li- 
bres , à moins  quelles  ne  soient  militaires  et 
actuellement  au  service  do  l’ennemi. 


i5. 

On  est  convenu  au  contraire  que  tout  ce  qui 
se  trouvera  chargé  par  les  citoyens  respectifs 
sur  des  navires  appartenant  aux  ennemis  de 
l'autre  partie  ou  à leurs  sujets,  sera  confisqué, 
sans  distinction  des  marchandises  prohibées  ou 
non  prohibées  , ainsi  et  de  même  que  si  elles 
appartenaient  à l’ennemi , à l’exception  toute- 
fois des  effets  et  marchandises  qui  auraient  été 
mis  à bord  desdits  navires  avant  la  déclaration 
do  guerre  , ou  même  après  ladite  déclara- 
tion , si  , au  moment  du  chargement  , on  a 
pu  l’ignorer;  do  manière  que  les  marchandises 
des  citoyens  des  deux  parties,  soit  quelles  se 
trouvent  du  nombre  de  celles  de  contrebande 
ou  autrement,  lesquelles,  comme  il  vient 
d’être  dit,  auront  été  mises  à bord  d’un  vais- 
seau appartenant  à l’ennemi  avant  la  guerre, 
ou  même  après  ladite  déclaration  lorsqu’on 
l’ignorait  , ne  seront  , en  aucune  manière  , su- 
jettes â confiscation,  mais  seront  fidèlement 
et  de  bonne-foi  rendues  . sans  délai  , à leurs 
propriétaires  qui  les  léclameront  ; bien  entendu 
néanmoins  qu’il  ne  soit  pas  permis  de  porter 
dans  les  ports  ennemis  les  marchandises  qui 
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seront  de  contrebande.  Les  deux  parties  con- 
tractantes conviennent  que  , lo  terme  de  deux 
mois  passé  depuis  la  déclaration  de  guerre  # 
leurs  citoyens  respectifs  , de  quelque  partie 
du  monde  qu’ils  viennent,  ne  pourront  allé- 
guer l’ignorance  dont  il  est  question  dans  le 
présent  article. 

1 6. 

Les  navires  marchands  appartenant  à dos  ci- 
toyens de  l’une  ou  de  l'autre  des  deux  parties 
contractantes  , lorsqu’ils  voudront  passer  dans 
le  port  de  l’ennemi  de  l’une  des  deux  parties, 
et  que  leur  voyage  ainsi  que  les  effets  de  leur 
cargaison  pourront  donner  de  justes  soupçons, 
lesdits  navires  seront  obligés  d’exhiber  , en 
pleine  mer  comme  dans  les  ports  et  rades  , 
non  seulement  leurs  passe-ports  , mais  encore 
leurs  certificats  prouvant  que  ces  effets  ne 
sont  point  de  la  même  espèce  que  ceux  de 
contrebande  , spécifiés  dans  l’art.  i3  de  U 
présente  convention. 

17- 

Et  afin  d’éviter  des  captures  sut*  des  soup- 
çons frivoles  et  de  prévenir  les  dommages  qui 
en  résultent  , il  est  convenu  que  quand  une 
des  deux  parties  sera  en  guerre  et  l’autre  neu- 
tre , les  navires  de  la  partie  neutre  seront 
pourvus  de  passe-ports  semblables  à ceux  spé- 
cifiés dans  l'article  4 de  manière  qu’il  puisse 
par- là  apparaître  que  les  navires  appartiennent 
véritablement  à la  partie  neutre.  Ces  passe- 
ports seront  valides  pour  un  nombre  quel- 
conque de  voyages  ■,  mais  ils  seront  renouve- 
lés chaque  année  si  le  navire  retourne  chez 
lui  dans  l’espace  d’une  année. 

Si  ces  navires  sont  chargés , ils  seront  pour- 
vus non-seulement  des  passe  - ports  susmen- 
tionnés, mais  aussi  de  certificats  semblables! 

S a 
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ceux  mentionnés  au  même  article , de  manière 
que  l’on  puisse  connaître  s'il  y a à bord  des 
marchandises  de  contrebande.  Il  ne  sera  exigé 
aucune  autre  pièce,  nonobstant  tous  usages 
et  règlemens  contraires  j et  s’il  n'apparaît  pas 
par  ces  certificats  qu’il  y ait  des  marchandises 
do  contrebande  à bord  , les  navires  seront  lais- 
sés à leur  destination.  Si  au  contraire  il  appa- 
Taît  par  ces  certificats  que  lcsdits  navires  aient 
des  marchandises  de  contrebande  à bord , et 
que  le  commandant  offre  de  les  délivrer,  l’of- 
fre sera  acceptée  , et  le  navire  sera  remis  en 
toute  liberté  de  poursuivre  son  voyage  ; â 
moins  que  la  quantité  de  marchandises  do  con- 
trebande ne  soit  trop  grande  pour  pouvoir  être 
prise  convenablement  à bord  du  vaisseau  de 
guerre  ou  corsaire  : daus  ce  cas  , le  navire 
pourra  être  amené  dans  le  port  , pour  y déli- 
vrer ladite  marchandise. 

Si  un  navire  est  trouvé  sans  avoir  le  passe-port 
ou  les  certificats  ci-dessus  exigés,  l’affaire  sera 
examinée  par  les  juges  ou  tribunaux  compé- 
tens  ; et  s'il  conste  par  d’autres  documens  ou 
preuves  admissibles  par  l’usage  des  nations  , 
que  le  tfavire  appartient  à des  citoyens  de  ha 
partie  neutre  , il  ne  sera  pas  condamné  , et  il 
sera  remis  en  liberté  avec  son  chargement , la 
contrebande  exceptée  , et  aura  la  liberté  de 
poursuivre  sa  route. 

Si  le  capitaine  nommé  dans  le  passe-port  du 
navire  venait  à mourir  ou  à être  ôté  par  toute 
autre  cause  , et  qu’un  autre  fût  nommé  à sa 
place  , le  navire  et  sa  cargaison  n’eu  seront 
pas  moins  en  sûreté  , et  le  passe-port  demeu- 
rera dans  toute  sa  force. 

18. 

Si  les  bàtimens  des  citoyens  de  l’une  ou  l’au- 
tre naticu  sont  rencontrés  le  long  des  côtes  ou 
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en  pleine  mer  par  quelques  vaisseaux  de 
guerre  ou  corsaires  de  l’autre  , pour  prévenir 
tout  désordre  , lesdits  vaisseaux  ou  corsaires 
so  tiendront  hors  de  la  portée  du  canon  , et 
enverront  leur  canot  à bord  du  navire  mar- 
chand qu’ils  auront  rencontré  : ils  n’y  pour- 
ront entrer  qu’au  nombre  de  deux  ou  trois 
hommes  , et  demander  au  patron  ou  capitaine 
dudit  navire  exhibition  du  passe-port  concer- 
nant la  propriété  dudit  navire  , fait  d’après 
la  formule  prescrite  dans  l’article  4*  ainsi  que 
les  certificats  susmentionnés  relatifs  à la  car- 
gaison. Il  est  expressément  convenu  que  le 
neutre  ne  pourra  être  contraint  d’aller  â bord 
du  vaisseau  visitant  pour  y faire  l’exhibition 
demandée  des  papiers  et  pour  toute  autre  in- 
formation quelconque. 

19. 

Il  est  expressément  convenu  par  les  parties 
contractantes  , que  les  stipulations  ci-dessus  , 
relatives  â la  conduite  qui  sera  tenue  à la  mer 
par  les  croiseurs  de  la  partie  belligérante  en- 
vers les  bâtimens  de  la  partie  neutre,  ne  s’ap- 
pliqueront qu’aux  bâtimens  naviguant  sans 
convoi  ; et  dans  le  cas  où  lesdits  bâtimens  se- 
raient convoyés  , l’intention  des  parties  étant 
d’observer  tous  les  égards  dus  à la  protection 
du  pavillon  arboré  sur  les  vaisseaux  publics  , 
on  ne  pourra  point  en  faire  la  visite  : mais  la 
déclaration  verbale  du  commandant  de  l'es- 
corte , que  les  navires  de  son  convoi  appartien- 
nent à la  nation  dont  ils  portent  le  pavillon  , 
et  qu’ils  n’ont  aucune  contrebande  â bord  , 
sera  regardée  par  les  croiseurs  respectifs  com- 
me pleinement  suffisante  ; les  deux  parties 
s’engageant  réciproquement  à ne  point  admet- 
tre , sous  la  protection  de  leur  convoi , des 
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bâtimens  qui  porteraient  des  marchandises 
prohibées  à une  destination  ennemie. 

20. 

Dans  le  cas  où  les  bâtimens  seront  pris  ou 
arrêtés  sous  prétexte  de  porter  â l'ennemi 

3uelque  article  de  contrebande  , le  capteur 
onnera  un  reçu  des  papiers  du  bâtiment  qu’il 
retiendra  , lequel  reçu  sera  joint  à une  liste 
énonciative  desdits  papiers  : il  ne  sera  point 
permis  de  forcer  ni  d’ouvrir  les  écoutilles  , 
coffres  , caisses  , caissons  , balles  ou  vases 
trouvés  à bord  dudit  navire,  ni  d’enlever  la 
moindre  chose  des  effets  , avant  que  la  cargai- 
son ail  été  débarquée  en  présence  des  officiers 
compétens  , qui  feront  un  inventaire  desdits 
effets  ; ils  ne  pourront  , en  aucune  manière  , 
être  vendus  , échangés  ou  aliénés  , â moins 
qu’après  une  procédure  légale  , le  juge  ou  les 
juges  compétens  n’aient  porté  contre  lesdits 
effets  sentence  de  confiscation  (en  exceptant 
toujours  le  navire  et  les  autres  objets  qu’il 
contient). 

21. 

Pour  que  le  bâtiment  et  la  cargaison  soient 
surveillés  avec  soin  , et  pour  empêcher  les  dé- 
gâts , il  est  arrê  é que  le  patron  , capitaine  cm 
subrécargue  du  navire  capturé  ne  pourront 
être  éloignés  du  bord  , soit  pendant  que  le 
navire  sera  en  mer  , après  avoir  été  pris  , soit 
pendant  les  procédures  qui  pourront  avoir  lieu 
contre  lui  , sa  cargaison  ou  quelque  chose  y 
relative.  Dans  le  cas  où  le  navire  appartenant 
à des  citoyens  de  l’une  ou  de  l’autre  partie  se- 
rait pris  , saisi  et  retenu  pour  être  jugé  , ses 
officiers  , passagers  et  équipages  seront  traités 
avec  humanité  ; ils  ne  pourront  être  emprison- 
nés , ni  dépouillés  de  leurs  vétemens  , ni  de 
l’argent  à leur  usage  , qui  ne  pourra  excéder 
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pour  le  capitaine  le  subrécargue  et  le  se- 
cond , cinq  cents  dollars  chacun  , et  pour  les 
matelots  et  passagers  , cent  dollars  chacun. 

22. 

II  est  , de  plus  , convenu  que  , dans  tous 
les  cas  , les  tribunaux  étahlis  pour  les  causes 
de  prises  dans  les  pays  où  les  prises  seront 
conduites  , pourront  seuls  en  prendre  con- 
naissance ; et  quelque  jugement  que  le  tribu- 
nal de  l’une  ou  de  l’autre  partie  prononce  con- 
tre quelques  navires  ou  marchandises  ou  pro- 
priétés réclamés  par  des  citoyens  de  l’autre 
partie  , la  sentence  ou  décret  fera  mention  des 
raisons  ou  motifs  qui  ont  déterminé  ce  juge- 
ment , dont  copie  authentique  , ainsi  que  de 
toute  la  procédure  y relative  , sera  , à leur  ré- 
quisition , délivrée  sans  délai  , au  capitaine 
ou  agent  dudit  navire  , moyennant  le  paie- 
ment des  frais. 

*3. 

Et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  â la 
sûreté  respective  des  citoyens  des  deux  parties 
contractantes  , et  prévenir  les  torts  qu’ils  au- 
raient à craindre  des  vaisseaux  de  guerre  ou 
corsaires  de  l’une  ou  l’autre  partie  , tous  corn- 
mandans  de  vaisseaux  de  guerre  et  de  corsai- 
res , et  tous  autres  citoyens  de  l'une  des  deux 
parties,  s’abstiendront  de  tout  dommage  en- 
vers les  citoyens  de  l’autre,  et  de  toute  in- 
sulte envers  leurs  personnes  t s’ils  faisaient  le 
contraire,  ils  seront  punis  et  tenus  à don- 
ner , dans  leurs  personnes  et  propriétés  , sa- 
tisfaction et  réparation  pour  les  dommages 
avec  intérêt , de  quelque  espèce  que  soient 
lesdits  dommages. 

A cet  effet,  tous  capitaines  de  corsaires  , 
avant  de  recevoir  leurs  commissions,  s'obli- 
geront , devant  un  juge  compétent  , à don- 
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ner  une  garantie  au  moins  par  deux  cautions 
responsables  , lesquelles  n’auront  aucun  inté- 
rêt sur  ledit  corsaire  et  dont  chacune  , ainsi 
que  le  capitaine  s’engagera  , particulièrement 
et  solidairement , pour  la  somme  de  sept  mille 
dollars  , ou  trente  - six  mille  huit  cent  vingt 
francs  ; et  si  lesdits  vaisseaux  portent  plus  de 
cent  cinquante  matelots  ou  soldats  , pour  la 
somme  de  quatorze  mille  dollars  , ou  soixante- 
treize  mille  six  cent  quarante  francs  , qui 
serviront  à réparer  les  torts  ou  dommages  que 
lesdits  corsaires,  leurs  officiers  , équipages  ou 
quelqu’un  d’eux  auraient  faits  ou  commis  , 
pendant  leur  croisière  , de  contraire  aux  dis- 

Itositions  de  la  présente  convention,  ou  aux 
ois  et  instructions  qui  devront  être  la  règle 
de  leur  conduite  ; en  outre,  Iesdites  com- 
missions seront  révoquées  et  annullées  dans 
tous  les  cas  où  il  y aura  eu  agression. 

24. 

Lorsque  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux 
parties  contractantes  , ou  ceux  que  leurs  ci- 
toyens auraient  armés  en  guerre  , seront  ad- 
mis à relâcher  avec  leurs  prises  dans  les  ports 
de  l’une  des  deux  parties  , lesdits  vaisseaux 
publics  ou  particuliers  , de  même  que  leurs 
prises  ne  seront  obligés  â payer  aucun  droit, 
soit  aux  officiers  du  lieu  , soit  aux  juges  ou  à 
tous  autres.  Lesdites  prises  entrant  dans  les 
havres  ou  ports  de  l’une  des  deux  parties  , ne 
pourront  être  arrêtées  ou  saisies  , et  les  offi- 
ciers des  lieux  ne  pourront  prendre  connais- 
sance de  la  validité  desdites  prises  , lesquelles 
pourront  sortir  et  être  conduites,  en  touto 
franchise  et  liberté  , aux  lieux  portés  par  les 
commissions , dont  les  capitaines  desdits  vais- 
seaux seront  obligés  de  faire  apparoir.  Il  est 
toujours  entendu  que  les  stipulations  de  cet 
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article  ne  s’étendront  pas  au-deli  des  privilè- 
ges des  nations  les  plus  favorisées. 

2b. 

Tous  corsaires  étrangers  ayant  des  commis- 
sions d’un  état  ou  prince  en  guerre  avec  l’une 
ou  l’autre  nation  , ne  pourront  armer  leurs 
vaisseaux  dans  les  ports  de  l'une  ou  l’autre  na- 
tion , non  plus  qu’y  vendre  leurs  prises  ni  les 
échanger  en  aucune  manière  : il  ne  leur  sera 
permis  d'acheter  des  provisions  que  la  quantité 
nécessaire  pour  gagner  le  port  le  plus  voisin 
de  l’éta t ou  prince  duquel  ils  ont  reçu  leurs 
commissions. 

26. 

Il  est  , de  plus , convenu  qu’aucune  des  deux 
parties  contractantes  non-seulement  ne  rece- 
vra point  de  pirates  dans  ses  ports,  rades  ou 
villes,  et  ne  permettra  pas  qu’aucun  de  ses 
habitans  les  reçoive,  protège  , accueille  ou  re- 
cèle en  aucune  manière  , mais  encore  livrer» 
â un  juc!o  châtiment  ceux  de  ses  habitans  qui 
seraient  coupables  de  pareils  faits  ou  délits. 
Les  vaisseaux  de  ces  pirates , ainsi  que  les  ef- 
fets et  marchandises  par  eux  pris  et  amenés 
dans  les  ports  de  l’une  ou  l'autre  nation  , se- 
ront saisis  par-tout  où  ils  seront  découverts  , 
et  restitués  à leurs  propriétaires  , agens  ou 
facteurs  dûment  autorisés  par  eux,  après  tou- 
tefois qu’ils  auront  prouvé  , devant  les  juges 
compétens  , le  droit  de  propriété. 

Que  si  lesdits  effets  avaient  passé,  par  ven- 
tes , en  d’autres  mains  , et  que  les  acquéreurs 
fussent  ou  pussent  être  instruits  ou  soupçon- 
naient que  lesdits  effets  ayaient  été  enlevé* 
par  des  pirates  , ils  seront  également  resti- 
tués. 


27. 

Aucune  des  deux  nations  ne  viendra  par* 
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ticip'îf  aux  pêcheries  c!e  1 autre  sur  ses  côtes  , 
ni  la  troubler  dans  l'exercice  des  droits  quelle 
a maintenant  ou  pourrait  acquérir  sur  les  cô- 
tes de  Terre- neuve  , dans  le  golfe  de  Saint- 
Laurent  , ou  par-tout  ailleurs  , sur  les  côtes 
d Amérique  , au  nord  des  Etats-Unis;  mais 
la  pêche  de  la  baleine  et  du  veau  marin  sera 
libre  pour  les  deux  nations  dans  toutes  les 
partie  du  monde. 

Cette  convention  sera  ratifiée  , de  part  et 
d’autre  , en  bonne  et  due  forme  , et  les  ra- 
tifications seront  échangées  dans  l’espace  de 
six  mois  , ou  plutôt , s’il  est  possible. 

Fn  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  les  articles  ci-dessus  , tant 
en  langue  française  qu’en  langue  anglaise  , 
et  ils  y ont  apposé  leur  sceau  ; déclarant  néan- 
moins que  la  signature  en  deux  langues  ne 
géra  point  citée  comme  exemple,  et  ne  pré- 
judiciera à aucune  des  deux  parties. 

Fait  à Paris  , le  huitième  jour  de  Vendé- 
miaire de  l’an  9 de  la  République  française  , 
et  le  trentième  jour  de  Septembre  mil  huit' 
cent.  Signé  Joseph  Bonaparte  , C.  P.  O.  Fleu- 
rieu  , Rhœderer;  Oliv.  Kllsworth  , W.  Daviel  j 
W.  V.  Murray. 

, Collationné  à l’original  , par  nous  prési- 
dent et  secrétaires  du  Corps  législatif.  A Pa- 
ris , le  iô  Frimaire  , an  10  de  la  Républi- 
que française.  Signé  Dupuis,  président;  Du- 
bosq,  Bord,  Estaque  , Clavier,  secrétaires . 

John  Adams  , Président  des  États-Unis, 
d’Amérique,  à tous  et  chacun,  qui  liront  ces 
présentes , Salut. 
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CONVENTION  entre  le*  États  - Unis  d'Amé- 
rique et  la  République  française  , ayant  été 
conclue  et  signée  entre  leurs  plénipotentiai- 
res les  honorables  Oliver  Ellsit'orth  , William 
Richardson  Daviel  et  William  Vans  - M i rray  , 
écuyers  , envoyés  extraordinaires  et  ministres 
plénipotentiaires  des  Etats-Unis  près  la  Répu- 
blique française  , et  les  plénipotentiaires  de 
la  République  française  les  citoyens  Joseph 
Bonaparte  , Charles-Pierre  Claret- Fleurieu  et 
Pierre-Louis  Rhœderer  , à Paris  , le  3o  septem- 
bre dernier  $ de  laquelle  convention  la  teneur 
suit  , 

Le  Sénat  des  Etats-Unis  d’Amérique  ayant  , 
par  sa  résolution  du  3 du  présent  mois  de 
février  , et  avec  le  concours  des  deux  tiers 
des  sénateurs  alors  présens  , consenti  et  dé- 
libéré la  ratification  de  ladite  convention  , 
pourvu  que  le  second  article  soit  retranché  , 
et  que  l'article  suivant  soit  ajouté  ou  inséré  : 
# Il  est  convenu  que  la  présente  convention 
» sera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  huit 
» années  , à dater  de  l’échange  des  yatifica- 
» lions  ; * en  conséquence  , moi  John  Adams, 
Président  des  Etats-Unis  d’Amérique , ayant 
vu  et  examiné  la  convention  et  l’article  ad- 
ditionnel ci-dessus  mentionné , et  conformé- 
ment audit  avis  et  consentement  desdits  Etats- 
Unis  , j’accepte,  ratifie  et  confirme  , par  ces 
présentes,  ladite  convention,  et  l’article  ad- 
ditionnel et  chaque  clause  et  article  , tels 
qu’ils  se  trouvent  insérés  ci-dessus  , réservant 
et  exceptant  le  second  article  de  ladite  con- 
vention, lequel  je  déclare  en  être  retranché 
et  demeurer  sans  validité  et  sans  force  ; et  je 
déclare  , en  outre  , que  ladite  convention  (en 
exceptant  le  second  article  précité)  et  ledit 
article  additionnel  forment  ensemble  un  même 
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acte,  et  deviennent  une  convention  entre 
les  Etats  - Unis  d’Amérique  et  la  Républi- 
que française  , convention  faites  par  le  Pré- 
sident des  Etats-Unis  , par  et  avec  l'avis  et 
le  consentement  du  Sénat. 

En  témoignage  de  quoi  j’ai  fait  apposer  ici 
le  sceau  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Donné 
par  moi  , dans  la  cité  de  Washington , ce  18 
Février,  l’année  de  Notre-Seigneur  1801,  et 
de  l’indépendance  desdits  Etals,  la  ai*. 

Signé  , John  Adams.  Par  le  Président  : si- 
gné, Marshall,  faisant  les  fonctions  de  se- 
crétaire-d’état. 

Bonaparte,  premier  Consul , au  nom  du 
peuple  Français , 

Les  Consuls  de  la  République  ayant  vu  et 
examiné  la  convention  conclue  , arrêtée  et 
signée  à Paris,  le  8 vendémiare,  an  IX  de 
la  République  française  ( 3o  septembre 
1800),  parles  CtD*.  Joseph  Bonaparte,  Fleu- 
rieu  et  Rœderer , conseillers  d'état,  en  vertu 
des  pleins-pouvoirs  qui  leur  avaient  été  con- 
férés à cet  effet , avec  MM.  Kllsworth , Daviel 
et  Mlirray  , ministres  plénipotentiaires  des 
Etats-Unis , également  munis  de  pleins-pou- 
voirs, desquels  pleins- pouvoirs  et  convention 
la  teneur  suit  : 

Approuve  la  convention  ci-dessus,  en 
tous  et  chacun  des  articles  qui  y sont  con- 
tenus, déclare  quelle  est  acceptée  , ratifiée 
et  confirmée  , et  promet  qu’elle  sera  inviola- 
blement  observée. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  ayant  ajou- 
té dans  sa  ratification,  que  la  convention  sera 
en  vigueur  pendant  l’espace  de  huit  années,  et 
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ayant  omis  1 article  second,  le  Gouvernement 
de  la  République  française  consent  à accepter  , 
ratifier  et  confirmer  la  convention  ci-dessus, 
avec  l’addition  portant  que  la  convention  sera 
en  viguour  pendant  l’espace  de  huit  années, 
et  avec  le  retranchement  de  l’article  second; 
bien  entendu  que  , par  ce  retranchement  , 
les  deux  Etats  renoncent  aux  prétentions  res- 
pectives qui  sont  l’objet  dudit  article. 

En  foi  de  quoi  sont  données  les  présentes, 
signées  contre-signées , et  scellées  du  grand 
sceau  de  la  République.  A Paris  , le  12  Ther- 
midor , an  IX  de  la  République  ( 3i  Juillet 
1801  ). 

Signé  Bonaparte.  Par  le  premier  Consul  : 
le  secrétaire  d'état  , signé  Hugues  B.  Maret. 
Pour  copie  conforme  : le  secrétaire  général  du 
conseil  d’ctat , signé  J.  G.  Locré. 

Collationné  i l’original  , par  nous  president 
et  secrétaires  du  Corps  législatif.  A Paris, 
le  i5  Frimaire  , an  X de  la  République 
française.  Signé  , Dupuis  , président ; Du- 
bosq , Bord  , Clavier , secrétaires . 

1 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de 
l'Etat,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  inscrite 
dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et 
administratives  , et  le  ministre  de  la  justice 
chargé  d’en  surveiller  la  publication.  A Pa- 
ris, le  zb  Frimaire,  an  X de  la  République. 

Signé , Bonaparte,  premier  Consul.  Contre- 
signé, le  secrétaire-d'état , Hugues  B.  Maret, 
Et  scellée  du  sceau  de  l’Etat. 


Vu,/#  ministre  de  la  justice  , signé  Abrial. 
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ÀRRÈTE  relatif  aux  bâtimens  admis  à faire 

le  commerce  dans  la  colonie  française  du 

Sénégal.  Du  2b  Frimaire,  an  10. 

Les  Consuls  de  la  République  , sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  marine  j le  conseil 
d'état  entendu  , 

Arrêtent  : 

Article  premier. 

A compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêté  à 1 île  Saint- Louis  au  Sénégal, 
les  bâtimens  français  seront  seuls  admis  à faire 
le  commerce  dans  toutes  les  parties  de  la  co- 
lonie française  du  Sénégal. 

2. 

Les  bâtimens  neutres  qui  s’y  trouveront 
en  chargement  au  moment  de  l’arrivée  de 
l’arrêté  , pourront  l’achever  , et  il  leur  sera 
accordé,  à cet  effet  , un  delai  de  deux  dé* 
cades. 

3. 

Les  ministres  de  la  marine  et  de  l’inté- 
rieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne , de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul , signé  Bonaparte.  Par  le 
premier  Consul  : le  secréta  re  d'état , signé  Hu- 
gues B.  Maret.  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies , signé  Décrûs. 
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Loi  qui  ordonne  la  promulgation  du  traité  de 
paix  (onclu  entre  la  République  française  et 
le  roi  des  Deux- Siciles.  Du  16  Frimaire, 
an  10. 

Au  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS  , BONA- 
PARTE., premier  Consul  , proclame  loi  de  la 
Républiqu  le  décret  suivant,  rendu  par  le 
Corps  législatif  le  16  frimaire  an  X , confor- 
mément à la  proposition  faite  par  le  Gouver- 
nement le  6 du  même  mois,  communiquée 
au  Tribunal  le  lendemain. 

DÉCRET. 

Le  traité  dont  la  teneur  suit,  conclu  à Flo- 
rence le  7 germinal  an  IX  ( a8  mars  1801  ) , et 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le  j 
floréal  an  IX  ( n avril  1801  ) , sera  promul- 
gué comme  une  loi  de  la  République. 

TRAITÉ  de  paix  entre  la  République  française 
et  sa  majesté  le  roi  des  Deux-  Siciles.  • 

Le  premier  Consul  de  la  République  fran- 
çaise , au  nom  du  peuple  français  , et  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Deux  Siciles  , également  ani- 
més du  désir  de  faire  cesser  définitivement  la 
guerre  qui  existe  entre  les  deux  Etats  , ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires;  savoir: 
le  premier  Consul  de  la  république  française  , 
au  nom  du  peuple  français  , le  C*">  Charles - 
Jean-Marie  Alquier  ; 

Et  sa  majesté  Sicilienne,  le  sieur  Antoine 
de  Micheroux , chevalier  de  l’ordre  royal  Cons- 
tantinien  de  Saint-Georges,  et  de  l'ordre  im- 
périal russe  do  Sainte-Anne,  de  la  première 
cl?c*n  «♦  rojnnni  au  service  de  sa  majesté  j 
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Lesquels , après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  , ont  arrêté  les  articles  suivans  : 

Article  premier. 

Il  y aura  paix  , amitié  et  bonne  intelligence 
entre  la  République  française  et  sa  majesté  le 
roi  des  Deux  Sicilos  Toutes  hostilités  par  ter- 
re et  par  mer  cesseront  définitivement  entre 
les  deux  puissances  , à compter  du  jour  de 
1 échange  des  ratifications  du  présent  traité; 
et  au  préalable  l’armistice  conclu  à Foligno, 
le  29  pluviôse  dernier  , entre  les  généraux 
respectifs  , aura  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

2. 

Tout  acte  , engagement  ou  cohvention  an- 
térieurs de  la  part  de  l’une  ou  de  l'autre  des 
deux  parties  contractantes  , qui  seraient  con- 
traires au  présent  traité  , seront  révoqués,  et 
seront  regardés  comme  nuis  et  non  avenus. 

3. 

Tous  les  ports  des  royaumes  de  Naples  et 
de  Sicile  seront  fermés  à tous  les  bâtimens 
de  guerre  et  de  commerce  turcs  et  anglais 
jusqu'à  la  conclusion  tant  de  la  paix  défini- 
tive entre  la  République  française  et  ces  deux 

Îtuissances,  que  des  différons  survenus  entre 
'Angleterre  et  les  puissances  du  nord  de  l’Eu- 
rope , et  spécialement  entre  la  Russie  et  l’An- 
gleterre. Lesdits  port*  demeureront  au  con- 
traire ouverts  â tous  les  bâtimens  de  guerre 
ou  de  commerce  , tant  de  sa  majesté  impé- 
riale de  Russie  et  dos  Etats  compris  dans  la 
neutralité  maritimo  du  nord,  que  de  la  Ré- 
publique française  et  de  ses  alliés;  et  si,  par 
suite  de  cette  détermination  . sa  majesté  le 
roi  des  Deux-Siciles  se  trouvait  exposé  aux 
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attaques  des  turcs  ou  des  anglais , la  Répu- 
blique française  s'engage  à mettre  à la  dis- 
position de  sa  majesté,  et  d’après  sa  deman- 
de, pour  être  employé  dans  ses  Etats,  un 
nombre  de  troupes  égal  à celui  qui  lui  se- 
rait auxiliairomcnt  envoyé  par  sa  majesté  im- 
périale de  Russie. 

4- 

Sa  majesté  le  roi  des  Deux-Sicilcs  renonce 
à perpétuité,  pour  elle  et  ses  successeurs, 
premièrement  à Porto-Longone  , dans  l’isla 
d Elbe  , et  à tout  ce  qui  pourrait  lui  appar- 
tenir dans  cette  isle;  secondement  aux  Etats 
et  présides  de  la  Toscane;  et  elle  les  cède, 
ainsi  que  la  principauté  de  Piorabino  , au 
Gouvernement  français , qui  pourra  en  dis- 
poser à son  gré. 

6. 

La  République  française  et  sa  majesté  le 
Roi  des  Deux-Siciles  s'engagent  à donner  ré- 
ciproquement main  - levée  du  séquestre  de 
tous  effets,  revenus,  biens  saisis,  confisqués 
ou  retenus  sur  les  citoyens  et  sujets  de  l’u- 
ne et  de  l’autre  puissance  par  suite  do  la 
guerre  actuelle  , et  à les  admettre  respecti- 
vement à l’exercice  légal  des  actions  et  droits 
qui  pourraient  leur  appartenir. 

6. 

Afin  de  faire  disparaître  toute  trace  de  mal- 
heurs particuliers  qui  ont  signalé  la  guerre 
actuelle  , et  pour  donner  à la  paix  rétablie 
la  stabilité  qu’on  ne  peut  attendre  que  d’un 
oubli  général  du  passé , la  République  fran- 
çaise renonce  à toute  poursuite  par  rapport 
aux  faits  dont  elle  peut  avoir  eu  à se  plaindre  ; 
et  le  roi  , voulant  de  son  côté  contribuer, 
autant  qu’il  est  en  lui , à réparer  les  malheurs 
occasionnés  par  les  troubles  qui  ont  lieu  dans 
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ses  Etats  , s’engage  k faire  payer  , dans  trois 
mois,  à compter  du  jour  de  1 échange  des  ra- 
tifications du  présent  traité  , urfe  somme  de 
cinq  cent  mille  francs  , qui  sera  partagée 
entre  les  agens  et  les  citoyens  fiançais  qui 
ont  été  particulièrement  victimes  des  desor- 
dres arrivés  â Naples  , à Viterbe  , et  dans 
d'autres  points  de  1 Italie  méridionale  , par  le 
fait  des  Napolitains. 

7 

Sa  majesté  Sicilienne  s’engage  aussi  à per- 
mettre que  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  n'au- 
raient été  poursuivis  , bannis  ou  forcés  de 
s’expatrier  volontairement,  que  pour  des  fait* 
relatifs  au  séjour  des  Français  dans  le  royau- 
me de  Naples  , retournent  librement  dans 
leur  pays  et  soient  réintégrés  dans  leurs  biens. 
Sa  majesté  promet  également  que  toutes  les 
personnes  actuellement  détenues  â raison  des 
opinions  politiques  quelles  ont  manifestées, 
seront  incessamment  remises  en  liberté. 

8. 

Sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  s’engage 
£ faire  restituer  à la  République  française  , 
les  statues  , tableaux  et  autres  objuts  d'arts 
qui  ont  été  enlevés  à Rome  par  les  troupes 
napolitaines. 

9- 

Le  présent  traité  est  déclaré  commun  aux 
'Républiques  batave,  cisalpine  et  ligurienne. 

ic. 

Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations échangées  dans  l’espace  de  trente  jours 
pour  tout  délai. 

Fait  et  signé  à Florence,  le  7 Germinal  , 
an  IX  de  la  République  française  ( 28  Mars 
1801),  Signés,  Âlquier  et  Antoine  de  Miche- 
xoux. 
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Collationné  à l’original , par  nous  président 
et  secrétaires  du  Corps  législatif.  A Paris  , le  16 
Frimaire  , an  10  de  la  République  française. 
Signé  , Dupuis  , président  ; Dubosq  , Bord  , 
Clavier  , secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de 
l’Etat,  insérée  au  Bulletin  des  lois , inscrite 
dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et 
administratives  , et  le  ministre  de  la  justice 
chargé  d'en  surveiller  la  publication.  A Paris  , 
le  26  Frimaire,  an  X de  la  République. 

Signé  Bonaparte,  premier  Consul.  Contre- si- 
gné le  secrétaire  d'état , Hugues  B.  Maret.  Et 
scellé  du  sceau  do  l Etat. 

Vu,  le  ministre  de  la  justice,  signé  Abrial. 

Loi  qui  ordonne  la  promulgation  du  traité  de 
paix  conclu  entre  la  République  française  et 
l'électeur  Palatin  de  Bavière.  Du  17  Fri- 
maire , an  10. 

Au  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS , BONA- 
PARTE , premier  Consul  , proclame  loi  de  la 
République  le  décret  suivant  , rendu  par  le 
Corps  législatif  le  17  frimaire  , an  X,  confor- 
mément à la  proposition  faite  par  le  Gou- 
vernement le  7 du  meme  mois,  communi- 
quée au  Tribunat  le  lendemain. 

DÉCRET. 

Le  traité  dont  la  teneur  suit,  conclu  â 
Paris  le  6 fructidor,  an  IX  (24  août  1801), 
et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le 
27  fructidor  de  la  mémo  année  ( 14  septein- 
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bre  i8or  ),  sera  promulgué  comme  une  loi 

de  la  République 

Traité  de  paix  entre  la  République  française 
et  l électeur  Palatin  de  Bavière. 

Le  premier  Consul  de  la  République  fran- 
çaise , au  nom  du  peuple  français  , et  son 
altesse  sércnissime  lélectcur  Palatin  de  Ba- 
vière , ayant  à cœur  de  rétablir  , d une  ma- 
nière soletnnelle  et  incontestable  , les  an- 
ciens rapports  d’amitié  et  de  bon  voisinage 
qui  ont  subsisté  entre  la  France  et  la  sérénis- 
sime  maison  Bavaro-Palatine  , avant  la  guerre 
qui  a été  terminée  entre  la  République  fran- 
çaise et  l’Empire  germanique  par  le  traité  de 
paix  de  Lunéville,  et  à laquelle  son  altesse 
électorale  avait  pris  part  , non  - seulement 
moyennant  les  secours  fournis  en  vertu  des 
arrêtés  de  la  diète  , mais  aussi  en  sa  qualité 
d’auxiliaire  des  puissances  alliées  , les  parties 
contractantes  sont  convenues  de  constater  le 
retour  parfait  d’une  bonne  harmonie  entre 
elles,  par  un  traité  do  paix  particulier;  et, 
à cet  effet , elles  ont  nommés  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires ; savoir  : le  premier  Consul  , 
au  nom  du  peuple  français  , le  Ce“.  Caillard , 
garde  des  archives  du  ministère  des  relations 
extérieures  , et  son  altesse  sérénissime  élec- 
torale l’électeur  de  Bavière  , le  sieur  Anto  ne 
de  Cetto , son  conseiller  d’état  actuel  , et  mi- 
nistre plénipotentiaire  au  cercle  électoral  et 
à celui  du  Haut-Rhin  ; lesquels  , après  avoir 
échangé  leurs  pleins  - pouvoirs  respectifs , ont 
arrêté  les  articles  suivans  : 

Article  premier. 

Il  y aura  paix  , amitié  et  bon  voisinage 
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entre  la  République  française  et  1 électeur  Pa- 
latin de  Bavière.  L’une  et  l’autre  ne  néglige- 
ront rien  pour  maintenir  cette  union  , et  se 
rendre  réciproquement  des  services  propres 
à resserrer,  de  plus  en  plus,  les  liens  d’une 
amitié  sincère  et  durable. 

2. 

Sa  majesté  l’Empereur  et  l’Empire  ayant 
consenti  , par  l’art.  VI  du  traité  conclu  à Lu- 
néville, le  20  pluviôse  an  IX  de  la  Républi- 
que ( ou  le  9 février  1801  ) , à ce  que  la  Ré- 
publique française  possède  désormais  , en 
toute  souveraineté  et  propriété  , les  pays  et 
domaines  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rin  et 
qui  faisaient  partie  de  l'Empire  germanique, 
son  altesse  électorale  Palatine  de  Bavière  re- 
nonce pour  elle  , scs  héritiers  et  successeurs  , 
aux  droits  de  supériorité  territoriale  , de  pro- 
priété et  autres  quelconques  , que  sa  maison 
a exercés  jusqu'ici  et  qui  lui  appartenaient 
sur  les  pays  et  domaines  â la  rive  gauche  du 
Rhin.  Cette  renonciation  a lieu  nommément 
pour  le  duché  de  Juliers,  le  duché  de  Deux- 
Ponts  avec  ses  dépendances,  et  tous  les  bail- 
liages du  Palatinat  du  Rin  situés  sur  la  rive 
gauche  de  ce  fleuve. 

3. 

Convaincue  qu’il  existe  un  intérêt  pour  el- 
le i empêcher  l’affaiblissement  des  possessions 
Bavaro-Palatincs,  et  conséquemment  de  répa- 
rer la  diminution  de  forces  et  de  territoire 
qui  resuite  de  la  renonciation  ci-dessus,  la 
République  française  s’engage  à maintenir  et 
â défendre  efficacement  lintégrité  des  susdi- 
tes possessions  à la  droite  du  Rnin  , dans 
l’ensemble  et  l’étendue  qu  elles  ont  ou  qu’el- 
les doivent  avoir,  d’après  le  traité  et  les  con- 
ventions conclus  à Teschen  le  x3  mai  1779, 
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sauf  les  sessions  qui  auraient  lieu  du  plein 
gré  de  son  altesse  électorale  et  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties  intéressées. 

La  République  française  promet  , en  mê- 
me temps,  quelle  usera  de  toute  son  influen- 
ce et  de  tous  ses  moyens  pour  que  l’art.  Vil 
du  traité  de  paix  de  Lunéville,  en  vertu  du- 
quel l'Empire  est  tenu  de  donner  aux  prin- 
ces héréditaires  qui  se  trouvent  dépossédés 
à la  rive  gauche  du  Rhin  , un  dédommage- 
ment pris  dans  son  sein  , soit  particuliére- 
ment exécuté  à l’égard  de  la  maison  électo- 
rale Palatine  de  Bavière  j en  sorte  que  cette 
maison  reçoive  une  indemnité  territoriale  si- 
tuée , autant  que  possible,  à sa  bienséance , 
et  équivalente  aux  pertes  de  tous  les  genres 
qui  ont  été  une  suite  de  la  présente  guerre. 

4. 

Les  parties  contractantes  s’entendront  , 
dans  tous  les  temps  , en  bons  voisins  , et 
suivant,  de  part  et  d’autre,  les  principes  d’u- 
ne parfaite  équité  , pour  régler  les  contes- 
talions  qui  aui aient  lieu  , soit  par  rapport  au 
cours  du  thalwi-g  entre  les  E ats  respectifs, 

3ui  , aux  termes  de  l’art.  VI  du  traité  de  paix 
e Lunéville,  sera  désormais  la  limite  du  ter- 
ritoire de  la  République  française  et  de  l’Em- 
pire germanique  , soit  -par  rapport  â la  na- 
vigation du  Rhin  et  au  commerce  , soit  à l'é- 
gard des  constructions  à faire  sur  l’une  ou  l’au- 
tre rive. 

’ 6. 

L’article  VIII  du'  traité  de  paix  de  Luné- 
ville , concernant  les  dettes  hypothéquées  sur 
le  sol  du  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
servira  de  base  à l’égard  de  celles  dont  les 
possessions  et  territoires  , compris  dans  U 
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renonciation  de  l'art.  Il  du  présent  traité  , se 
trouvent  grevé*. 

Comme  ledit  traité  do  Lunéville  ne  recon- 
naît à la  charge  de  la  République  française, 
que  les  dettes  résultant  d’emprunts  consen- 
tis par  les  Etats  des  pays  cédés  , ou  des  dé- 
penses faites  pour  (administration  effective 
desdits  pays,  et  comme,  d'un  autre  côté,  le 
duché  de  Deux-Ponts,  ainsi  que  la  partie  du 
Palatinat  du  Rhin,  cédés  par  l’art.  II  du  pré- 
sent traité,  ne  sont  pas  pays  d’Etats,  il  est 
convenu  quo  les  dettes  desdits  pays , qui  , 
à leur  origine  , ont  été  enregistrées  par  les 
corps  administratifs  supérieurs  , seront  assi- 
milées à colles  qui  ont  été  consenties  par  les 
Etats  dans  les  pays  où  il  y en  a. 

Immédiatement  après  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent , il  sera  nommé , de 
part  et  d’autre,  des  commissaires  pour  pro- 
céder à la  vérification  et  à la  répartition  des 
dettes  désignées  ci  dessus. 

6. 

Les  dettes  particulières  contractées  par  les 
communes  et  les  ci-devant  bailliages  , sous 
l'autorité  du  Gouvernement  , restent  à leur 
charge  et  seront  acquittées  par  eux. 

7- 

Tous  les  papiers , documens  et  actes  rela- 
tifs aux  propriétés  publiques  et  particulières 
des  pays  cèdes  par  l’art.  II  ci  dessus  , seront, 
dans  l’espace  de  trois  mois  , à dater  de  l’é- 
change des  ratifications  , délivrées  fidèlement 
au  commissaire  nommé  par  le  Gouvernement 
français  pour  les  recevoir. 

La  même  chose  aura  lieu  pour  tous  les  pa- 
piers , documens  et  actes  concernant  les  ob- 
jets d’administration  qui  se  rapportent  exclu- 
sivement auxdits  pays.  Quant  à ceux  desdits 
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papiers  , documens  et  actes  qui  concernent 
les  intérêts  communs  des  Etats  de  la  maison. 
Palatine,  tant  ceux  cédés  sur  la  rive  gauche, 
que  ceux  qu’elle  conserve  à la  rive  droite,  il 
en  sera  fait , k frais  communs  , de  copies  col- 
lationnées , qui  seront  remises  au  commissai- 
re français. 

8. 

Du  jour  de  l’échange  des  ratifications,  tous 
séquestres  qui  auraient  été  rnis  , à cause  de 
la  guerre  , sur  les  biens  , effets  et  revenus 
des  citoyens  français  dans  les  Etats  de  son 
altesse  sérénissime  électorale  , et  ceux  qui  au- 
raient été  rnis  , dans  le  territoire  de  la  Ré- 
publique française  , sur  les  biens,  effets  et 
revenus  des  sujets  ou  serviteurs  de  sa  susdi- 
te altesse  sérénissime , domiciliés  sur  la  rive 
droite  et  propriétaires  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  , sont  leves.  Il  n’est  pas  fait  d'excep- 
tion par  rapport  anx  sujets  ou  serviteurs  Ba- 
varo- Palatins  qui , lors  de  l’entrée  des  armées 
françaises  , se  sont  retirés  de  la  rive  gauche 
à la  rive  droite  du  Rhin. 

9- 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  parties 
contractantes,  dans  l’espace  de  vingt  jours, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut  ; et  son  altesse  sé- 
rénissime l’électeur  Palatin  de  Bavière  s’en- 
gage à procurer  , dans  le  même  espace  de 
temps  , un  acte  d'accession  de  la  part  de  son 
altesse  sérénissime  Guillaume , duc  de  Baviè- 
re , aux  cessions  faites  par  ledit  traité. 

Fait  â Paris  , le  6 FructidtJr  , l’an  IX  de 
la  République  française  f 24  Août  t8oi  ).  Ain- 
si signé , Antoine-Bernard  Gaillard  et  Antoine 
de  Cctto. 

Collationné 
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Collationné  à l’original  , par  nous  président 
et  secrétaires  du  Corps  législatif.  A Paris, 
le  1 7 Frimaire  , an  X de  la  République  fran- 
çaise. Signé,  Barailon  président;  Cham- 
pion ( de  la  Meuse  ) , Devaux  , Bouisscren , 
Charrel , secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l’E- 
tat , insérée  au  Bulletin  des  lois , inscrite  dans 
Jes  registres  des  autorités  judiciaires  et  admi- 
nistratives, et  le  ministre  de  la  justice  char- 
gé d'en  surveiller  la  publication.  A Paris  , la 
Frimaire  , an  X de  la  République. 

Signé , Bonaparte  , premier  Consul.  Contre- 
signé, le  secrétaire  d'état  , Hugues  B.  Maret. 
Et  scellé  du  sceau  de  l'Etat. 

Vu,  le  ministre  de  la  justice  , signé  Abrial. 

Loi  qui  ordonne  la  promulgation  du  traité  de 
paix  conclu  entre  la  République  française  et 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  Du  18  Fri- 
maire , an  10. 

f 

Aü  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS  , BONA- 
PARTE , premier  Consul  , proclame  loi  de  la 
République  le  décret  suivant  , rendu  par  le 
Corps  législatif  le  18  frimaire  an  X,  confor- 
mément à la  proposition  faite  par  le  Gou- 
vernement le  8 du  même  mois  , communi- 
quée au  Tribunat  le  lendemain. 

DÉCRET. 

Le  traite'  dont  la  teneur  suit , conclu  à Pa- 
ris le  16  vendémiaire  an  X ( 8 octobre  1801  ) , 
entre  la  République  française  et  sa  majesté 
l’Empereur  de  toutes  les  Russies  , et  dont  les* 
Tome  lll.  T 
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ratifications  ont  été  échangées  à Paris  la  i§> 
vendémiaire  de  la  même  année  ( 11  octobre 
t8oi  ) , sera  promulgué  comme  une  loi  de  la 
République. 

TRAITÉ  de  paix  entre  la  République  français » 

et  sa  majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies. 

’ ■ - • 

Le  premier  Consul  de  la  République  fran- 
çaise, au  nom  du  peuple  français,  et  sa  ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  ani- 
més du  désir  de  rétablir  les  relations  de  bon- 
ne intelligence  qui  subsistaient  entre  les  deux 
Gouvernemcns  avant  la  guerre  actuelle  , et 
do  mettre  un  terme  aux  oraux  dont  l’Europe 
est  affligée,  ont  nommé  à cet  effet , pour  leurs 
plénipotentiaires;  savoir!:  le  premier  Consul, 
dc  ’ld  République  française,  au  nom  du  peu- 
ple français  , le  Ctu-  Charles-Maurice  Talley- 
rdnd  , ministre  des  relations  extérieures;  et  sa 
majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
sieur  Arcade , comte  de  Marco jf,  son  conseil- 
ler privé  actuel  et  chevalier  de  J ordre  de  Saint- 
Alexandre-Neuski , et  grand’eroix  de  celui  de 
Saint- Waldimir  , de  la  première  classe;  les- 
quels , après  la  vérification  et  l’échange  do 
leurs  pleins-pouvoirs  , sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans  ; 

Article  premier. 

* / ■ 1 

Il  y aura  dorénavant  paix  , amitié  et  bonne 
intelligence  entra  la  République  française  et 
sa  majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies. 

2. 

En  conséquence  , il  ne  sera  commis  au- 
cune hostilité  entre  les  deux  Etats  , à comp- 
ter du  jour  do  l’échange  das  ratifications  du 
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présent  traite  ; et  aucune,  des  parties  contrac- 
tantes ne  pourra  fournir  aux  ennemis  de  l'au- 
tre , tant  extérieurs  qu’intérieurs,  aucun  se- 
cours ou  contingens  en  hommes  ni  en  ar- 
gent, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

3. 

Les  deux  parties  contractantes,  voulant, 
amant  qu’il  est  en  leur  pouvoir,  contribuer 
à la  tranquillité  dos  Gouvernemens  respectifs  , 
se  promettent  mutuellement  de  ne  pas  souf- 
frir qu’aucun  de  leurs  sujets  se  permette  d’en- 
tretenir une  correspondance  quelconque,  soit 
directe  , soit  indirecte  , avec  les  ennemis  in- 
térieurs du  Gouvernement  actuel  des  deux 
Etats,  d’y  propager  des  principes  contraires 
à leurs  constitutions  respectives , ou  d'y  fo- 
menter des  troubles  ; et  , par  une  suite  de 
ce  concert,  tout  sujet  de  l’une  des  deux  puis- 
sances qui , en  séjournant  dans  les  Etats  de 
l’autre  , attenterait  à sa  sûreté,  sera  de  suite 
éloigné  duel,  pays , et  transporté  hors  des  fron- 
tières, sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  se  récla- 
mer de  la  protection  de  son  Gouvernement. 

4- 

Il  est  convenu  de  s’on  tenir  , quant  au  ré- 
tablissement des  légations  respectives  et  au 
cérémonial  à suivre  entre  les  deux  Gouver- 
nemens, à ce  qui  était  d’usage  avant  la  pré- 
sente guerre. 

5. 

Les  deux  parties  contractantes  convien- 
nent , en  attendant  la  confection  d’ùn  nou- 
veau traité  de  commerce  , de  rétablir  les  re- 
lations commerciales  entre  les  deux  pays,  sur 
le  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre,  en 
tant  que  faire  se  pourra  , et  sauf  les  modi- 
fications que  le  temps  et  les  circonstances 
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peuvent  avoir  amenées , et  qui  ont  donné  lieu 

à de  nouveaux  réglemens. 

6. 

Le  présent  traité  est  déclaré  commun  à 1a 
République  batave. 


Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions échangées  dans  l'espace  de  cinquante 
jours,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi , nous  soussignés,  en  vertu 
de  nos  pleins-pouvoirs,  avons  signé  ledit  trai- 
té et  y avons  apposé  nos  cachets. 


Fait  à Paris,  le  16  Vendémiaire , an  X de 
la  République  française,  ( 8 Obtobre  1801  ). 
Signés  , Ch.-Maur.  Talleyrand;  le  comte  de 
Marcofï. 


Collationné  â l’original  , par  nous  président 
et  secrétaires  du  Corps  législatif.  A Paris, 
le  18  Frimaire,  an  X de  la  République  fran- 
çaise. Signés  , Barailon  , président;  Cham- 
pion (de  la  Meuse),  Devaux,  Bouisseren, 
Charrel , secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de 
l'Etat,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  inscrite 
dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et 
administratives , et  le  ministre  de  la  justice 
chargé  d’en  surveiller  la  publication.  A Paris, 
le  28  Frimaire,  an  X de  la  République. 

Signé , Bonaparte,  premier  Consul.  Contre- 
signé , le  secrétaire  d’état,  Hugues  B.  Maret. 
Et  scellé  du  sceau  de  l'Etat. 


Vu  , le  ministre  de  la  justice,  signé,  Abrial. 
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Loi  qui  ordonne  la  promulgation  du  traité  de  paix 
conclu  entre  la  République  française  et  le  prince 
régent  du  royaume  de  Portugal  et  des  Algar - 
ves.  Du  19  Frimaire  , an  10. 

Au  nom  du  Peuple  Français , Bonaparte  , pre- 
mier Consul  , proclame  loi  de  la  République 
le  décret  suivant , rendu  par  le  Corps  légis- 
latif le  19  frimaire  an  X , conformément  à la 
proposition  faite  par  le  Gouvernement  le  9 
du  même  muis  , communiquée  au  Tribunal 
le  11  suivant. 


DÉCRET. 

Le  traité  dont  la  teneur  suit,  conclu  â Ma- 
drid le  7 vendémiaire  an  X ( 29  septembre 
1801  ) , et  dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées le  27  du  même  mois,  sera  promulgué 
comme  une  loi  de  la  République. 

TRAITÉ  de  paix  entre  la  République  fran- 
çaise et  son  altesse  royale  le  prince  régent 
du  royaume  de  Portugal  et  des  AI  garces. 

Le  premier  Consul  de  la  République  fran- 
çaise, au  nom  du  peuple  français  , et  son  al- 
tesse royale  le  prince  régent  du  royaume  de 
Portugal  et  des  Algarves,  également  animés 
du  désir  do  rétablir  les  liaisons  de  commerce 
et  d'amitié  qui  subsistaient  entre  les  deux 
Etats  avant  la  présente  guerre  , ont  résolu  de 
conclure  un  traité  de  paix  par  la  médiation 
de  sa  majesté  Catholique  , et  ont  nommé  à 
cet  effet , pour  leurs  plénipotentiaires  ; savoir  : 
le  premier  Consul  de  la  République  française  , 
au  nom  du  peuple  français , le  C,n-  Lucien 
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Bonaparte  ; et  son  altesse  royale  le  prince  ré- 
gent du  royaume  do  Portugal  et  aes  Algar- 
ves  , S.  E.  M.  Cyprien  Bibeiro  Freire  com- 
mandeur de  l’ordre  du  Christ  , du  conseil  de 
son  altesse  royale  , et  son  ministre  plénipo- 
tentiaire près  de  sa  majesté  Catholique  j les- 
quels plénipotentiaires,  après  l'échange  res- 
pectifs de  leurs  pleins  pouvoirs , sont  con- 
venus des  articles  suivans  : 

Article  premier. 

I!  y aura,  à l’avenir  et  pour  toujours,  paix,, 
amitié  et  bonne  intelligence  entre  la  Répu- 
blique française  et  le  Royaume  de  Portugal. 

Toutes  les  hostilités  cesseront,  tant  sur  ter- 
re que  sur  mer  , à compter  do  leehange  des 
rdiiiications  du  présent  traité  ; savoir  : dans 
quinze  jours , pour  l'Europe  et  les  mers  qui 
baignent  ses  cotes  et  celles  d’Afrique  , cn- 
duçâ  de  l'Equafeur  ; quarante  jours  , après 
ledit  échange  , pour  ies  pays  et  mers  d’Amé- 
rique ei  d Afrique  , au-delà  de  l’Equateur  $ et 
trois  mois  après . pour  les  pays  et  niers  situés 
à l’ouest  du  cap  Horn  et  à 1 est  du  cap  de  Bon- 
ne-Espérance. Toutes  les  prises  faites  , après 
-chacune  de  ces  époques  , dans  les  parages  aux- 
quels elles  s’appliquent  , seront  respective- 
ment restituées  : les  prisonniers  de  guerre 
seront  rendus  de  part  et  d'autre  , et  les  rap- 
ports politiques  entre  les  deux  puissances  se- 
ront rétablis  sur  le  même  pied  qu’avant  la 
.guerre. 

a. 

Tous  les  ports  et  rades  du  Portugal  en  Eu- 
rope seront  fermés  de  suite  , et  le  demeure- 
ront jusqu'à  la  paix  entre  la  France  et  l’An- 
gleterre, à tous  les  vaisseaux  anglais  de  guer- 
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re  et  de  commerce  ; et  ces  mêmes  ports  et 
rades  seront  ouverts  i tous  les  vaisseaux  de 
guerre  et  de  commerce  delà  République  fran- 
çaise et  de  ses  alliés. 

Quant  aux  ports  et  rades  du  Portugal  dans 
les  autres  parties  du  monde,  le  présent  arti- 
cle y sera  obligatoire  dans  les  termes  fixés 
ci-dessus  pour  la  cessation  des  hostilités. 

3. 

Le  Portugal  s'engage  à ne  fournir  , pen- 
dant le  cours  de  la  présente  guerre  , aux  en- 
nemis de  la  République  française  et  de  scs 
alliés,  aucuns  secours  en  troupes,  vaisseaux, 
armes  , munitions  de  guerre  , vivres  ou  ar- 
gent, à quelque  litre  que  ce  soit  et  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  puisse  être  Tout 
acte,  engagement  ou  convention  antérieurs, 
<|ui  seraient  contraires  au  présent  article  , 
sont  révoqués  , et  seront  regardes  comme  nuis 
et  non  avenus. 

4- 

Les  limites  entre  les  deux  Guianes  fran- 
çaise et  portugaise , seront  déterminées  à l’a- 
venir, par  la  rivière  Carapanaluba , qui  se  jet- 
te dans  l'Atnaxone,  i environ  un  tiers  de  de- 
gré de  1 Equateur,  latitude  septentrionale, 
au-dessus  du  fort  Macapa.  Ces  limites  sui- 
vront le  cours  de  la  rivière  jusqu’à  sa  source, 
d'où  elles  se  porteront  vers  la  grande  chaîne 
de  montagnes  qui  fait  le  partage  des  eaux  : 
elles  suivroat  les  indexions  de  cette  chaîne 
jusqu'au  point  où  elle  se  rapproche  le  plus  du 
Rio  Branco  , vers  le  deuxième  degré  et  ua 
tiers  nord  de  l'Equateur. 

Les  Indiens  des  deux  Guianes , qui  dans  le 
cours  de  la  guerre  auraient  été  enlevés  de 
leurs  habitations  , seront  respectivement  ren- 
dus. 

t4 
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Les  citoyens  ou  sujets  des  deux  puissances 

3ui  se  trôuveront  compris  dans  la  nouvelle 
étermination  de  limites,  pourront  récipro- 
quement se  retirer  dans  les  possessions  de 
leurs  Etats  respectifs  : ils  auront  aussi  la  fa* 
culté  de  disposer  de  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  ; et  ce  , pendant  l’espace  de  deux 
années  à compter  de  l’échange  des  ratifications 
du  présent  traité. 

b. 

Il  sera  négocié  entre  les  deux  puissances 
un  traité  de  commerce  et  de  navigation,  qui 
fixera  définitivement  les  relations  commercia- 
les entre  la  France  et  le  Portugal  : en  atten- 
dant, tl  est  convenu , 

i°.  Que  les  communications  seront  rétablies 
immédiatement  après  l’échange  des  ratifica- 
tions , et  que  les  agences  et  commissariats  de 
commerce  seront , de  part  et  d'autre , remis 
en  possession  des  droits,  immunités  et  pré- 
rogatives dont  ils  jouissaient  avant  la  guerre  ; 

2°.  Que  les  citoyens  et  sujets  des  deux  puis- 
sances jouiront  également  et  respectivement  , 
dans  les  Etats  l’une  de  l’autre  , de  tous  les 
droits  dont  y jouissent  ceux  des  nations  les 
plus  favorisées  ; 

3°.  Que  les  denrées  et  marchandises  pro- 
venant du  sol  ou  des  manufactures  de  chacun 
des  deux  Etats  , seront  admises  réciproque- 
ment sans  restriction  , et  sans  pouvoir  être 
assujetties  à aucun  droit  qui  ne  frapperait  pas 
également  sur  les  denrées  et  marchandises  ana- 
logues importées  par  d’autres  nations  ; 

4°.  Que  les  draps  français  pourront , de  sui- 
te , être  introduits  en-Portugal , sur  le  pied  des 
marchandises  les  plus  favorisées  ; 

6^,  Qu’au  surplus  , toutes  les  stipulations 
relatives  au  commerce  > insérées  dans  les  pré- 
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cédens  traités,  et  nou  contraires  au  traité  ac- 
tuel , seront  exécutées  provisoirement , jus- 
qu’à la  conclusion  d'un  traité  de  commerce 
définitif. 

6. 

Les  ratifications  du  présent  traité  de  paix 
seront  échangées  à Madrid  , dans  le  terme  de 
vingt  jours  au  plus  tard. 

Fait  double  â Madrid,  le  7 Vendémiaire, 
an  X de  la  République  française  ( le  29  sep- 
tembre ï8oi.  ) Signés , Lucien  Bonaparte  et 
Cypriano  Bibeiro  Freire. 

Collationné  à l’original,  par  nous  président 
et  secrétaires  du  Corps  législatif.  A Paris, 
le  19  Frimaire , an  X de  la  République  fran- 
çaise. Signé,  Barailon  , président;  Champion 
( de  la  Meuse  ) , Devaux  , secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de 
l’Etat , insérée  au  Bulletin  des  lois  , inscrite 
dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et 
administrative1»,  et  le  ministre  de  la  justice 
chargé  d’en  surveiller  la  publication.  A Paris, 
le  29  Frimaire,  an  X de  la  République. 

Signé , Bonaparte,  premier  Consul.  Contre- 
signé, le  secrétaire  d’état,  lingues  B.  Maret. 
Et  scellé  du  sceau  de  l’Etat. 

Vu  , le  ministre  de  la  justice  ; signé,  Abtial. 
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ARRÊTÉ  relatif  à la  prime  accordée  pour 

la  pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot.  Du  9 

Nivôse  ,*an  10. 

Les  Consuls  de  la  République  , sur  le  rap- 
port des  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  ma- 
rine ; le  conseil  d'état  entendu  , 

Arrêtent  : 

Article  premier. 

La  loi  du  27  mai  1793  , qui  accorde  une 
primo  de  cinquante  francs  par  tonneau  de 
port  de  chacun  des  bâtimens  expédiés  par  les 
armateurs  français  pour  la  pêche  de  la  baleine 
et  du  cachalot,  sera  exécutée. 

2. 

Cette  prime  sera  allouée  seulement  sur  le 
nombre  de  tonneaux  que  pourra  charger  cha- 
que bâtiment,  déduction  (ai te  de  l'encombre- 
ment des  Vivres  , des  futaille*  et  divers  usten- 
siles de  l’armement. 

3. 

Le  nombre  des  tonneaux  sur  lesquels  les 
armateurs  recevront  la  prime,  sera  constaté 

f»ar  une  visite  â laquelle  l'administration  de 
a marine  et  celle  des  douanes  feront  procé- 
der de  concert,  et  par  un  jaugeage  exécuté 
selon  la  méthode  prescrite  par  les  lois  et  rè- 
glemeiis  de  la  marine  , et  dont  il  sera  dressé 
procès-verbal. 

4* 

La  prime  sera  acquittée  sous  les  conditions 
suivantes  : 

i°.  Que  le  navire  suivra  sa  destination  pour 
la  pêche  de  la  baleine  j 
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2°.  Qu’il  fera  son  retour  dans  un  port  de 
France  ; 

3°.  Qu’il  n'apportera  que  l’huile  de  sa  pê- 
che , et  qu  i!  n’en  achètera  pas  de  pêche  étran- 
gère. 

5. 

Au  retour  de  chaque  navire,  le  préfet  ou 
commissaire  de  la  marine  entendra  collecti- 
vement ou  séparément  les  hommes  de  l’tqui- 
page  , et  conférera  avec  leurs  déclarations  les 
journaux  du  bord  pour  reconnaître  si  les 
conditions  prescrites  par  1 art.  précédent  ont 
été  ou  non  exécutées. 

Faute  d’accomplissement  de  ces  conditions, 
l’armateur  rendra  le  double  de  la  prime  à lui 
payée  ; à l’effet  de  quoi  , avant  le  départ  du- 
dit navire  , il  donnera  caution  : cette  cau- 
tion sera  admise  , si  elle  est  recevable  , par 
le  préfet  ou  commissaire  de  la  marine  , le 
préposé  des  douanes  préalablement  entendu. 

6. 

La  prime  sera  avancée,  dans  les  ports  , sur 
les  fonds  déneouragement  mis  à la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur. 

7 

Pendant  un  an , à compter  de  ce  jour,  les 
armateurs  pourront  se  pourvoir  de  navires 
étrangers,  â la  charge  , 

i°.  D’en  effectuer  la  francisation  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  21  septembre 

1793  ; • 

a0.  De  ne  pouvoir  les  employer  qu’à  la  pê- 
che , S3ns  une  autorisation  spéciale  du  Gou- 
vernement. 

8. 

Les  armateurs  pourront,  pendant  trois  an- 
nées, composer  leurs  équipages  de  deux  tiers 
de  matelots  étrangers  et  d’un  tiers  de  male- 

T 6 
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lots  français.  Après  ces  trois  années,  il  se- 
ra statué  sur  la  composition  des  équipages 
destinés  à la  pêche  de  la  baleine  et  du  ca- 
chalot. 

9- 

Du  jour  où  le  rôle  d’équipage  aura  été  re- 
mis par  l’armateur  au  commissaire  de  l’ins- 
cription maritime  , les  individus  y portés  ne 
pourront  être  commandés  pour  le  service  des 
vaisseaux  de  1 Etat , jusqu’au  retour  du  navire 
pêcheur. 

io. 

Les  ministres  do  l’intérieur  et  de  la  ma- 
rine sont  chargés  , chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne , de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul  , signé  Bonaparte.  Par  le 
premier  Consul  : le  secrétaire  d'état  , signé 
Hugues  B.  Maret.  Les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  marine  , signés  , Chaptal  , Decrès. 

ARRÊTÉ  relatif  aux  primes  accordées  pour  t en- 
couragement de  la  pêche  de  la  morue.  Du  17 

Ventôse  , an  10. 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  Te  rap- 
port du  ministre  de  l intérieur  » le  conseil  d’é- 
tat entendu , 

Arrêtent  ce  qui  suit: 

TITRE  PREMIER. 

Des  primes  pour  l'encouragement  de  la  pêche  de 
la  morue . 

Art.  I*r-  Pendant  trois  ans , à compter  de 
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l’an  X , il  sera  accordé  une  prime  aux  arma- 
teurs' pour  la  pêche  de  la  morue,  et  aux  né- 
gociaus  français  qui  exporteront  les  produits 
de  cette  pêche;  savoir  : 

i°.  Aux  armateurs  pour  la  pêche  aux  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  i la  côte  de  Ter*» 
re  - Neuve,  dite  la  grande  pèche  , cinquante 
francs  par  homme  embarqué  , depuis  le  capi- 
taine jusqu'aux  mousses  inclusivement  ; 

a0.  Aux  armateurs  pour  la  pêche  au  Bjnc, 
appelée  petite  pêche  , quinze  francs  par  hom- 
me ; 

3°  Par'  cinq  myriagrammes  de  morue  de 

Îtêche  française  , exportée  de  Franco  ou  dos 
ieux  de  pêche  directement  aux  colonies  fran- 
çaises , douze  fraucs  ; • 

4°.  Par  cinq  myriagrammes  de  morue  de  pê- 
che française  , exportée  des  ports  français  de 
la  Mediterranée  pour  l’Espagne,  le  Portugal, 
l’Italie  , et  aux  Echelles  du  Levant,  six  francs; 

• b°.  Par  cinq  myriagrammes  de  morue  por- 
tée directement  dfes  lieux  de  pêche  en  Italie, 
en  Espagne  et  en  Portugal , cinq  francs. 

2. 

Il  sera  payé  aux  armateurs  une  prime  d’un 
franc  par  chèque  inyriagramme  d’huile  de  mo- 
rue, ou  de  rogue  pour  la  pêche  de  la  sardi- 
ne , qu’ils  introduiront  dans  les  ports  de  Fran- 
ce, provenant  de  leur  propre  pêche. 

TITRE  II. 

Des  formalités  à remplir  pour  avoir  droit  où  • 
paiement  des  primes. 

3. 

Les  pr  mes  seront  payées  par  le  ministre 
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de  l’intérieur , sur  les  fonds  d’encouragement 
du  commerce  et  de  la  navigation  , qui  seront 
mis  à sa  disposition  , aux  époques  et  aux  con- 
ditions qui  seront  ci-après  spécifiées. 

4.  _ 

La  prime  accordée  à raison  du  nombre 
d'hommes  de  l'équipage  , sera  payée  sur  la 
copie  du  rôle  , certifiée  par  le  commissaire  de 
la  marine  d'après  la  revue  qu’il  aura  passée. 

Une  expédition  du  rôle  sera  deli  vrée  à l'arma- 
teur , qui  la  présentera  . après  le  départ  du 
navire,  au  ministre  do  l’intérieur,  lequel  or- 
donnancera la  prime  dans  le  mois  suivant. 

6. 

Ladite  prime  est  accordée  à la  charge  par 
l’armateur, 

i°.  De  faire  suivre  â son  navire  sa  destina- 
tion pour  la  pêche  ; \ 

2°.  De  faire  son  retour  dans  un  Port  do 
Franco  , ou  dans  un  port  d’Espagne,  de  Por- 
tugal, d Italie  ou  des  colonies  françaises  , qu’il 
déclarera  avant  le  départ  du  navire  ; 

3°.  Do  n’apporter  dans  lesdits  ports  que  des 
produits  de  sa  pêche. 

lin  cas  de  violation  do  ces  conditions  , l'ar- 
mateur rendra  le  double  de  la  prime  , et  don- 
nera , à cet  effet  , s'il  en  est  requis  , une  cau- 
tion , qui  sera  reçue  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

6. 

La  prime  accordée  pour  l’exportation  de 
France  aux  colonies  françaises,  en  ftahe,  en 
Portugal  , en  Espagne  et  aux  Echelles  du  Le- 
vant , sera  payée  aux  conditions  portées  en 
l'art.  IV,  et  , en  outre  , à la  charge  par  l’ar- 
mateur ou  capitaine, 

i°.  D-‘  déclarer  aux  bureaux  de  la  marine 

et  des  douanes  du  port  du  départ,  t°.  le  nom 
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delà  colonie  ou  du  port  où  il  va,  a0.  la  quan- 
tité de  morue  qu’il  exporte  , 3°.  le  nom  du 
navire  . du  capitaine  et  de  l'armateur  ; 

2°.  De  faire  attester,  par  un  certificat  do 
de  deux  courtiers  , visé  par  le  président  du 
tribunal  do  commerce  , que  la  morue  est  de 
bonne  qualité  et  do  pêche  française  j 

3°.  De  taire  vérifier  et  attester  par  deux  em- 
ployés, l'un  des  douanes  , et  l'autre  de  la  ma- 
rine qui  seront  nommés  à cet  effet  par  les 
autorités  compétentes  , la  quantié  de  morue 
faisant  partie  do  sa  cargaison  , et  de  justifier  X 

qu’elle  est  pareille  â celle  portée  dans  ses  con- 
naissemens  ; 

4°.  De  se  faire  délivrer,  par  le  commissai- 
re de  la  marine  et  le  directeur  ou  le  rece- 
veur des  douanes  au  port  du  départ,  un  cer- 
tificat de  la  déclaration  par  lui  faite  dans  leurs 
bureaux  ; 

6°.  Enfin  , de  présenter  â son  retour  un 
certificat  du  préfet  colonial  , ou  du  préfet  de 
l’arrondissement  maritime  , ou  du  commis- 
saire de  la  marine  , et  du  directeur  ou  du  re- 
ceveur des  douanes,  s’il  est  allé  aux  colonies 
françaises,  du  commissaire  des  relations  com- 
merciales s’il  est  allé  en  pays  étranger  , at- 
testant , i°.  qu’il  a exhibé  les  cerirficats  et 
déclarations  ci-dossus  exigés , a0,  qu’il  amis 
à terre  et  vendu  dans  le  port  où  il  a abor- 
dé , la  quantité  de  morue  chargée  à son  bord. 

7- 

L3  prime  accordée  pour  la  morue  portée 
directement  du  lieu  de  la  pêche  en  Espa- 
gne, en  Portugal,  en  Italie  et  aux  colonies, 
sera  pavée  aux  conditions  ponces  cil  l'art. 

IV,  et,  en  outre,  à la  charge, 

i°.  Que  le  capitaine,  a3sisté  de-trois  prin- 
cipaux. officiers- maximers  ou  matelots  de  sim 
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bâtiment,  fera  au  commissaire  des  relations 
commerciales  , au  préfet  colonial  ou  mariti- 
me , ou  au  commissaire  de  la  marine  du  port  où 
il  abordera  , la  déclaration  du  lieu  où  il  a 
péché  , de  la  quantité  de  morue  qu’il  a à 
Dord  , du  nom  du  port  du  départ  de  Fran- 
ce, du  navire  et  de  l’armateur; 

2°.  De  représenter  aux  mêmes  fonction- 
naires publics  l’expédition  de  la  déclaration 
qu’il  aura  dû  faire  avant  son  départ,  en  ver- 
tu de  l'art.  V , du  lieu  où  il  voulait  se  rendre; 

3°.  De  faire  faire,  en  présence  d’un  em- 
ployé de  la  marine  qui  lui  sera  désigné,  ou 
d’un  des  secrétaires  du  commissaire  des  re- 
lations commerciales  , le  déchargement  et  la 
pesée  de  sa  cargaison  ; 

4°.  De  rapporter  un  certificat  du  préfet  co- 
lonial ou  maritime  , ou  d’un  commissaire  de 
la  marine  , ou  du  commissaire  des  relation» 
commerciales,  portant  qu’il  a fait  les  décla- 
rations et  représentations  ci-dessus,  et  énon- 
çant la  quamité  de  morue  déchargée,  pesée 
et  vendue  dans  le  port. 

8. 

Les  déclarations  et  certificats  exigés  par  les 
articles  ci-dessus,  seront  conformes  aux  mo- 
dèles joints  au  présent  arrêté. 

9- ■ 

Les  préfets  ou  commissaires  de  la  marine 
du  lieu  du  départ  de  France  ou  de  l’arrivée 
aux  colonies,  seront  tenus  , i°.  d’enregistrer 
lesdits  certificats  et  déclarations  sur  un  regis- 
tre tenu  à cet  effet  , a0,  d'en  envoyer  sans 
délai  les  expéditions,  par  duplicata , au  mi- 
nistre de  la  marine  et  dos  colonies  , lequel 
en  transmettra  une  au  ministre  de  l'intérieur. 

10. 

Les  commissaires  des  relations  commercU- 
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les  les  adresseront  , par  duplicata  , au  minis- 
tre des  relations  extérieures  , qui  les  trans- 
mettra au  ministre  de  l'intérieur  et  â celui 
de  la  marine. 

il. 

Les  directeurs  ou  receveurs  des  douanes 
auront  des  registres  pareils  à ceux  dont  la  te- 
nue est  prescrite  par  l’art.  VIII , et  feront  l’en- 
voi des  déclarations  et  eertific3ts  qu’ils  y en- 
registreront, par  duplicata,  au  ministre  des 
finances  , qui  en  transmettra  un  au  ministre 
de  l’intérieur,  et  l'autre  à celui  de  la  marine 
et  des  colonies.  t 

ta.  - 

Le  ministre  de  l’intérieur  confrontera  les 
expéditions  qui  lui  seront  parvenues  , avee 
celles  que  lui  représenteront  les  armateurs  ou 
capitaines  : si  elles  sont  conformes  entr’el- 
les , régulièrement  faites  et  délivrées  , il  fera 
payer  la  prime  accordée , dans  le  délai  d’un 
mois  , ainsi  qu’il  est  dit  â l'art.  IV. 

Si  Ig  ministre  de  la  marine  découvre  quel- 
que irrégularité  ou  fraude  dans  les  pièces  qui 
lui  seront  adressées  , il  en  préviendra  sans 
délai  le  ministre  de  l’intérieur. 

i3. 

Les  formes  pour  justifier  que  l’huile  et  la 
rogue  proviennent  de  leur  pêche , seront  les 
mêmes  que  celles  portées  en  l’arrêté  du  9 ni- 
vôse dernier  , relatif  à la  prime  accordée  pour 
la  pêche  de  la  baleine. 
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TITRE  III. 

Des  droits  d'entrée  en  France  et  aux  colonies 
sur  la  morue  de  pèche  étrangère. 

14. 

Il  sera  perçu,  pendant  trois  ans,  à comp- 
ter de  la  publication  du  présent  arrêté  , aux 
colonies  françaises  , un  droit  d’entrée  de  six 
francs  par  cinq  myriagrammes  de  morue  sè- 
che et  poisson  salé  de  pêche  étrangère,  in- 
dépendamment des  droits  locaux  actuels  ou 
à venir. 

xô. 

Les  droits  d’entrée  en  France,  sur  la  mo- 
rue de  pêche  étrangère  , continueront  d'être 
perçus  suivant  le  tarif  actuellement  existant. 

1 6. 

Les  ministres  des  relations  extérieures , de 
la  marine,  des  finances  , et  de  l’intérieur, 
sont  chargés  , chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  arrêté  , qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul , signé  Bonaparte.  Par  le 
premier  Consul  : le  secrétaire  d'état  , signé 
Hugues  B.  Marer.  Le  ministre  de  l'intérieur , 
signé  Chaptai. 

( Suivent  les  Modèles.  ) 
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N°.  I«- 

Modèle  de  la  Déclaration  à faire  par  le  capitaine 
ou  armateur , du  port  étranger  ou  des  colonies 
où  son  navire  doit  revenir  directement  après  la 
pêche  , afin  d'avoir  droit  à la  prime  de  6c  ou 
de  i5  francs  par  chaque  homme  embarqué.  ( Art. 
Y de  l'arrété  du  17  Ventôse  an  X.  ) 

Je  soussigné  (capitaine  ou  armateur  ) du  na- 
vire l du  port  de  tonneaux  , 

partant  pour  la  pôcho  de  la  morue  ( au  Banc , 
à Miquelon  ou  à Terre-Neuve  ),  ayant 
-hommes  dequipage  , déclare  vouloir,  â mon 
retour  , me  rendre  au  port  de  avec 

01a  cargaison  de  morue  ( sèche  ou  verte  ). 

De  laquelle  déclaration  j’ai  demandé  acte 
au  commissaire  de  la  marine  au  port  de 
li«u  de  l'armement. 

Fait  â ' le 

N°.  I I. 

Modèle  de  la  Déclaration  à faire  aux  bureaux  de 
la  marine  et  des  douanes  , par  les  armateurs 

Îui  voudront  exporter  de  la  morue  des  ports  de 
'rance  aux  colonies  et  dans  les  mers  du  Midi. 
( Art.  VI  de  l'arrété.  ) 

Je  soussigné  ( capitaine  ou  armateur ) du  na- 
vire le . de  tonneaux , 

ayant  hommes  d’équipage,  arma- 
teur capitaine  déclare 

vouloir  me  rendre  au  port  de  ( colonie 

de  ou  dans  les  Etats  de  ) , 

avec  myriagrammes  ou  tonneaux  de 

morue  sèche,  laquelle  a été  reconnue  de  bon- 
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ne  qualité  et  de  pêche  française,  par  les  ci- 
toyens courriers  , sui- 

vant le  certificat  ci  - joint  , par  eux  délivré 
le  visé  par  le  président  du  tribunal 

de  commerce,  et  dont  la  quantité  a été  vé- 
rifiée et  reconnue  pareille  à celle  portée  aux 
connaissemens , par  un  employé  des  douanes 
et  un  employé  de  la  marine,  suivant  le  cer- 
tificat ci- joint,  par  eux  délivré  le 
do  laquelle  déclaration  j’ai  requis  acte  et  expé- 
dition. A le 

N°.  I I I. 

Moitié  de  Certificat  à délivrer  par  les  courtiers 
chargés  de  vérifier  la  qualité  de  la  morue  , et 
si  elle  est  de  pêche  française.  ( Art.  VI  de 
l’arrêté.  ) 

Nous  soussignés  , courtiers  de  commerce 
près  la  bourse  de  département  d 

arrondissement  d dûment  assermentés 

et  patentés,  attestons,  après  vérification  fai  > 
te,  que  la  quantité  de  myriagrammes 

ou  tonneaux  do  morue  , destinée  par  le  ci- 
toyen armateur,  à être  embarquée 

sur  le  navire  1 capitaine  du 

port  de  tonneaux,  est  de  bonne  qua- 

lité et  de  pêche  française.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  marqué  de  la  marque  les  barils 

contenant  ladite  morue  au  nombre  de 
n°.  â inclusivement  ; et  avons  délivjg 
le  présent  pour  valoir  ce  que  de  raison. 

À * le 

. Vu  par  nous  président  du  tribunal  de  com- 
merce. A le 
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N°.  I V. 

Modèle  du  Certificat  à délivrer  par  T employé 
des  douanes  et  celui  de  la  marine  , chargés 
de  vérifier  le  poids  de  la  morue.  ( Art.  VI 
de  l’arrêté.  ) 

Nous  soussignés  ( on  énoncera  le  nom  et  le 
grade  de  chaque  employé  ) nommés  l’un  par 
l’autre  par  à l’effet  de  faire  la  vérification 
du  poids  do  la  morue  destinée  par  ar- 

mateur, à être  embarquée  sur  le  navire  1 
du  port  de  capitaine  avons  recon- 

nu que  ladite  m«rue  est  contenue  en 
barils,  n°.  à pesant  ensemble , d’après 
la  pesée  que  nous  en  avons  fait  faire  en  no- 
tre présence  , myrigrammes  ou  ton- 

neaux ; et  que  le  nombre  , les  numéros  et 
le  poids  des  barils  sont  conformes  â ce  qui 
est  énoncé  dans  les  connaissemens  qui  nous 
ont  été  représentés  en  règle  par  le  capitaine. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent. 
A . le 

N°.  V. 

Modèle  du  Certificat  à délivrer  dans  les  colonies , 
par  le  préfet  colonial  ou  d'arrondissement , ou 
par  un  commissaire  de  la  marine  et  par  le  di- 
recteur des  douanes  , ou  par  le  commissaire 
des  relations  commerciales  cheq  l'étranger  , 
aux  capitaines  qui  y porteront  de  la  morue  sè- 
che de  pèche  française  , venant  d'un  port  de 
France.  ( Art.  VI  do  l’arrêté.  ) 

Je  soussigné  ( on  mettra  les  qualités  du  fonc- 
tionnaire public  ) certifie  que  le  citoyen 
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capitaine  du  navire  1 du  port  de 

Î fartant  du  port  français  est  entré  dans 

e port  de  le  qu’il  m'a  exhibé 

les  certificats  prescrits  par  l’art.  VI  de  l'arrêté 
des  Consuls  de  la  République  , du  17  ventôse 
an  X;  que  ces  certificats  sont  en  règle;  et 
qu’en  conformité  de  leur  contenu  , rl  a mis 
â terre  et  vendu  en  ce  port  la  quantité  de 
myriagrammes  de  morue  sèche  , portée  tant 
dans  ses  certificats  que  dans  ses  connaisse- 
ment. En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  pré- 
sent. A le 

N°.  V I. 

• 

Modèle  du  Certificat  à délivrer  par  le  préfet  co- 
lonial ou  maritime  , ou  par  le  commissaire  de 
la  ma'ine  aux  colonies , ou  par  le  commissaire 
des  relations  commerciales  en  pays  étranger  , 
aux  capitaines  des  navires  qui  apporteront  de 
la  morue  sèche  directement  du  lieu  de  pèche. 

• Je  soussigné  ( on  mettra  le  nom  du  fonc- 
tionnaire public  ) atteste  que  le  citoyen 
capitaine  du  navire  l do  hom- 
mes d’équipage  , armé  I par  le  cito- 
yen venant  de  ta  pêche  à nous 

a représenté  la  déclaration. faite  avant  son  dé- 
part de  France  , de  son  intention  de  venir  en 
ce  port  après  sa  pêche  , ladite  déclaration  dû- 
ment en  forme  ; et  qu'il  a déclaré  en  pré- 
sence des  citoyens  ( officiers  mari- 

niers ou  matelots  de  son  bord  , au  nombre  de 
trois  ) avoir  â son  bord  la  quantité  de 
myriagrammes  de  morue  sèche  , laquelle  a 
été  déchargée  en  ce  port  , pesée  eo  présence 
du  citoyen  ( on  mettre  le  nom  et  le  grade  de 
l’employé  au  bureau  de  la  marine  , ou  du  com * 
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missaire  des  relations  commerciales  ) , reconnue 
du  poids  de  my diagrammes  , et  a été 

vendue  en  ce  port.  En  foi  de  quoi  j’ai  déli- 
vré le  présent.  A le 

Certifié  conforme  : le  secrétaire  d'état , si- 
gné Hugues  B.  Maret. 

Arrêté  qui  exemple  de  droits  les  bâtiment 
français  à l entrée  de  la  rivière  du  Sénégal  , 
et  détermine  ceux  qui  seront  perçus  à la  sortie  t 
sur  la  gomme  , le  morfil , et  autres  productions 
du  pays.  Du  7 Germinal,  an  10. 

Les  Consuls  de  la  République  , sur  le  rap- 
port du  ministro  de  la  marins  et  des  colonies, 

./  ’ ' T * l 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

.t  Article  premier. 

A compter  du  i5  floréal  prochain  , il  ne  se- 
ra perçu  aucun  droit  sur  les  bâtimens  français 
à l enirée  rie  la  rivière  du  Sénégal. 

O 

a. 

A partir  de  la  même  époque  , et  à la  sortie 
de  la  rivière  seulement  , il  sera  perçu  sur  la 
gomme  un  droit  de  cinq  francs  par  quintal. 

3. 

Ceux  sur  le  morfil  et  autres  productions  do 
ce  pays  , seront  de  cinq  pour  cent  de  leur  va- 
leur, également  à la  sortie. 

4- 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  t 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul , signé  Bonaparte.  Par  le 
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premier  Consul  : le  secrétaire  d'état  , signé 
Hugues  B.  Maret.  Le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  , signé  Decrès. 

Loi  portant  établissement  d'une  nouvelle  com - 
pagnie  d'Afrique.  Du  17  Floréal , an  io. 

. - * 

Au  nom  du  peuple  français  , Bonaparte  , pre- 
mier Consul , proclame  loi  de  la  République 
le  décret  suivant,  rendu  par  le  Corps  légis- 
latif le  17  floréal  an  X , conformément  à la 
proposition  faite  par  le  Gouverment  le  7 du- 
dit mois , communiquée  au  Tribunat  le  len- 
demain. 

DECRET. 

Article  premier. 

La  compagnie  d’Afrique,  supprimée  par  la 
loi  du  29  Juillet  1791  , et  qui  avait  le  privi- 
lège exclusif  de  la  pêche  du  corail  , et  celui 
de  l'exploitation  des  concessions  faites  à la  Ré- 
publique française  par  les  puissances  barba- 
resques,  reste  définitivement  supprimée. 

2 ^ 

, 11  sera  établi  une  nouvelle  compagnie  qui 
jouira  des  avantages  et  prérogatives  stipulés 
dans  Ie$  derniers  traités. 

La  pêche  du  corail  demeurera  libre  à tous 
les  Français,  moyennant  une  rétribution  qui 
sera  payée  à la  compagnie  par  chaque  bâti- 
ment péoheur,  et  dont  la  quotité  sera  fixée, 
tous  les  ans,  par  le  Gouvernement. 

3. 

Les  Consuls  de  la  République  feront  , en 
conséquence,  avec  les  actionnaires  de  la  nou- 
velle compagnie  toutes  les  stipulations  et  con- 
ditions ainsi  que  les  règlemens  nécessaires. 

Collationné 
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Collationné  à l'original , par  nous  president  et 
secrétaires  du  Corps  légistatif.  A Paris  , le  i y 
Floréal  , an  X de  la  République  française. 
Signé  Rabaut  le  jeune  , président;  Bergier, 
Thiry,  R'gal,  Tupinier,  secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de 
l'Etat , insérée  au  Bulletin  des  lois,  inscrite 
dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et 
administratives  , et  le  ministre  de  la  justice 
chargé  d’on  surveiller  Ji  publication.  A Pa- 
ris , le  27  Fiorëal,  an  X de  la  République. 

Signé,  Bonaparte,  premier  Consul.  Contre- 
signé, le  secrétaire  d'état , Hugues  B Maret. 
Et  scellé  du  sceau  de  l’état. 

Vu  , le  ministre  de  la  justice  , signé  Abrial. 

Loi  relative  au  droit  d'entrée  sur  les  tabacs  en 
feuille  et  à celui  qui  sera  perçu  pour  leur  fa- 
brication. Du  29  bloréal , an  10. 

Au  nom  du  peuple  français , Bonaparte  , pre- 
mier Consul  , proclame  loi  de  la  République 
le  décret  suivant  , rendu  par  le  Corps  légis- 
latif le  29  floréal  , an  X , conformément  à la 
proposition  faite  par  le  Gouvernement  le  23 
dudit  mois,  communiquée  ait  Tribunat  le  mê- 
me jour. 

DÉCRET. 

Section  première. 

Droit  d'entrée  sur  le  tabac  en  feuille  de  l'étranger. 

I 

Article  premier. 

La  voie  de  terre  est  prohibée  pour  l’impor- 

Tome  III.  V 
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talion  des  tabacs  en  feuille  de  l'étranger,  sons 
peine  de  confiscation  de  la  marchandise  , des 
chevaux  , harnais  et  voitures  qui  auront  servi 
au  transport. 

a. 

L’importation  dns  tabacs  en  feuille  de  l’é- 
tranger , du  côté  de  la  mer,  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sur  des  bâtiinens  do  cent  tonneaux 
et  au  - dessus,  et  par  les  ports  d'Ostende  de 
Dunkerque,  du  Havre  , de  Dieppe,  de  Mor- 
laix, Nantes,  Saint-Malo,  Lorient  , la  Ro- 
chelle, Bordeaux  , Cette  et  Marseille,  sous 

Seine  de  confiscation  de  la  marchandise  , et 
es  bâtimens  ou  bateaux  qui  auront  servi  au 
transport. 

L'importation  des  tabacs  en  feuille  de  l’é- 
tranger, du  coté  du  nord  et  de  l'est,  ne  pour- 
ra avoir  lieu  que  par  le  port  d'une  dos  villes 
de  Cologne  , Mayence  et  Strasbourg  ; le  tout 
sous  la  peine  portée  en  l'article  précédent. 

• 4- 

Les  tabacs  en  feuille  venant  de  l’étranger 
continueront  â payer  six  francs  soixante  cen- 
times par  myriagramme  , lorsqu’ils  seront  im- 
portés par  navire  étranger;  et  seulement  qua- 
tre francs  quarante  centimes,  lorsqu'ils  seront 
importés  par  navire  français. 

Ils  seront  assujettis  à l’entrepôt  comme  par 
le  passé. 

5. 

Les  tabacs  en  feuille  venant  de  l’étranger 
pourront  être  dix-huit  mois  en  entrepôt , sans 
payer  le  droit. 

Passé  ce  delai , la  taxe  sera  acquise  et  exigi- 
ble au  moment  où  le  tabac  sortira  de  l'en- 
trepôt. 
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6. 

Le  droit  sera  payé  comptant , ou  en  traites 
à quatre  mois  de  ternie  , suffisamment  cau- 
tionnées. 

7- 

Il  ne  sera  fait  aucune  réduction  des  droits 
imposés  sur  les  tabacs  en  feuille  , pour  cause 
d avarie  ; lors  de  la  reconnaissance  qui  en  se- 
l*a  faite  , les  propriétaires  auront  la  faculté 
d’en  distraire  les  parties  avariées , pour  être 
brûlées,  on  réexportées  , sans  qu’ils  puissent 
séparer  la  tige  des  feuilles. 

Los  tabacs  en  feuille  ne  pourront  circuler 
dans  les  deux  myriamétres  nés  côtes  et  fron- 
tières , sans  acquits-â-caution  d’un  bureau  do 
douane,  à peine  de  saisie  et  confiscation  do 
la  marchandise  et  des  moyens  de  transport, 
ot  d'une  amende  double  du  droit. 

Section  II. 

Droit  de  fabrication. 

9- 

La  taxe  de  quatre  décimes  par  kilograrnttio 
sera  établie  uniformément  sur  toute  espèco 
de  tabac  fabriqué. 

10. 

Nul  ne  pourra  fabriquer  de  tabac,  sans  en  * 
avoir  fait  une  déclaration  préalable  au  pré- 
posé de  l’enrégistreraent , à peine  d'une  amen- 
de de  cinq  cens  francs,  et  de  confiscation  des 
matières  , marchandises  et  ustensiles  servant 
à la  fabrique. 

ir. 

Le  directeur  général  de  renrégistrcinont 

V A 
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fera  former  par  des  préposés  spéciaux  , les 
rôles  des  fabricans.  Ces  préposés,  assistés  du 
maire  de  la  municipalité  ou  de  son  adjoint, 
iront  visiter  les  fabriques,  et  arrêteront  les- 
dits  rôles. 

12. 

Les  préposés  de  la  régie  sont  spécialement 
chargés  de  l'inspection  et  surveillance  des  fa- 
briques : en  conséquence  , ils  sont  autorisés 
à se  transporter  seuls  dans  les  atteliers , tou- 
tes les  fois  qu’ils  le  jugeront  nécessaire  , â 
l’effet  de  vérifier  si  on  n’y  emploie  pas  d'au- 
tres machines  que  celles  qui  sont  déclarées , 
et  dresser  procès-verbal  des  contraventions. 

x3. 

Les  préposés  pourront  aussi  se  transpor- 
ter , avec  l’assistance  du  maire  ou  adjoint , 
dans  les  maisons  où  il  serait  présumé  qu’il 
existe  des  fabrications  clandestines  ; et  ils 
dresseront  ensemble  procès-verbal  de  leurs 
perquisitions,  et  des  contraventions  qu’il»  au- 
raient découvertes. 

H* 

Les  préposés  , assistés  comme  il  est  dit  à 
l’article  précédant,  estimeront  la  quantité  de 
tabac  qui  pourra  être  fabriquée  pendant  l’an- 
née dans  chaque  fabrique,  et  il  en  sera  fait 
mention  à chaque  article  du  rôle. 

16. 

La  taxe  de  fabrication  sera  acquittée,  pour 
les  feuilles  provenant  de  l’étranger,  à la  sor- 
tie de  l’entrepôt  ; et  ce  , par  moitié  , en  trai- 
tes à six  mois  et  un  an  de  terme  , suffisam- 
ment garanties. 

1 6. 

La  taxe  de  fabrication  sera  perçue  , pour  les 
feuilles  indigènes , en  raison  du  montant  de 
1»  fabrication  â laquelle  chaque  fabrique  au- 
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ta  été  estimée  , déduction  faite  des  feuille* 
étrangères  dont  le  fabricant  pourra  justifier 
qu'il  a acquitté  le  droit. 

17‘ 

Il  sera  fait  un  règlement  pour  déterminer 
la  forme  des  acquits-à-caution  , de  leur  visa 
et  de  leur  décharge. 

Tout  fabricant  qui  n’aura  pas  mis  sur  le  de- 
N vant  de  sa  fabrique  le  tableau  , et,  sur  son 
tabac  fabriqué , l'étiquette,  prescrits  par  l'art. 
VII  de  la  loi  du  22  brumaire , an  7 , sera  con- 
damné à une  amende  de  cinq  cens  francs  pour 
la  première  fois  , et  de  mille  francs  en  cas  de 
récidive  . ainsi  que  dans  le  cas  prévu  par  l’art. 
XVIII  de  la  mémo  Ici. 

I9\ 

Les  lois  des  22  brumaire  , 6 et  9 prairial  an 
7,  seront  exécutées  en  tout  ce  qui  n’ost  pas 
contraire  à la  présente  loi. 

Collationné  à l’original  , par  nous  président 
et  secrétaires  du  Corps  législatif.  A Paris, 
le  29  Floréal  , an  X de  la  République  fran- 
çaise. Signé  Lobjoy  . ex-président  ; Tupinier, 
Thiry  , Bergier  , Rigal , secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  del’Etat, 
insérée  au  Bulletin  des  lois  , inscrite  dans  les 
registresdes  autorités  judiciaires  et  administra- 
tives , et  le  ministre  de  la  justice  chargé  d’en 
surveiller  la  publication.  A Paris,  le  9 Prai- 
iial , an  X de  la  République. 

Signé  Bonaparte  , premier  Consul.  Contre- 
signé , le  secrétaire  d' Etat  , Hugues  B.  Maret. 
Et  scellé  du  sceau  de  l’Etat. 

Vu,  le  ministre  de  la  justice , signé  Abrial. 

V 3 
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Loi  relative  à l'établissement  (l'un  droit  de  na~ 

vigation  intérieure.  Du  3o  Floréal  , an  10. 

Au  nom  du  peuple  français  , Bonaparte,  pre- 
mier Consul,  proclame  loi  de  la  République 
le  décret  suivant  , rendu  par  le  Corps  legis- 
latil  le  3o  floréal  an  X , conformément  à la 
proposition  faite  par  le  Gouvernement  le  27 
du  même  mois  , communiquée  au  Tribunal 
le  même  jour. 

DÉCRET. 

Article  premier. 

Il  sera  perçu  , dans  toute  l'étendue  de  la 
République,  sur  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables , un  droit  de  navigation  intérieure  , 
dont  les  produits  seront  spécialement  et  li- 
mitativement affectés  au  balisage  , à l’entre- 
iien  des  chemins  et  ponts  de  halage  , à celui 
des  permis,  écluses,  barrages,  et  autres  ou- 
vrages d’art  établis  pour  l’avantage  de  la  na- 
vigation. 

Ce  droit  sera  aussi  établi  sur  les  canaux 
navigables  qui  n’y  ont  point  encore  été  assu- 
jettis , et  sur  ceux  dont  la  perception  des  an- 
ciennes taxes  serait  actuellement  suspendue. 

2 • 

Les  produits  des  droits  formeront  des  mas- 
ses distinctes  ; et  l’emploi  en  sera  fait  limi- 
tativement sur  chaque  canal,  fleuve  et  rivière 
sur  lesquels  la  perception  aura  été  faite. 

3. 

Il  sera  arrête  par  le  Gouvernement  , dans 
la  forme  des  règlemens  d administration  pu- 
blique , un  tarif  des  droits  de  navigation  pour 
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chaque  fleuve  , rivière  ou  canal,  après  avoir 
consulté  les  principaux  négocians,  marchand* 
et  mariniers  qui  les  fréquentent. 

A cet  effet,  les  négocians,  marchands  ou 
mariniers  seront  appelés  au  nombre  de  douze 
pour  chaque  fleuve,  rivière  ou  canal  ; ils  se- 
ront réunis  en  conseil  auprès  du  préfet  qui 
sera  désigné  par  le  Gouvernement  : ils  don- 
neront leur  avis  sur  la  réformation  ou  le  main- 
tien des  tarifs  existans  pour  les  fleuves,  ri- 
vières ou  canaux  où  il  y en  a , et  sur  leur  for- 
mation pour  les  fleuves  , rivières  ou  canaux 
où  il  n’y  en  a pas. 

4- 

Les  contestations  qui  pourront  s’élever  sur 
la  perception  des  droits  de  navigation  , se- 
ront décidées  administrativement  par  les  con- 
seils de  préfecture. 

Collationné  i l’original,  par  nous  président 
'et  secrétaires  du  Corps  législatif.  A Paris , 
le  3o  Floréal  an  X do  la  République  fran- 
çaise. Signe  Rabaut  le  jeune,  président;  Ri- 
gal  , Tupinier,  Bergier,  Tbiry  , secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sc'-au  de 
l'Etat,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  inscrite 
dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et 
administratives  , et  le  ministre  de  la  justice 
chargé  d’en  surveiller  la  publication.  A Paris, 
le  10  Prairial , an  X de  la  République. 

Signé,  Bonaparte,  premier  Consul  Contre- 
signé, le  secrétaire  detat , Hugues  B.  Maret. 

Et  scellé  du  sceau  de  1 Etat. 

♦ 

i * 

Vu  , le  ministre  de  la  justice  , signé  Abrial. 

y 4 
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Loi  relative  à la  traite  des  noirs  et  au  régime 
des  colonies.  Du  3o  Fioréal,  an  io. 

Au  nom  du  peuple  français , Bonaparte  , pre- 
mier Consul , proclame  loi  de  la  République 
le  décret  suivant,  rendu  par  le  Corps  légi- 
latif  le  3o  floréal  an  X , conformément  à la 
proposition  faite  par  le  Gouvernement  le  27 
dudit  mois,  communiquée  au  Tribunal  le  mê- 
me jour. 

DÉCRET. 

Article  Premier. 

Dans  les  colonies  restituées  à la  Franee  en 
exécution  du  traité  d Amiens  , du  6 germi- 
nal an  10,  l'esclavage  sera  maintenu  confor- 
mement aux  lois  et  règlemens  antérieurs  à 
1789. 

2. 

11  en  sera  de  même  dans  les  autres  colonies 
françaises  au-delà  du  Cap  de  Bonne -Espé- 
rance. 

3. 

La  traite  des  noirs  et  leur  importation  dans 
lesdites  colonies,  auront  lieu,  conformément 
aux  lois  et  règlemens  existans  avant  ladite  épo- 
que de  1789. 

4- 

Non-obstant  toutes  lois  antérieures  , le  ré- 
gime des  colonies  est  soumis  , pendant  dix 
ans , aux  règlemens  qui  seront  faits  par  le 
Gouvernement. 

Collationné  à l’original  , par  nous  président 

et  secrétaires  du  Corps  législatif.  A Paris, 

le  3o  Floréal , an  X de  la  République  fxan- 


; 
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çaise.  Signé  , Rabaut  le  jeune,  président ; 
Thiry  , Bergier  , Tupinier , Rigal  , secré- 
taires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de 
l’Etat,  insérée  au  Bulletin  des  lois  . inscrite 
dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et 
administratives  , et  le  ministre  de  la  justice 
chargé  d’en  surveiller  la  publication.  A Paris, 
le  to  Prairial  , an  X de  la  République. 

Signé  , Bonaparte,  premier  Consul.  Contre- 
signé, le  secrétaire  d'état , Hugues  B Maret. 
Et  scellé  du  sceau  de  l’Etat. 

Vu,  le  ministre  de  la  justice,  signé  Abrial. 

Loi  qui  ordonne  la  promulgation  du  traité  de 
paix  conclu  entre  la  République  française  , le 
roi  d'Espagne  , la  République  batave  , et  le 
roi  du  royaume  uni  de  la  Grande  - Bretagne 
et  d’h  lande.  Du  3o  Floréal,  an  io. 

Au  nom  du  peuple  français , Bonaparte  , pre- 
mier Consul,  proclame  loi  de  la  République 
le  décret  suivant  , rendu  par  le  Corps  légis- 
latif le  3o  floréal  an  X , conformément  â la 
proposition  faite  par  le  Gouvernement  le  16 
du  même  mois,  communiquée  au  Tribunat 
le  lendemain. 


DÉCRET. 

Le  traité  dont  la  teneur  suit  , conclu  $ 
Amiens  le  6 germinal  an  X ( 27  mars  1802  ) v 
entre  la  République  française  , sa  majesté  le 
roi  d’Espagne  et  des  Indes,  et  la  République' 
batave , d’une  part  ; 

Et  sa  majesté  le  roi  du  royaume  uni  de 

V 5 
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la  Grande-Bretagne  et  d Irlande , d’autre  part , 
et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à 
Pa  ris  le  28  germinal  de  la  même  année  ( 18 
avril  1802).  sera  promulgué  comme  une  loi 
de  la  République. 

TRAITÉ  DÉFINITIF  DE  PATX, 

Entre  la  République  française  , sa  majesté  le 
rai  d Espagne  et  des  Indes  , et  la  Républi- 
que balave , d'une  part; 

Et  sa  majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Gran- 
de-Eretage  et  d'Irlande,  d'autre  part. 

Le  premier  Consul  de  la  République  fran- 
çaise , au  nom  du  peuple  français,  et  sa  ma- 
jesté le  roi  du  royaume  uni  do  la  Grande- 
R etage  et  d’Irlande  , également  animes  du 
désir  de  faire  cesser  les  calamités  rie  la  guer- 
re , ont  posé  les  fondemens  de  la  paix  par 
les  articles  préliminaires  signés  à Londres  le 
9 vendémiaire  an  X ( 1 *r.  octobre  i8ci  ). 

Et  comme  par  l'art.  XV  desd.  préliminai- 
res , il  a été  convenu  « qu’il  serait  nommé, 
» do  part  et  d’autre,  des  plénipotentiaires  qui 
» se  rendraient  à Amiens  . pour  y procéder 
» à la  rédaction  du  traité  definitif,  de  con- 
».  cert  avec  les  alliés  des  puissances  contrac- 
» tantes  , » 

Le  premier  Consul  de  la  République  fran- 
çaise , au  nom  du  peuple  français , a nom- 
mé le  citoyen  Joseph  Bonaparte  , conseiller 
d’état  ; 

Et  sa  majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d Irlande,  le  marquis  de 
Cornwallis  , chevalier  de  l'ordre  très  - illustre 
de  la  Jarretière  , conseiller  privé  de  sa  ma- 
jesté, général  de  ses  armées , etc.  etc.  j 
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Sa  majesté  le  roi  d'Espagne  et  de*  Indes , 
et  le  Gouvernement  d'état  de  la  République 
batave  , ont  nommé  pour  leurs  plénipotea» 
tiiires;  savoir  : sa  majesté  Catholique,  don 
Joseph- Nicolas  d' Ajjarj  , son  conseiller  d'état  , 
chevalier  grandcroix  de  l’ordre  do  Charles  llf, 
ambassadeur  extraoidinaire  de  sa  majesté  prés 
la  République  française  , etc.  j 

Et  ie  Gouvernement  d'état  de  la  Républi- 
que batavo  , Roger- Jeun  Schminelperinin.  k , 
son  ambassadeur  extraordinaire  piés  la  Répu- 
blique française  ; 

Lesquels  après  s’étre  dûment  communiqué 
leurs  pleins-pouvoirs  , sont  convenus  des  ar- 
ticles suivaus  : 

Article  premier. 

Il  y aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligen- 
ce entre  la  République  française  , sa  majes- 
té le  roi  d Espagne  ses  héritiers  et  succes- 
seurs , et  la  République  batave,  d’une  pntt; 
et  sa  majosté  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande- Betagne  et  d Irlande  , ses  héritiers 
et  successeurs,  d’autre  part. 

Les  parties  contractante»  apporteront  la' 
plus  grande  attention  â maintenir  une  par- 
faite harmonie  entr’elles  et  leurs  états  , sans 
permettre  que  , de  part  ni  d’autre  , on  com- 
mette aucune  sorte  d’hostilité  par  teTre  ou 
par  mer  , pour  quelque  cause  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être. 

Elles  éviteront  soigneusement  tout  ce  qui 
pourrait  altérer  à l’a  venir  l'union  heureuse- 
ment rétablie  , et  ne  donneront  aucun  se- 
cours ni  protection  , soit  directement  , soit 
indirectement,  à ceux  qui  voudraient  porter 
préjudice  à aucune  d’elles. 

v $ 
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2. 

Tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  d’au- 
tre, tant  par  terre  que  par  mer,  et  les  otages 
ënlevés  ou  donnes  pendant  la  guerre  et  jus- 

3ua  ce  jour  , seront  restitués  sans  rançon  , 
ans  six  semaines  au  plus  tard  , â compter 
du  jour  de  l’échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité,  et  on  pavant  les  dettes  qu'ils  au- 
raient contractées  pendant  leur  captivité. 

Chaque  partie  contractante  soldera  respec- 
tivement les  avances  qui  auraient  été 'fai  tes 
par  aucune  des  parties  côntracîantes  pour  la 
subsistance  et  l’entretien  des  prisonniers  dans 
le  pays  où  ils  ont  été  détenus.  11  sera  nom- 
mé de  concert , pour  cet  effet  , une  commis- 
sion spécialement  chargée  de  constater  et  de 
régler  la  compensation  qui  pourra  être  due 
à l’une  ou  à l'autre  des  puissances  contrac- 
tantes. On  fixera,  également  de  concert , l’é- 
poque et  le  lieu  où  se  rassembleront  les  com- 
missaires qui  seront  chargés  de  l'exécution  de 
eet  article,  et  qui  porteront  en  compte  , non- 
seulement  les  dépenses  faites  par  les  prison- 
niers des  nations  respectives,  mais  aussi  pour 
les  troupes  étrangères  qui  , avant  d’être  pri- 
ses, étaient  à la  solde  et  â la  disposition  de 
l’une  des  parties  contractantes. 

3. 

Sa  majesté  Britannique  restitue  à la  Répu- 
blique française  et  à ses  alliés;  savoir  : i sa 
majesté  Catholique  et  â la  République  bata- 
ve,  toutes  les  possessions  et  colonies  qui  leur 
appartenaient  respectivement , et  qui  ont  été 
occupées  ou  conquises  par  les  forces  Britan- 
niques dans  le  cours  de  la  guerre,  à l excep- 
tion do  l isle  de  la  T.inito  et  des  possession* 
hollandaises  dans  l’isle  de  Ceylan. 
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Sa  majesté  Catholique  cède  et  garantit,  en 
toute  propriété  et  souveraineté,  à sa  majesté 
Britannique,  l’ble  de  la  Trinité. 

6. 

La  République  batavo  cède  et  garantit , en 
toute  propriété  et  souveraineté,  sa  majesté 
Britannique,  toutes  les  possessions  et  établis- 
semens  dans  1 isle  de  G'ylàn  , qui  apparte- 
nuient  avant  la  guerre  à la  République  des 
Provincos-Unies  ou  à sa  co  npaguie  des  Indes 
orientales. 

6. 

Le  cap  do  Bonne  Espérance  reste  à la  Ré- 
publique baiave  en  toute  souveraineté,  com- 
me cela  avait  lieu  avant  la  guerre. 

Les  bâtimens  de  toute  espèce,  appartenant 
aux  autres  parties  contractantes  . auront  la 
faculté  d'y  relâcher  et  d'y  acheter  les  appro- 
visionnemens  nécessaires  , comme  aupara- 
vant , sans  payer  d’autres  droits  que  ceux  aux- 
quels la  République  batave  assujettit  les  bà- 
timens  de  sa  nation. 


Les  territoires  et  possessions  de  sa  majesté 
très-fidèle  sont  maintenus  dans  leur  intégri- 
té , tels  qu’ils  étaient  avant  la  guerre  : Ce- 
pendant les  limites  des  Guianes  française  et 
portugaise  sont  fixées  à la  rivière  d’Arawari  , 
qui  se  jette  dans  I Océan  au-dessus  du  cap 
Nord  , près  de  l’isle  Neuve  et  de  l’isle  de  le 
Pénitence  , environ  à un  degré  un  tieis  de 
latitude  septentrionale.  Ces  limites  suivront 
la  rivière  d’  Arawari , depuis  son  embouchure 
la  plus  éloignée  du  cap  Nord  , jusqu’à  sa  sour- 
ce , et  ensuite  une  ligne  droite  tirée  de  cet- 
te source,  jusqu’au  Rio-Branco,  vers  l’ouest. 

En  conséquence , la  rive  septentrionale  de 
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la  rivière  d’Arawari  depuis  sa  dernière  em- 
bouchure jusqu'à  sa  soürce,  et  les  terres  qui 
se  trouvant  au  nord  de  la  ligne  des  limites 
fixées  ci-dessus,  appartiendront  en  toute  sou- 
veraineté à la  République  française. 

La  rive  méridionale  ds  ladite  rivière,  à par- 
tir do  la  même  embouchure  , et  toutes  les 
terres  au  sud  dj  ladite  ligne  des  limites , ap- 
partiendront à '.'a  majesté  très- fidèle. 

La  navigation  de  la  rivière  d'Arawari , dans 
tout  son  cours,  sera  commune  aux  deux  na- 
tions. 

Les  anangomens  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
cours  do  Madrid  et  de  Lisbonne  pour  la  rec- 
tification de  leurs  frontières  en  Euiope,  se- 
ront toute- fois  exécutés  suivant  les  stipula- 
tions du  traité  de  Badajcz. 

8. 

Lès  territoires , possessions  et  droits  de  la 
sublime  Porte  sont  maintenus  dans  leur  inté- 
grité , tels  qu’ils  étaient  avant  la  guerre. 

La  république  des  fept-Isles  est  reconnue. 

10. 

Les  isles  de  Malte,  de  Gozzo  et  Comino, 
seront  rendues  à 1 ordre  de  Saint  Jean-de- 
Jérusalem  , pour  être  par  lui  tenues  aux  mê> 
mes  conditions  auxquelles  tl  les  possédait 
avant  la  guerre,  et  sous  les  stipulations  sui- 
vantes : 

t°.  Les  chevaliers  de  l'ordre  dont  les  lan- 
gues continueront  à subsister  après  l’échan- 
ge des  ratifications  du  présent  traité  , sont 
invités  à retourner  i Malte  aussitôt  que  l’é- 
ebange  aura  eu  lieu  : ils  y formeront  un  cha- 
pitre général,  et  procéderont  à l'élection  d’un 
grand-maître,  choisi  parmi  les  natifs  des  na- 
tions qui  conservent  des  langues  , i moins 
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qu'elle  n’ait  été  déjà  faite  depuis  l’échange  des 
ratifications  des  préliminaires. 

Il  est  entendu  qu’une  élection  faite  depuis 
cette  époque  sera  seule  considérée  comme  va- 
lable , à l’exclusion  de  toute  autre  qui  aurait 
eu  lieu  dans  aucun  temps  antérieur  à ladite 
époque. 

z* . Los  Gouvernomens  de  la  République 
française  et  de  la  Grande  Bretago  , désirant 
mettre  l'ordre  et  l’isle  de  Malte  dans  un  état 
d'indépendance  entière  à leur  égard  .convien- 
nent qu’il  u y aura  désormais  ni  langue  fran- 
çaise ni  anglaise  , et  que  nul  individu  appar- 
tenant à l une  ou  à l’autre  de  ces  puissances 
ne  pourra  être  admis  dans  l’ordre. 

3J.  Il  sera  établi  une  langue  maltaise , qui 
sera  entretenue  par  les  revenus  territoriaux 
et  les  droits  commerciaux  de  l’isle.  Cette  lan- 
gue aura  dés  dignités  qui  lui  seront  propres, 
des  traitemens  et  une  auberge.  Los  preuves 
de  noblesse  ne  seront  pas  nécessaires  pour 
l’admission  des  chevaliers  de  ladite  langue  : 
ils  seront  d'ailleurs  admissibles  à toutes  les 
charges,  et  jouiront  de  tous  les  privilèges, 
comme  les  chevaliers  des  autres  langues.  Le* 
emplois  municipaux,  administratifs,  civils, 
judiciaires  , et  autres  dépendans  du  gouver- 
nement de  liste , seront  occupés,  au  moins 
pour  moitié  , par  des  habitans  des  isles  de 
Malte  Goxzo  et  Comino. 

4°.  Les  forces  de  sa  majesté  Britannique  éva- 
cueront l iste  et  ses  dépendances  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications, 
ou  plutôt  , si  faire  se  peut.  A cette  époque, 
elle  sera  remise  à l’ordre  dans  l’état  où  elle 
se  trouve,  pourvu  que  le  grand- mai  tre , ou 
des  commissaires  pleinement  autorisés  suivant 
les  statuts  de  lordic  ; soient  dans  ladite  isle. 
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pour  en  prendre  po/session  , et  que  la  force 
qui  doit  être  fournie  par  sa  majesté  Sicilien- 
ne,, comme  il  est  ci-après  stipulé,  y soit  ar- 
rivée. 

5°.  La  moitié'  de  la  garnison  , pour  le 
moins  , sera  toujours  composéo  de  Maliais  na- 
tifs : pour  le  restant  , l’ordre  aura  la  faculté 
de  recruter  parmi  les  natifs  des  pays  seuls  qui 
continuent  de  posséder  des  langues.  Les  trou- 
pes maltaises  auront  des  officiers  maltais.  Le 
commanneinent  en  chef  de  la  garnison,  ainsi 
que  la  nommination  des  officiers  , appartien- 
dront au  grand-maître  ; et  il  ne  pourra  s’en 
démettre,  même  temporairement,  qu’en  fa- 
veur d’un  chevalier , d’après  l avis  du  conseil 
de  l’ordre. 

6Ü.  L’indépendance  désistés  de  Malte,  de 
Gozzo  et  de  Comino  , ainsi  que  le  présent 
arrangement  , sont  mis  sous  la  protection  et 
la  garantie  de  la  France , de  la  Grande-Breta- 
gne , de  l’Autriche  , de  l’Espagne,  de  la  Rus- 
sie et  de  la  Prusse. 

7°.  La  neutralité  permanente  de  l’ordre  de 
1 isle  de  Malte  , avec  ses  dépendances  , est  pro- 
clamée. 

8°.  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au 
commerce  et  à la  navigation  do  toutes  les  na- 
tions, qui  y payeront  des  droits  égaux  et  mo- 
dères. Ces  droits  seront  appliqués  à l’entre- 
tien de  la  langue  maltaise  , comme  il  est  spé- 
cifié dans  le  paragraphe  3 , à celui  des  éta- 
blissemens  civils  et  militaires  de  l’isle  , ainsi 
qu’à  celui  d’un  lazaret  général  ouvert  à tous 
les  pavillons. 

9°.  Les  états  Barbaresques  sont  exceptés  des 
dispositions  des  deux  paragraphes  précédens, 
jusqu’à  ce  que  , par  le  moyen  d’un  arrange- 
ment que  procureront  les  parties  contractai- 
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tes,  Je  système  d’hostilités  qui  subsiste  entre 
lesdits  états  Barbaresques , l'ordre  de  Saint- 
Jean  et  les  puissances  possédant  des  langues 
ou  concourant  à leur  composition  , ait  cessé. 

io°.  L’ordre  sera  régi  , quant  au  spirituel 
et  au  temporel  , par  les  mûmes  statuts  qui 
étaient  en  vigueur  lorsque  les  chevaliers  sont 
sortis  de  l’isle  , autant  qu’il  n’y  est  pas  dé- 
rogé par  le  présent  traité. 

ii°.  Les  dispositions  contenues  dans  les 
paragraphes  3,  5,  7,  8 et  10,  seront  con- 
verties en  lois  et  statuts  perpétuels  de  l’or- 
dre , dans  la  forme  usitée  ; et  le  grand-maître  , 
ou  , s’il  netait  pas  dans  l’isle  au  moment  oh 
elle  sera  remise  à l’ordre,  son  représentant, 
ainsi  que  ses  successeurs  , seront  tenus  de 
faire  serment  de  les  observer  ponctuellement. 

12°.  Sa  majesté  Scicilienne  sera  invitée  à 
fournir  deux  mille  hommes  natifs  de  ses  états, 

ftour  servir  de  garnison  dans  les  différentes 
orteresses  desdites  isles.  Cette  force  y restera 
un  an  , à dater  de  leur  restitution  aux  che- 
valiers j et  si , à l’expiration  de  ce  terme , l’or- 
dre n'avait  pas  encore  levé  la  force  suffisante, 
au  jugement  des  puissances  garantes  , pour 
servir  do  garnison  dans  l’isle  et  ses  dépen- 
dances, telle  quelle  est  spécifiée  dans  le  pa- 
ragraphe 5 , les  troupes  napolitaines  y reste- 
ront jusqu’i  ce  qu’elles  soient  remplacées  par 
une  autre  force  jugée  suffisante  par  lesdiifes 
puissances. 

x3°.  Les  différentes  puissances  désignées 
dans  le  paragraphe  6 ; savoir  : la  France  , 
la  G rande-Brotague  , l'Autriche,  1 Espagne, 
la  Russie  et  la  Prusse  , seront  invitées  à ac- 
céder aux  présentes  stipulations. 

11. 

Les  troupes  françaises  évacueront  le  royau- 
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me  do  Naples  et  l'Etat  romain  : les  forces  an- 
glaises évacueront  pareillement  Porto-Ferra- 
jo  , et  généralement  tous  les  ports  et  isles 

Su  elles  occuperaient  dans  la  Mediterranée  ou 
ans  l’Adriatique. 

13. 

Les  évacuations  , cessions  ftt  restitutions 
Stipulées  par  le  présent  traité  , seront  exé- 
cutées pour  1 Europe,  dans  le  mois  ; pour 
le  continent  et  les  mers  d’Amérique  et  d’A- 
frique, dans  les  trois  mois;  pour  le  conti- 
nent et  les  mers  d’Asie  , dans  les  six  mois 

3ui  suivront  la  ratification  du  présent  traité 
éfinitif , excepté  dans  le  cas  où  il  est  spé- 
cialement dérogé. 

i3. 

Dans  tous  les  cas  de  restitution  , convenus 
par  le  présent  traité  , les  fortifications  seront 
rendues  dans  l’état  ou  elles  se  trouvaient  au 
moment  de  la  signature  des  préliminaires ; et 
tous  les  ouvrages  qui  auront  été  construits 
depuis  l’occupation  , resteront  intacts. 

Il  est  convenu  en  outre  que  , dans  tous 
les  cas  de  cessions  stipulées  , il  sera  alloué 
aux  habiians,  de  quelque  condition  ou  na- 
tion qu’ils  soient  un  terme  de  trois  ans, 
â compter  de  la  notification  du  présent  trai- 
té , pour  disposer  de  leurs  propriétés  acquises 
et  possédées  soit  avant  soit  pendant  la  guer- 
re; dans  lequel  terme  de  trois  ans,  ils  pour- 
ront exercer  librement  leur  religion,  et  jouir 
de  leurs  propriétés.  La  mémo  faculté  est  ac- 
cordée, dans  les  pays  restitués,  à tous  ceux  , 
soit  habinns  ou  autres,  qui  y auront  fait  des 
établissemens  quelconques  pendant  l-1  temps 
où  ces  pays  étaient  possédés  par  la  Grande- 
Bretagne. 

Quant  aux  habiuas  dus  pays  restitués  ou 
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eédé« , il  est  convenu  qu’aucun  d'eux  ne  pour* 
ra  être  poursuivi  , inquiété  ou  troublé  dans 
sa  personne  ou  dans  sa  propriété,  sous  aucun 
prétexte,  à cause  de  sa  conduite  ou  opinion 
politique  , ou  de  son  attachement  à aucune 
des  parties  contractantes  , ou  pour  toute  au- 
tre raison  , si  ce  n'est  des  dettes  contractées 
envers  des  individus  ou  pour  des  actes  posté- 
rieurs au  présent  traité. 

14. 

Tous  les  séquestres  mis  , de  part  et  d’au- 
tre , sur  les  fonds,  revenus  et  créances,  de 
quelque-espèces  qu'ils  soient  , appartenant  à 
l’une  des  puissances  contractantes,  ou  à ses 
citoyens  ou  sujets  , seront  levés  immédiate- 
ment après  la  signature  de  ce  traité  définitif. 

La  décision  de  toutes  réclamations  entre 
les  individus  des  nations  respectives  , pour 
dettes,  propriétés,  effets  ou  droits  quelcon- 
ques, qui  , conformément  aux  usages  reçus 
et  au  droit  des  gens  , doivent  être  reprodui- 
tes à l'époque  de  la  paix  , sera  renvoyée  de- 
vant les  tribunaux  corcpétens  j et  dans  ces 
cas , il  sera  rendu  une  prompte  et  entière 
justice  dans  les  pays  où  les  réclamations  se- 
ront faites  respectivement. 

16. 

Les  pêcheries  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve , 
des  isles  adjacentes , et  dans  le  golfe  de  Saint- 
Laurent  , seront  remises  sur  le  môme  pied 
où  elles  étaient  avant  la  guerre.  Les  pêcheurs 
français  de  Terre»Neuve,  et  les  habitans  des 
isles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  pourront  cou- 
per les  bois  qui  leur  seront  nécessaires  , dans 
les  baies  de  Fortune  et  du  Désespoir,  pen- 
dant la  première  année  , à compter  da  la  no- 
tification du  présent  traité. 
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i6. 

Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plaintes  et 
de  contestations  qui  pourraient  naître  a l'oc- 
casion des  prises  qui  auraient  été  faites  en 
mer  après  la  signature  des  articles  prélimi- 
naires , il  est  réciproquement  convenu  que 
les  vaisseaux  et  effets  qui  pourraient  avoir  été 
pris  dans  la  Manche  et  dans  les  mers  du  Nord 
après  l’espace  de  douze  jours,  à compter  de 
l’échange  des  ratifications  des  articles  prélimi- 
naires , seront , de  part  et  d’autre  , restitués  ; 
que  le  terme  sera  d’un  mois,  depuis  la  Man- 
ohe  et  les  mers  du  Nord  , jusqu’aux  isles  Ca- 
naries inclusivement , soit  clans  1 Océan  , soit 
dans  la  Méditerranée;  de  deux  mois,  depuis 
les  isles  Canaries  jusqu’à  l’Equateur  ; et  en- 
fin ,•  de  cinq  mois,  dans  toutes  les  autres 
parties  du  monde  , sans  aucune  exception  ni 
autre  distinction  plus  particulière  de  temps 
et  de  lieu. 

>7- 

Les  ambassadeurs,  ministres  et  autres  agens 
des  puissances  contractantes  , jouiront  res- 
pectivement dans  les  états  desdites  puissan- 
ces , des  mêmes  rangs  , privilèges , préroga- 
tives et  immunités  dont  jouissaient  , avant 
la  guerre , les  agens  de  la  même  classe. 

i8. 

La  branche  de  la  maison  de  Nassau  qui  était 
établie  dans  la  ci-devant  République  des  Pro- 
vinces-Unies,  actuellement  la  République  ba- 
tave  . y ayant  fait  des  pertes , tant  en  proprié- 
tés particulières,  que  par  le  changement  de 
Constitution  adopté  dans  ce  pays  , il  lui  se- 
ra procuré  une  compensation  équivalents 
pour  lesdites  pertes 

J9* 

Le  présent  traité  définitif  de  paix  est  dé- 
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claré  commun  à la  subime  Porte-Ottomane, 
alliée  de  sa  majesté  Britannique;  et  la  subli- 
me Porte  sera  invitée  à transmettre  son  acte 

d'accession  dans  le  plus  court  délai. 

* \ 
20 . 

Il  est  convenu  que  les  parties  contranctan- 
tes  , sur  les  réquisitions  faites  par  elles  res- 
pectivement, ou  par  leurs  ministres  et  offi- 
ciers dûment  autorisés  à cet  effet , seront  te- 
nues de  livrer  en  justice  les  personnes  ac- 
cusées de  crimes  de  meurtre  , de  falsification 
ou  banqueroute  frauduleuse  , commis  dans 
la  juridiction  de  la  partie  requéronte,  pour- 
vu que  cela  ne  soit  fait  que  lorsque  l'évidence 
du  crime  sera  si  bien  constatée  , que  les  lois 
du  lieu  où  l'on  découvrira  la  personne  ainsi 
accusée  , auraient  autorisé  sa  détention  et  sa 
traduction  devant  la  justice,  au  cas  que  le 
crime  y eût  été  commis.  Les  frais  de  la  prise 
de  corps  et  de  la  traduction  en  justice  , se- 
ront â la  charge  de  ceux  qui  feront  la  réqui- 
sition : bien  entendu  que  cet  article  ne  re- 
garde en  aucune  manière  les  crimes  de  meur- 
tre , de  falsification  ou  de  banqueroute  frau- 
duleuse commis  antérieurement  à la  conclu- 
sion de  ce  traité  définitif. 

ai. 

Les  parties  contractantes  promettent  d’ob- 
server sincèrement  et  do  bonne  foi,  tous  les 
articles  contenus  au  présent  traité;  et  elles 
ne  souffriront  pas  qu’il  y soit  fait  de  contra- 
vention directe  ou  indirecte  par  leurs  citoyens 
ou  sujets  respectifs  ; et  les  susdites  parties 
contractantes  se  garantissent  généralement  et 
réciproquement  toutes  les  stipulations  du  pré- 
sent traité. 

2a. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  parties 
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contractantes , dans  l'espace  de  trente  jours, 
ou  plutôt,  si  faire  se  peut,  et  les  ratifications 
en  due  forme,  seront  échangées  à Paris. 

‘En  foi  de  quoi  j nous  soussignés,  plénipo- 
tentiaires, avons  signé  de  notre  main,  en 
vertu  de  nos  pleins-pouvoirs  respectifs  , le 
présent  traité  définitif,  et  y avons  fait  appo- 
ser nos  cachets  respectifs. 

Fait  â Amiens  , le  6 germinal  , an  X de 
la  République  française  (27  mars  1802  ). 

Signé , Joseph  Bonaparte,  Cornwallis,  J. -Ni- 
colas d’Azzara  et  Schiinmelpcnninck. 

Collationné  i l’original  , par  nous  prési- 
dent et  secrétaires  du  Corps  législatif.  A Pa- 
ris , le  3d  Floréal  , an  10  de  la  République 
française.  Signé , Rabaut  le  jeune,  président; 
Thiry,  Bergicr,  Rigal , Tupiaier,  secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de 
l’Etat  , insérée  au  Bulletin  des  lois , inscrite 
dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et 
administratives  , et  le  ministre  de  la  justice 
chargé  d en  surveiller  la  publication.  A Paris  , 
le  xo  Prairial,  an  X de  la  République. 

Signé  Bonaparte,  premier  Consul.  Contre* si- 
gné . le  secrétaire  d'état , Hugues  B.  Maret.  Et 
scellé  du  sceau  de  I Etat. 

Vu,  le  ministre  de  la  justice , signé  Abrial. 
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Loi  portant  établissement  d'une  taxe  de  navi- 
gation sur  les  canaux  du  port  de  Cette.  Du  29 

Floréal,  au  io. 

Au  NOM  DU  PEUPLE  FR  4 NÇ  AI  S , BONA- 
PARTE, premier  Consul,  proclame  loi  de  la 
République  le  décret  suivant  , rendu  par  ls 
Corps  législatif  lo  29  floréal  , an  X,  confor- 
mément à la  proposition  faite  par  le  Gou- 
vernement le  27  dudit  mois,  communiquée 
au  Tribunal  le  même  jour. 

DÉCRET. 

Article  premier. 

Il  sera  perçu  sur  les  canaux  du  port  de  Cet- 
te, à l’étang  de  Thau  , d'une  part,  et  à ce- 
lui de  Manguio , d’autre  part,  une  taxe  de 
navigation,  conformément  à celle  qui  se  per- 
çoit sur  le  canal  du  Midi. 

2. 

Les  produits  de  celte  taxe  seront  emplo- 
yés , sous  les  ordres  du  ministre  de  l’inté- 
rieur, aux  dépenses  de  reparaiion  et  entre- 
tien des  canaux  ci-dessus  désignés. 

3. 

Le  Gouvernement  pourra  traiter  avec  les 
particuliers  qui  offriraient  de  se  charger  de  ré- 
parer et  entretenir  ces  canaux  , et  leur  con- 
céder la  jouissance  tempoiaire  de  la  taxe  do 
navigation. 

4- 

En  cas  d’instifFsancc  de  cette  taxe  pour  les 
dépenses  de  réparation  en  entretien  , le  Gou- 
vernement y pourvoira  sur  les  produits  du 
canal  du  Midi. 
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Collationné  à l'original  , par  nous  président 
et  secrétaires  du  Corps  législatif.  A Paris  , 
le  29  Floréal  , an  X de  la  République  fran- 
çaise. Signé  , Rabaut  lejeune  . président  ; 
Kgal  , Régnier  , Tupinier,  Thiry  , secré- 
taires. 

I 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de 
l’Etat,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  inscrite 
dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et 
administratives  , et  le  ministre  de  la  justice 
chargé  d’en  surveiller  la  publication.  A Pa- 
ris, le  9 Prairial,  an  X de  la  République. 

Signé , Bonaparte,  premier  Consul.  Contre- 
signé , le  secrétaire-d'état , Hugues  B.  Maret. 
Et  scellée  du  sceau  de  l’Etat. 

Vu,  le  ministre  de  la  justice  , signé  Abrial. 

Arrêté  relatif  a l'entrepôt  des  marchandises 
étrangères  importées  par  le  pont  du  Rhin. 
Du  20  Prairial,  an  10. 

Les  Consuls  de  la  République  , sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances  ; le  conseil 
d état  entendu  , 

Arrêtent  : . . 

Article  premier. 

J t ■ 

Les  marchandises  étrangères  , autres  que 
ce!!  es,  dont  l’entrée  est  prohibée  en  France, 
importées  par  le  pont  du  Rhin  à la  desti- 
nation de  Strasbourg  , pourront  y être  en- 
treposées dans  des  magasins  particuliers  fer- 
més à deux  clefs  , dont  l’une  restera  entre 

v les 
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les  mains  des  préposés  de  l’administration 
des  douanes  , et  l'autre  en  celles  du  com- 
merce , qui  fournira  et  entretiendra  lesdits 
magasins. 

Les  marchandises  destinées  pour  lesdits  en- 
trepôts ne  seront  point  vérifiées  à leur  pas- 
sage au  bureau  du  pont  du  Rhinj  mais  les 
conducteurs  seront  tenus  de  représenter  des 
lettres  de  voiture  , indicatives  des  espèces  , 
poids,  quantités  et  marques  de  chaque  cou- 
lis , aux  préposes  dudit  bureau  , qui  viseront, 
plomberont  les  voitures  par  capacité,  et  les 
expédieront  sous  la  conduite  d’un  employé , 
et  sous  la  formalité  d'un  acquit-â  • caution 
portant  lesdites  espèces,  poids  , quantités  et 
marques  pour  la  douane  de  Strasbourg,  où 
les  déclarations  en  détail  , fournies  par  les 
propriétaires  ou  consignataires,  seront  aussi- 
tôt transcrites.  ' 

Les  objets  déclarés  , après  vérification  im- 
médiatement faite  par  les  visiteurs  et  autres 
préposés  , seront  portés  sur  un  registre  qui 
sera  tenu  par  le  receveur  de  l’entrepôt,  et 
sur  lequel  chaque  propriétaire  ou  consigna- 
taire signera  pour  les  objets  qui  le  concer- 
neront. 

2. 

Les  marchandises  étrangères- arrivant  à Stras- 
bourg par  le  Rhin  ou  la  rivière  dlll,  seront 
dispensées  de  la  visite  ai/  bureau  de  la  Went- 
zeno  $ mais  les  bateliers  seront  tenus,  avant 
l’a’bordage  , d’en  prévenir  les  préposés  de  la 
régie  des  douanes,  et  de  représenter  dos  con- 
naissemens  ou  manifestes  qui  indiqueront  les 
espèces,  poids  et  quantités  des  marchandi- 
ses , ainsi  que  la  marque  de  chaque  colis. 

Ces  connaissomens  ou  manifestes  seront 
?isés  par  les  préposés  de  la  Wentzeno  ; et 
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les  marchandises  seront  conduites  par  l’un 
d’eux  , avec  acquit-â  caution  spécifiant  les  es- 
pèces , poids  , quantités  et  marques  à la  doua- 
ne de  Strasbourg,  oit  les  (déclarations  détail- 
lées , vérifications  et  enrégistremens  , se  fe- 
ront dans  la  forme  indiquée  par  i’article  pré- 
cédent. 

3. 

Pour  empêcher  les  abus  auxquels  les  faci- 
lités accordées  par  les  articles  précédens  peu- 
vent donner  lieu  , s’il  y a déficit  do  colis , 
ou  s’il  est  constaté  qu'une  marchandise  a été 
substituée  à celle  qui  aura  été  déclarée  , le 
voiturier  cm  le  batelier  sera  condamné  à deux 
mille  francs  d’amende  par  chaque  colis 
manquant,  ou  dans  lequel  on  aura  mis  une 
marchandise  autre  que  celle  déclarée;  pour 
sûreté  de  laquelle  amende , les  voilures  , che- 
vaux et  bateaux  seront  saisis.  S’il  s’agit  de 
colis  qu’on  aura  vu  décharger  dans  le  trans- 

ftort  de  la  douane  et  à l'entrepôt,  ou  lors  de 
a réexportation  dans  le  trajet  do  l’entrepôt 
à l’étranger , le  colis  sera  saisi  , et  le  voi- 
turier ou  batelier  condamné  à l'amende  de 
cinq  cents  francs  ; si  c’est  un  colis  qu’on  a 
voulu  échanger  , le  colis  qui  aura  été  vu  dé- 
chargé , et  celui  qui  lui  aura  été  substitué, 
seront  saisis  avec  pareille  amende  de  cinq 
cents  francs  : le  tout  conformément  à l’art. 
XV  de  la  loi  du  7 septembre  1792. 

4* 

. La  durée  de  l’entrepôt  sera  de  trois  mot3, 
pendant  lesquels  les  marchandises  entrepo- 
sées pourront  être  expédiées  pour  l’étranger 
par  les  bureaux  du  pont  du  Rhin  et  de  la 

Wonlzcno. 

Chaque  colis  réexporté  sera  plombé  ; et 
les  acquits-à-caution  délivrés  pour  assurer  la 
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passage  des  marchandises  à l'étranger,  seront 
déchargés  par  les  préposés  desrlits  bureaux, 
après  reconnaissance  du  nombre  des  colis  , 
et  d'un  état  des  cordes  et  plombs,  sous  les 
peines  portées  par  l’art.  111.  Les  objets  qui  , 
pendant  le  même  délai  , seront  tirés  de  l'en- 
trepôt pour  la  consommation  de  la  France, 
ainsi  que  ceux  qui  s’y  trouveront  à l’expira- 
tion. des  trois  mois,  seront  passibles  des  droits 
d'entrée. 

Le  receveur  de  l’entrepôt  tiendra  un  registre 
sur  lequel  il  sera  fait  mention  de  la  sortie 
do  l’entrepôt  , tant  pour  les  marchandises  en- 
voyées à l’étranger  que  pour  celles  qui  au- 
ront dû  acquitter  les  droits. 

5. 

Les  appointernens  des  commis  de  l’entre- 
pôt sont  à la  charge  du  commerce;  ils  sont 
à quatre  mille  francs  par  an , dont  deux 
mille  quatre  cent?  francs  pour  un  garde-ma- 
gasin, et  seize  cents  francs  pour  Un  commis 
aux  écritures  : cette  somme  sera  versée  par 
douziéme'de  mois  en  mois  , dans  la  caisse 
du  receveur  principal  de  la  douane  de  Stras- 
bourg. 

6. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l’exé- 
cution du  présent  arrêté  , qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul , signé  Bonaparte.  Par  le 
premier  Consul  : le  secrétrire  détat  , signé 
Hugues  B.  Maret.  Le  ministre  des  finances  , 
signé  Gaudin. 
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ARRÊTÉ  concernant  les  bourses  de  commerce. 

Du  27  Prairial , an  io. 

< 

, . Les  Consuls  de  la  République  , sur  le  rap- 
ports du  ministre  de  l'intérieur  ; le  conseil 
aelat  entendu  , 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

S.  1er. 

Dispositions  générales . 

Article  premier. 

Les  bourses  de  commerce  seront  ouvertes 
à tous  les  citoyens,  et  même  aux  étrangers. 

2. 

A Paris^  le  préfet  de  police  réglera  , de 
concert  avec  quatre  banquiers  , quatre  négo- 
cians  , quatre  agens  de  change  et  quatre  cour- 
tiers de  commerce  désignés  par  le  tribunal 
de  commerce  , les  jours  et  heures  d'ouver- 
ture , de  tenue  et  de  fermeture  de  la  bourse. 

Dans  les  autres  villes  le  commissaire  géné- 
ral de  police  ou  le  maire  fera  cette  fixation 
de  Concert  avec  le  tribunal  de  commerce. 

3. 

Il  est  défendu  de  s’assembler  ailleurs  qu’à 
la  bourse  , et  à d’autres  heures  qu’à  celles 
fixées  par  le  règlentent  de  police,  pour  pro- 

Soser  et  faire  des  négociations,  à peine  de 
estitution  des  agens  de  change  ou  courtiers 
qui  auraient  contrevenu,  et,  pour  les  autres 
individus  , sous  les  peines  portées  par  la  loi 
contre  ceux  qui  s’immisceront  dans  les  négo- 
ciations tans  litre  légal. 
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Le  préfet  de  police  de  Paris  , et  les  mai- 
res et  officiers  de  police  dos  villes  des  dépar- 
tements, sont  chargés  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  de  cet  article. 

4- 

Il  est  de'fondu  , sous  les  peines  portées  par 
les  art,  XIII  de  l’arrêt  du  conseil  du  26  no- 
vembre 1781  , et  VIII  de  la  loi  du  28  vcn,-/ 
tôse  an  IX  à toutes  personnes  autres  que 
celles  nommées  par  le  Gouvernement  , de 
s’immiscer  , en  façon  quelconque  , et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  , dans 
les  fonctions  des  agens  de  change  et  courtiers 
de  commerce,  soit  dans  l’intérieur  soit  â l’ex- 
térieur de  la  bourse.  Les  commissaires  de 
police  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à 
ce  qu’il  ne  soit  pas  contrevenu  à la  présente 
disposition. 

Il  est  néanmoins  permis  I tous  particuliers 
de  négocier  ontr’eux  et  par  eux-mêmes  les 
lettres  de  change  ou  billets  à leur  ordre  ou 
au  porteur,  et  tous  les  effets  de  commerce 

3u’ils  garantiront  par  leur  endossoment  , et 
e vendre  aussi  par  eux-mêmes  leurs  mar- 
chandises. 

5. 

En  cas  de  contravention  à l’article  ci-des- 
sus , le?  commissaires  de  police  , les  syndics 
ou  les  adjoints  des  agens  do  change  et  cour- 
tiers de  commet  ce  , feront  connaître  les  con- 
trevenans  au  préfet  de  police,  à Paris,  et  aux 
maires  et  officiers  de  police,  dans  les  dépar- 
temens;  lesquels  après  la  vérification  des  faits 
et  audition  nu  prévenu  , pourront,  par  me- 
sure de  police  , lui  interdire  l’entrée  de  la 
bourse. 

En  cas  de  récidive,  il  sert*. , par  le  Gou- 
vernement, déclaré  incapable  Ho  pouvoir  par- 
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venir  à l'état  d’ag-m  de  change  ou  courtier; 
le  tout  sans  préjudice  do  îa  traduction  de- 
vant les  tribunaux  , pour  faire  prononcer  les 
peines  portées  par  les  loi  et  arrêt  du  con- 
seil ci-dessus  cités. 

6. 

Il  est  défendu  , sous  les  peines  portées  con- 
tre ceux  qui  s’immiscent  dans  les  négociations 
sans  être  agens  de  change  ou  courtiers  , à 
tout  banquier,  négociant  ou  marchand,  de 
condor  ses  négociations,  ventes  ou  achats, 
et  de  payer  des  droits  de  commission  ou  de 
courtage  â d’autres  qu’aux  agens  de  change 
et  courtiers. 

Les  syndics  et  adjoints  des  agens  de  chan- 
ge cl  courtiers,  le  préfet  de  police  de  Paris, 
et  les  maires  et  officiers  de  police  des  autreà 
places  de  commerce,  sont  spécialement  char- 
gés de  veiller  à l’exécution  du  présent  arti- 
cle , et  de  dénoncer  les  contrevenans  aux 
tribunaux. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  sera  te- 
nu de  les  poursuivre  d’office. 

• 7 

Conformement  à l’art.  Vif  de  la  loi  du  20 
ventôse  an  IX  , toutes  négociations  faites  par 
des  intermédiaires  sans  qualité  sont  déclarées 
nulles. 

8. 

Les  compagnies  de  banque  ou  de  com- 
merce qui  émettent  des  actions,  sont  com- 
prises dans  la  disposition  des  articles  précc- 
dens  , et  ne  pourront  exiger  d’autre  garantie 
que  colle  prescrite  par  les  lois  et  règlomons. 

9- 

Les  agens  de  change  pourront  faire , con- 
curremment avec  les  courtiers  du  commer- 
ce , les  négociations  en  ventes  ou  achats  des 


Digitized  b 


y Google 


concernant  la  AI  urine.  487 

monnaies  d’or  ou  d'argent  et  matières  métal- 
liques. 

$.  I I. 

Obligations  des  agens  de  change  et  courtiers. 


10, 

Les  agens  de  change  et  les  courtiers  de 
commerce  ne  pourront  être  associés;  teneurs 
de  livres  ni  caissiers  d’aucun  négociant,  mar- 
chand ou  banquier  , ne  pourront  pareille- 
ment faire  aucun  commerce  de  marchandi- 
ses , lettres  , billets  , effets  publics  et  parti- 
culiers, pour  leur  compte,  ni  endosser  au- 
cun billet  , lettre  de  change  ou  effet  négo- 
ciable quelconque  , ni  avoir  entr’eux  ou  avec 
qui  que  ce  soit  , aucune  société  de  banque 
ou  en  commandite  , ni  prêter  leur  nom  , 
pour  une  négociation  , à des  citoyens  non 
commissionnés  , sous  peine  de  trois  mille 
francs  d’amende  et  de  destitution. 

II  n’est  pas  dérogé  à la  faculté  qu’ont  les 
agens  de  change  de  donner  leur  aval  pour 
les  effets  de  commerce. 

11. 

Les  aggns  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce seront  tenus  de  consigné!  leurs  opé- 
rations sur  dos  carnets  , et  de  les  transcrire  , 
dans  le  jour,  sur  un  journal  timbré,  coté  et 
paraphé  par  les  juges  du  tribunal  de  com- 
merce , lesquels  registres  et  carnet  ils  seront 
Tonus  de  représenter  aux  juges  ou  aux  ar- 
bitres • ils  ne  pourront  , en  outre  , refuser 
de  donner  des  reconnaissances  des  effets  qüi 
leur  seront  confiés. 

13. 

Lorsque  deux  agens  de  change  ou  courtiers 
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de  commerce  auront  consommé  line  opéra- 
tion , chacun  deux  1 inscrira  sür  son  carnet, 
et  le  montrera  à l'autre. 

i3. 

Chaque  agent  de  change  devant  avoir  re- 
çu de  ses  cliens  les  effets  qu’il  vend  , ou  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  ceux  qu’il 
achète  est  responsable  de  la  livraison  et  du 
paiement  de  ce  qu’il  aura  vendu  et  acheté  : 
son  cautionnement  sera  affecté  à cette  ga- 
rantie, et  sera  saisissable  en  cas  de  non-con- 
sommation dans  l’invervalie  d’une  bourse  à 
l’autre  , sauf  le  délai  nécessaire  au  transfert 
des  rentes,  ou  autres  effets  publics  dont  la 
remise  exige  des  formalités. 

Lorsque  le  cautionnement  aura  été  enta- 
mé,  l'agent  de  change  sera  suspendu  de  ses 
fonctions  jusqu’à  ce  qu’il  l'ait  complété  en- 
tièrement , conformément  à l’arrêté  du  29 
germinal  an  IX. 

Les  noms  des  agens  de  change  ainsi  sus- 
pendus de  leurs  fonctions  , seront  affichés  à 
la  bourse. 

U- 

Les  agens  de  change  seront  civilement  res- 
ponsables de  la  vérité  de  la  dernière  signa- 
ture des  lettres  de  change  ou  autres  effets 
qu’ils  négocieront. 

. ï 5. 

A compter  de  L publication  du  présent  ar- 
rêté, les  transferts  d’inscriptions  sur  le  grand 
livre  de  la  detjtc  publique  seront  faits  au  tré- 
sor public,  en  présence,  d’un  3gent  de  chan- 
ge de  la  bourse  de  Paris  , qui  certifiera  l'i- 
dentité du  propriétaire  , la  vérité  de  sa  si- 
gnature et  des  pièces  produites. 

Cet  agent  de  change  sera  , par  le  seul  ef- 
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fol  de  sa  certification  , responsable  de  la  va- 
lidité desdits  transferts  , en  ce  qui  concer- 
ne l'identité  du  propriétaire  , la  vérité  de  sa 
signature  et  des  pièces  produites  : cette  ga- 
rantie ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  cinq 
années,  à partir  de  la  déclaration  du  trans- 
fert. 


En  cas  de  mort  , démission  ou  destitution 
d’un  agent  de  change  , il  ne  pourra,  ainsi 
que  ses  héritiers  et  ayant-cause , demander 
le  remboursement  du  cautionnement  par  lui 
fourni  . qu’en  justifiant  d’un  certificat  des  syn- 
dics des  agens  de  change,  constatant  que  la 
cessation  de  ses  fonctions  a été  annoncée  et 
affichée  , depuis  un  mois  , à la  bourse , 
et  qu’il  n’est  survenu  aucune  réciâipanion 


contre. 


18'. 


c^pia 


Ne  pourront  les  agens  de  change  et  cour- 
tiers de  commerce  , sous  peine  de  destitu- 
tion et  de  trois  mille  francs  d’amende,  né- 
gocier aucune  lettre  de  change  , billet , ven- 
dre aucune  marchandise  appartenant  à des. 
gens  dont  la  faillite  serait  connue. 


19. 

Les  agens  de  change  devront  garder  le  se- 
cret le  plus  Inviolable  aux  personnes  qui  les 
auront  chargés  de  négociations , i moins  que 
les  parties  ne  consentent  à être  nommées, 
o.u  que  la  nature  des  opérations  ns  l’exige. 


•v 
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s.  III* 


JXs  droits  à percevoir  par  les  agens  de  change 
ou  courtiers , jusqu'à  ce  ÿ u il  en  ait  été  autre - 
ment  ordonné  par  le  Gouvernement. 


20. 

Ne  pourront  les  agens  de  change  et  cour- 
tiers de  commerce  exiger  ni  recevoir  aucune 
somme  au-delà  des  droits  qui  leur  sont  at- 
tribués par  le  tarif  arrêté  par  les  tribunaux 
de  commerce,  sous  peine  de  concussion  ; et 
ils  auront  la  faculté  de  se  faire  payer  de  leurs 
droits  après  la  consommation  de  chaque  né- 
gociation , ou  sur  des  mémoires  qu'ils  four- 
nirontjBfcle  trois  mois  en  trois  mois  , des  né- 
gociations faites  par  leur  entremise  , aux  ban- 
quiers , négocians  ou  autres  pour  le  compte 
desquels  iis  les  auront  faites. 

s-  i y. 

Dispositions  concernant  la  dscipline  intérieure 
des  agens  de  change  et  courtiers . 


21. 

Les  fonctions  des  syndics  et  adjoints  des 
agens  de  change  et  courtiers  de  commerce, 
conformément  aux  dispositions  de  l’art.  XV 
de  l arrêté  du  £9  germinal  , dureront  un  an. 
Extrait  de  la  délibération  portant  nomination  , 
sera,  à chaque  élection  , envoyé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  , au  préfet  de  polico  , â Paris, 
et  au  commissaire  général  de  police,  ou  au 
maire  , dans  les  autres  places. 
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t es  syndics  et  adjoints  des  arens  deihan- 
ge  et  courtiers  donneront  leur  avis  motivé 
sur  tes  listes  des  candidats  qui  seront  pré- 
sentées au  Gouvernement. 

22. 

Les  agens  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce de  chaque  place  sont  autorisés  à faire 
un  règlement  de  discipline  intérieure  , qu'ils* 
remettront  au  ministre  de  l’intérieur  , pour 
être  par  lui  présenté  à la  sanction  du  Gou- 
vernement. 

5-  v. 


Dispositions  particulières  pour  la  ville  de  PariSè 

, , .1 

. *3. 

Il  sera  établi  â la  bourse  de  Paris  , un  lieu 
séparé  f et  placé  à la  jvue  du  plublic,  dans 
lequel  les  agens  de  change  se  réuniront  pour 
la  négociation  des  effets  publics  et  particu- 
liers , en  exécution  des  ordres  qu’ils  auront 
Teçus  avant  la  bourse  ou  pourront  rece- 
voir pendant' sa  durée  r l'entrée  de  ce  lieu 
séparé,  ou  parquet",  sera  interdite  à tout  au-^ 
tre  qu’aux  agens  de  change. 

Il  sera  également  établi  un  lieu  séparé  con- 
venable pour  les  courtiers  dé  commerce. 

2\. 

Les  agens  de  change  étant  sur  le  parquet'* 
pourront  proposer  à haute  voix  la  vente  otl 
l’achat  d’effets  publics  et  particuliers;  et  lors- 
que deux  d’entr’eux  auront  consommé  une 
négociation  , ils  en  donneront  le  cours  à m 
crieur  , qui  l’annoncera  sur  - le  - champ  au 
public. 

2b. 

Ne  sera  crié  à haute  voix  que  lé  cours  des- 
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effets  : quant  aux  actions  de  commerce  , let- 
tres do  change  et  billets  tant  de  l’intérieur 
que  de  l’étranger,  leur  négociation  en  exi- 
geait l'exhibition  et  l’examen,  elle  ne  pourra 
être  faite  à haute  voix  ; et  les  cours  auxquels 
elle  aura  donné  lieu,  seront  recueillis  , après 
la  bourse,  par  les  syndics  et  adjoints,  et  cotés 
sur  le  bulletin  des  cours. 

2.6. 

Los  syndics  et  adjoints  des  courtiers  de 
commerce  se  réuniront  également  pour  re- 
cueillir le  cours  des  marchandises,  et  le  co- 
ter, article  par  article,  sur  le  bulletin. 

27. 

Chaque  agent  de  change  pourra  , dans  le 
délai  d’un  mois  , faire  choix  d’un  commis 
principal,  qu’il  présentera  aux  agens  de  chan- 
ge assemblés  spécialement , lesquels  , au  scru- 
tin et  à la  majorité  , l’agréeront  on  lê  rejet- 
teront. La  liste  des  commis  ainsi  agréés  sera 
remise  au  préfet  de  policé.  ’ M ' 

: ^3-  .: 

Ces  commis  ne  pourront  faire  aucune  nér 
gociaiion  pour  leur  compte;,  ni  signer  au- 
cun bulletin  ou  bordereau  i ils  opéreront 
pou?,  au  nonï  et  sur  la  signature  de  l’agent 
de  change  i.encas  d’absence  ou  de  maladie, 
ils  transmettront  chaque  jour  les  ordres  qu’ils 
auront  reçus  pour  leur  agent , à celui  de  ses 
collègues  fondé  de  sa  procuration,  ils  seront 
dans  la  dépendance  et  révocables  à la  vo- 
lonté tant  de  leur,  agent  que  de  la  compa- 
gnie. 

29. 

Les  ministres  de  l’intérieur , de  la  police  , 
de  la  justice  , et  des  finances  , sont  chargés  , 
•hacun  en  ce  qui  le  concerne , de  l’exécutioa 
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du  présent  arrêté  , qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois, 

X-  j 

Le  premier  Consul , signé  Bonaparte  Par  le 
premier  Consul  : le  secrétoire  d'état  , signé 
Hugues  B.  Maret.  Le  ministre  de  l'intérieur , 
signé  Chaptal. 

Arrêté  relatif  aux  places  de  passagers  dans 

les  navires  expédiés  pour  les  isles  et  colonies 

françaises.  Du  27  Prairial,  an  xo. 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
le  conseil  d'état  entendu  , 

Arrêtent  : 

Article  premier. 

Les  armateurs  des  navires  en  expédition 
pour  les  isles  et  colonies  françaises  , seront 
tenus  de  fournir  au  Gouvernement  , des  pla- 
ces de  passagers  â simple  ration  , à raison  de 
deux  places  par  cent  tonneaux  de  port. 

• 2. 

Il  sera  délivré  par  l’administration  des  ports , 
auxdits  armateurs,  avant  le  départ  de  leurs 
navires,  pour  la  subsistance  de  chacun  des 
passagers  reçus  gratuitement,  quarante-cinq 
rations  si  l’expédition  est  pour  les  isles  ou 
le  continent  d Amérique  , cent  cinq  pour  les 
isles  de  France  et  de  la  Réunion  , cent  tren- 
te»cinq  pour  les  côtes  Malabar  ou  Coroman- 
del , et  «ent  cinquante  pour  le  Bengale. 

3. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ne  ju- 
gerait ^as  à propos  de  disposer  desdites  pla- 
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ces,  lesdits  armateurs  demeurent  provisoire* 
ment  dispensés  de  payer,  ainsi  qu  ils  y étaient 
assujettis  , le  prix  des  passages  non  fournis. 

4- 

Seront,  au  surplus,  lesdits  armateurs  et 
capitaines  tenus  do  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  l’arrêt  du  conseil  d’état  du  io  sep* 
tembre  1774,  tant  envers  les  administrateurs 
dés  ports  de  Franco  et  des  colonies,  qu’aux 
greffes  des  tribunaux  substitués  aux  ci-devant 
amirautés , sous  les  peines  de  droit. 

5. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul , signé  Bortaparte.  Par  le 
premier  Consul  : le  secrétaire  d'état  , signé 
Hugues  B.  Maret.  Le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  , signé  Decrès. 

Arrêté  relatif  à l'importation  ou  exportation  des 
marchandises  dans  les  isles  de  la  Maitinique , 
de  la  Guadeloupe  , de  Sainte- Lucie  et  de  Ta - 
bago.  Du  4 Messidor,  an  ic. 

Les  Consuls  de  la  République  , sur  le  rap- 

fiort  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies* 
e conseil  d état  entendu 

Arrêtent  : 

Article  premier. 

» # 

L’arrêt  du  conseil  du  3o  août  1784,  con- 
cernant le  commerce  étranger  dans  les  isles 
françaises  d Amérique,  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur , à la  Martinique  , la  Gua- 
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deloupe , Sainte-Lucie  et  Tabago  , tant  pour 
l'ouverture  et  l’identité  des  ports  d’entrepôt, 
que  pour  l’espèce  de  marchandises  d’impor- 
tation et  exportation  permise  , formalités  à 
remplir,  et  droits- à percevoir. 

â. 

Les  marchandises  , denrées  ou  productions 
dont  l’entrée  est  permise  aux  colonies  dési- 
. gnées  en  l’art  fer.  du  présent  arrêté,  ne  pour- 
ront y être  importées  qu’en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l’art.  111  de  la  loi  du  21  sep- 
tembre 1793,  qui  sera  également  exécuté. 

3. 

Le  droit  à percevoir  sur  la  morue  étran- 
gère, sera  de  six  francs  par  cinq  myriagram- 
mes , en  conformité  de  l’arreté  du  17  ventôse 
dernier. 

4. 

Les  ministres  de  la  marine  et  des  colonies , 
de  l’intérieur,  et  des  finances  , sont  chargés 
de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul  , signé  Bonaparte.  Par  le 

Brenner  Consul  le  secrétaire  d’etat  , signé 

ugues  B.  Maret.  Le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  signé,  Djcrès. 

ARRÊTÉ  portant  établissement  d’un  entrepôt 
de  marchandises  étrangères  dans  le  port  de 
Marseille.  Du  6 Messidor,  an  10. 

Los  Consuls  de  la  République  , sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l intérieuii  le  conseil  d’é- 
tat entendu , 

Arrêtent  : 
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Article  premier. 

Il  y aura  un  entrepôt  de  marchandises  étran- 
gères dans  le  port  de  Marseille. 

a. 

L’entrepôt  sera  réel  , i°.  pour  toutes  les 
marchandises  et  denrées  dont  l’entrée  est  ou 
sera  prohibée  , ainsi  que  pour  cellos  qui  sont 
ou  seront  soumises  au  certificat  d’origine  ; 
a0,  pour  les  articles  suivans  : 

Marchandises  manufacturées  de  toute  es- 


pèce * , 

Tabacs  en  feuille  , Huiles  , 

Poissons  salés  , . Sucres-, 

Vins , Cafés, 

Eaux-de-vie,  Indigo, 

Liqueurs  , Cacao  , 


Et  toutes  autres  denrées  coloniales  venant  de 
l’étranger. 

Les  magasins  seront  fournis  par  le  com- 
merce et  fermés  à deux  clefs , dont  l’une  res- 
tera entre  les  mains  de  l’administration  de3 
douanes. 

3. 

Les  négocians  qui  présenteront  des  savons 
A l’exportation  à l’étranger,  et  qui -justifie* 
ront  avoir  payé  des  droits  sur  des  huiles  im- 
portées dans  l’année  , seront  remboursés  des- 
trois  quarts  desdits  droits  dans  la  proportion 
des  quantités  d’huiles  qui  entrent  dans  la  fa- 
brication des  savons  A exporter. 

4- 

L’entrepôt  sera  fictif,  sur  la  demande  des 


_ * Les  savons  se  trouvent  compris  sous  cette  dénomint- 
■ don. 
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négocians  , pour  routes  les  marchandises  et 
denrées  dont  l’entrée  est  permise  , et  qui  ne 
sont  pas  désignées  dans  l’art.  II. 

5. 

Les  marchandises  et  denrées  destinées  pour 
l’entrepôt  réel  ou  fictif  , seront , après  vérifi- 
cation , portées  sur  deux  registres  particu- 
liers tenus  par  le  receveur  des  douanes. 

Les  consignataires  remettront  , entre  les 
mains  de  ce  receveur,  une  soumission  , va- 
lablement cautionnée  de  réexporter  , dans 
l'année  , les  marchandises  et  denrées  mises 
en  entrepôt  fictif,  ou  d’en  payer  les  droits. 

6. 

La  durée  de  l’entrepôt  réel  ne  pourra  ex- 
céder le  terme  de  deux  ans  ; les  marchan- 
dises et  denrées  dont  l’entrée  est  ou  sera  pro- 
hibée , devront  être  réexportées  dans  ce  dé- 
lai. Los  marchandises  et  denrées  permises  se- 
ront soumises  > la  môme  condition  , ou  ac- 
quitteront les  droits. 

. 7 

Les  navires  qui  arriveront  à Marseille,  char- 
gés , en  totalité  ou  en  partie  , de  marchan- 
dise? ou  denrées  prohibées,  ne  pourront  abor- 
der que  dans  la  partie  du  port  qui  sera  in- 
diquée par  le  directeur  des  douanes  , et  où 
le  débarquement  s’effectuera. 

Les  marchandises  et  denrées  prohibées  qui 
seront  tirées  de  l’entrepôt  pour  la  réexpor- 
tation , seront  embarquées  dans  le  même  lo- 
cal; et  les  navires  â bord  desquels  elles  se- 
ront mises  , ne  pourront  en  sortir  que  pour 
mettre  à la  voile. 

8. 

Les  lois  et  règlemens  relatifs  aux  douanes 
continueront  d’être  exécutés  dans  le  port  de 
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Marseille  , en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 

aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

?•  , . 

Les  ministres  de  ïimérieuret  des  finances' 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  te  concerne, 
de  l’exécution  du  précent  arrêté,'  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul  , signé  Bonaparte.  Par  le 
premier  Consul  : le  secrétaire  d'état  , signé  Hu- 
gues B,  Maret,  Le  ministre  de  l intérieur  , si- 
gné Chaptal. 

s 

A RR  È-T  É relatif  à la  réduction  des  droits  de 
douane  sur  les  marchandises  avariées  , et  à 
la  manière  de  constater  les  avaries.  Du  2 Ther- 
midor, an  xo. 

Les  Consuls  de  la  République  , sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances  $ vu  l'art,  fer. 
de  la  loi  du  29  floréal  dernier  ; le  conseil  d'é- 
tat entendu  , 

Arrêtent  : 

t 

Article  pr  e^m  i f r. 

Aucune  réduction  de  droits  de  sera  accor- 
dée pour  cause  d’avaries , que  dans  le  cas  ri’é- 
chouement  ou  autres  accidens  de  mer,  cons- 
tatés suivant  les  formes  prescrites  , et  qui  em- 
porteraient recours  contre  les  assureurs. 

2 

Les  experts  , pour  faire  l'estimation  de  ces 
avaries  , seront  nommés  par  le  directeur  ou 
le  receveur  des  douanes  : ils  y procéderont 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  déclara- 
tion d’avaries  ; ils  établiront , par  leur  rap- 
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port,  la  valeur  primitive  des  marchandises  au 
cours  du  jour  , et  la  perte  résultant  de  l’a- 
varie. 

' 3. 

Ledit  rapport  sera  communiqué  aux  parties 
intéressées  ou  à leurs  roprésentans  , qui  , dans 
le  delai  de  vingt-quatre  heures  , pourront 
donner  eux- mêmes  aux  marchandises  une  es- 
timation supérieure  à celle  dos  experts.  Les 
proposés  des  douanes  ne  pourront  user  du 
droit  de  préemption  qu’à  l’expiration  de  ce 
délai , et  seulement  d'après  la  nouvelle  va» 
leur,  s’il  en  a été  donné  une  par  les  parties 
intéressées  ou  leurs  représentai  j sinon  , que 
d’après  la  valeur  résultant  du  rapport  des  ex- 
perts. 

4.  • 

Si  les  préposés  des  douanes  reconnaissent 

3ue  les  experts  ont  donné  aux  marchandises 
ont  les  droits  se  payent  au  poids,  une  es- 
timation supérieure  à leur  valeur  primitive 
avant  qu’elles  eussent  été  avariées  , le  paye- 
ment des  droits  et  la  remise  des  marchandi- 
ses entre  les  mains  du  propriétaire  ou  con- 
signataire , seront  suspendus.  Des  échantil- 
lons seront  levés , mis  sous  le  cachet  des  ex- 
perts et  du  receveur  , et  adressés  au  direct 
teur  général  des  douanes  , qui  les  soumettra 
i l'examen  du  ministre  de  l’intérieur.  Cepen- 
dant , si  le  propriétaire  ou  consignataire  de- 
sire avoir  la  libre  disposition  des  marchandi- 
ses , elles  pourront  lui  être  remises  , sous 
soumission  valablement  cautionnée  de  payer 
les  droits  , conformément  à la  décision  du 
ministre  de  l'intérieur. 

6. 

Les  ministres  des  finances  et  de  l’intérieur 
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sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  aï- 

rété,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul,  signé  Bonaparte.  Par  le 
premier  Consul  : le  secrétaire  d'état  , signé 
Hugues  B.  Maret.  Le  ministre  des  finances  , si- 
gné Gaudin.  „ , , 

ARRÊTÉ  concernant  les  droits  d’entrée  sur  le 

poisson  venant  de  l'étranger.  Du  2 Thermi- 
dor, an  io. 

Le  Consuls  de  la  République,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l’intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  dernier  , relative 
aux  douanes  , et  en  vertu  de  l'autorisation 
y portée  ; 

Vu  le  tarif  des  douanes , du  i5  mars  1791  ; 

Vu  enfin  l’art.  VIII  de  la  loi  du  9 floréal; 
an  7 ; 

Le  conseil  d’état  entendu  » 

Arrêtent  : 

Article  premier. 

Les  droits  d’entrée  sur  le  poisson  de  mor 
frais,  sec,  salé  ou  umé,  venant  de  l’étranger, 
seront  perçus  conformément  "au  tarif  du  ib 
mars  1791. 

2. 

Les  ministres  de  l’intérieur  et  des  finances 
. sont  chargés  , chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  préserït  arrêté  , qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul , signé  Bonaparte.  Parle 
premier  Consul  : le  secrétaire-  d’état  , signé 

1 

; 
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Hugues  B.  Maret.  Le  ministre  de  l'intérieur , 
signé  Chaplal. 

Arrêté  relatif  à la  perception  des  droits  de 

douane  sur  les  denrées  coloniales . Du  3 Ther- 
midor, an  io. 

Les  Consuls  de  la  République  , sur  les  rap- 
ports des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces ; vu  la  loi  du  29  floréal  dernier;  le  con- 
, seil  d’état  entendu  , 

Arrêtent  : 

TITRE*  PREMIER. 

Des  denrées  des  colonies  françaises. 

Article  premier. 

Les  droits  sur  les  denrées  et  productions 
des  colonies  françaises  , seront  perçus  con- 
formément au  tarif  annexé  au  présent  n°.  1er. 

z. 

L’admission  desdites  denrées  et  produc- 
tions, n’aura  lieu  que  par  les  ports  de  Nice, 
Toulon,  Marseille,  Cotte,  B donne,  Bor- 
deaux, Rochefort,  la  Rochelle,  Nantes,  Lo- 
rient, Brest,  Morlaix,  Saint-Malo,  Cher- 
bourg . Rouen  Honflour  , le  Havre  , Diep- 
, Saint- Valéry  sur-Sommo  , Boulogne,  Ca- 
ais  , Dunkerque  , Ostende  et  Anvers. 

3. 

Les  droits  désignés  au  tarif  sous  le  nom 
de  droits  d'entrée  , seront  acquittes  â l’arrivée. 

4- 

Les  denrées  et  productions  assujetties  au 
droit  désigné  au  tarif  sous  le  nom  de  droit 
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de  consommation  , jouiront  de  la  faculté  de 
l'entrepôt,  sous  la  soumission  cautionnée  de 
réexporter  de  môme  nature  dans  l’année  , ou 
de  payer  ledit  droit. 

5. 

Lesdites  denrées  et  productions  qui  sorti- 
ront de  lentrepot  pour  passer  à l’étranger, 
ne  payeront  aucun  nouveau  droit. 

6. 

Il  sera  payé  aux  raffineurs , pour  les  sucres 
raffinés  en  France  qui  seront  exportés  à l’é- 
tranger, une  prime  de  vingt- cinq  francs  par 
cinq  myriagraratne5. 

L’exportation  ne  pourra  être  faite  que  par 
les  ports  indiqués  par  l’art.  Il  , ou  par  les 
passages  de  Lans-le-B jurg  , Vorsoix  , Bourg- 
Libre  , Strasbourg  , Mayence  et  Cologne. 

La  prime  ne  pourra  être  réclamée  qu’au- 
tant  qu.e  l’expédition  sera  accompagnée  d'un 
certifient  du  raffineur,  dûment  légalisé.  Ce 
ceriicat  sera  renvoyé  au  directeur  général  des 
douanes  , avec  le  certificat  de  sortie  â l’étran- 
ger , pour  ordonner  le  paiement  de  la  pri- 
me sut  une  des  caisses  de  recette  des  douanes. 

7- 

Les  marchandises  non  dénommées  au  ta- 
rif annexé  au  présent  , et  qui  seront  justi- 
fiées provenir  du  crû  des  colonies  françaises, 
payeront  moitié  des  droits  imposés  sur  les 
mêmes  objets  venant  de  l’étranger. 
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TITRE  II. 

Des  denrées  coloniales  étrangères. 

8. 


Les  denrées  coloniales  étrangères  dénom- 
mées au  tatif  n°.  2 , annexé  au  présent,  se- 
ront assujetties  aux  droits  portés  à ce  tarif. 

9- 

Ces  droits  seront  payés  è l’arrivée,  à moins 
que  les  marchandises  ne  soient  mises  en  en- 
trepôt réel,  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

ic. 

Cet  entrepôt  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans 
les  ports  où  il  en  aura  été  établi. 

ti. 

Lesdites  denrées  qui  seront  mises  en  en- 
trepôt, ne  devront,  à leur  entrée  , que  le 
droit  de  la  balance  du  commerce;  et  en  cas 
de  réexportation  , elles  seront  exemptes  de 
tous  droits  à la  sortie. 

En  sortant  de  l'entrepôt  pour  entrer  dans 
l’intérieur  , elles  acquitteront  les  droits  por- 
tés au  tarif  n°.  2. 
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N°.  I«. 


Tarif  des  droits  de  douane  sur  les  denrées  et 
productions  des  colonies  françaises. 


' » -H  ' Sf 
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Sucre  brut . . les  5 myriagr. 
Sucre  tête  et  terré  . . idtm.l 

Calé  , idem. 

Cacao, idem J 

Confitures, idem.' 

Les  mêlasses,  . . . idem. j 


.C.  F. C. 
5o  i5  oo 
75  25  00 

OO  23  OO 


OO  23  OO  I 
. 1 0 ! 
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Sucre  raffiné, les  5 myriagr. 
Tafia,  ....  l'hectolitre. 
Indigo,  . . les  5 riagr. 

| Rocou  idem, 

! Colon idem 

'Les  ligueurs,  . . le  litre. 
La  casse  , . < les  5 ni  y riagr. 
Le  gingembre,  . . . idem. 

\ Caret , ou  écaille  de  tor- 

I tue  idem. 

Bois  d'acajou  et  de  nier 
queterie  , . . . . idem. 
Cuirs  secs  en  poil , par  cuir. 


N®,  II. 
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N°.  II. 

Tarif  des  droits  de  douane  sur  les  denrées  et 
productions  coloniales  étrangères. 


Sucre  brut  , ...  les  5 myriagr. 

Sucre  tete  et  terré  J idem. 

£afe idem. 

Sucre  raffiné,.  . 

*nd,S° idem. 

idem. 

Coton, 

Casse  ......  • 3 

! Gingembre  , . M™. 

Caret,  ou  écaillé  de  tortue  , . . . idem. 

Bois  d acajou  et  de  marqueterie,  . idem 

Cuirs  secs  en  poil, par  cuir. 

Liqueurs  , ........  le  litre. 


12. 

Les  ministres  de  l’intérieur,  des  finances , 
et  de  la  marine  et  des  colonies,  sont  char- 
ges de  IWécntion  du  pèsent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul , signé  Bonaparte.  Par  le 
premier  Consul  : le  secrétaire  d'état  , signé 
Huges  B.  Maret  Les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances,  signé  Chaptal,  Gaudin. 


* * i 
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ARRÊTÉ  contenant  désignation  des  villes  où  il 
y aura  un  entrepôt  réel  de  marchandises  et 
denrées  étrangères  , coloniales  , etc.  Du  II 
Thermidor,  au  10. 

Les  Consuls  de  la  République  , sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l’intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  29  Floréal  dernier  sur  les 
douanes  ; 

Le  conseil  detat  entendu  , 

Arrêtent  : 

Article  premier. 

Il  y aura  un  entrepôt  réel  de  marchandi- 
ses et  denrées  étrangères,  coloniales  et  au- 
tres , dans  l'es  ports  de  Marseille  , Cette  , 
Baïonne  , Bordeaux , la  Rochelle  , Nantes  , 
Lorient,  Saint-Malo,  Cherbourg,  le  Havre, 
Dunkerque , Ostende  et  Anvers. 

2. 

Il  ne  pourra  être  reçu  dans  l’entrepôt  réel 
que  des  marchandises  non  prohibées  , à 
l’exception  dos  marchandies  dites  de  traite , 
ci-après  désignées;  savoir  : couteaux  de  trai- 
te , flacons  de  verre  , rassades  et  autres  ver- 
roteries, grosse  quincaillerie  , tabac  de  Bré- 
sil à fumer  , toiles  dites  guinées ..  « 

’ V 3.  1 

Les  villes  auxquelles  J’entrepôt  est  ac- 
cordé, n’en  jouiront  qu’à  la  charge  de  four- 
nir, sur  le  port , des  magasins  convenables, 
sûr*  et  réunis  en  un  seul  corps  de  bâtiment, 
pour  y établir  ledit  entrepôt;  à l’effet  de  quoi 
le  plan  du  local  sera  présenté  au  Gouverne- 
ment, qui , après  avoir  fait  examiner  s’il  est 
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propre  à sa  destination  , l'y  affectera , s'il  y 
« lieu  , par  un  arrête  spécial. 

Le  présent  article  est  commun  à la  ville 
de  Marseille , en  ce  qu’il  exige  que  les  ma- 
gasins d’entrepôt  réel  soient  sur  le  port. 

4* 

Il  n'est  en  rien  dérogé , par  le  présent  ar- 
rêté , aux  dispositions  de  celui  relatif  aux 
denrées  des  colonies  nationales  et  étrangères^ 
du  3 thermidor  présent  moins  , ni  â celles 
de  la  loi  sur  l’entrepôt  des  tabacs. 

6. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  ar- 
rêté, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul , signé  Bonaparte.  Par  le 
premier  Consul  : le  secrétaire  d'état , signé 
Hugues  B.  Maret.  Le  ministre  de^l'intérieur  , 
signé  Chaptal.  _ -, 

' • » ; * 

ARRETÉ  relatif  à l’admission  aux  examens 

prescrits  pour  être  reçu  maître  au  petit  cabo- 
tage. Du  11  Thermidor,  an  10. 

Les  Consuls  de  la  République  , sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ; le  conseil  d'état  entendu , 

* 1 1 » 

Arrêtent  : 

Article  premi  e r. 

Nul  ne  sera  , désormais,  admis  à l’examen 
prescrit  pour  être  reçu  maître  aux petit  ca- 
botage , s’il  n’a  au  moins  vingt-quatre  ans 
-d’âge , et  soixante  mois  de  navigation  effec- 

‘ • • Y a 
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tive  , dont  douze  au  moins  sur  les  bâtimen» 
de  la  République. 

2. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l’exéGution  du  présent  arrêté , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  d*s  lois. 

Le  premier  Consul,  signé  Bonaparte.  Par  le 
premier  Consul  : le  secrétaire  d’état  , signé 
Hugues  B.  Maret.  Le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies , signé  Docrcs. 

Traité  de  pair  entre  la  République  française 

et  la  sublime  Porte-Ottomane.  Du  6 Messi- 
dor , an  10. 

Le  premier  Consul  de  la  République  fran- 
çaise , au  nom  du  Peuple  français  , et  le  su- 
■blime  Empereur  Ottortian-,  voulant  Tétablir 
les  rapports  primitifs  de  paix  et  d’amitié  qui 
ont  existé  de  tout  temps  entre  la  France  et 
la  sublime  Porte  , ont  nommé  dans  celte  vus» 
pour  ministres  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  premier  Consul  , au  nom  du  Peuple 
français  , le  citoyen  Charles-Maurice  Talley - 
rand , ministre  des  relations  extérieures  de 
la  République  française,  ' > ? 

Et  la  sublime  Porte  - Ottomane  , Esseid- 
Mohamed-Said-  Ghalib  Effendi  , rapporteur  ac- 
tuel , secrétaire  intime  et  directeur  des  af- 
faires étrangères  , 

Lesquels  , après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

;;  i • - •'  ' , .il  r:-  \ -C 

Article  premier.''  • f 

t ir  . 1 l *.  ' !U  , p /»  «1 

Il  y aura  i l’avènir  paix  et  amitié  entre 
la  République  française  et  la  sublime  Porte- 
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Ottomane.  Les  hostilités  cesseront  désormais  » 
et  pour  toujours,  entre  les  deux  Etats. 

2. 

Les  traités  ou  capitulations  qui  , avant  l’é- 
poque de  la  guerre , déterminaient  respecti- 
vement les  rapports  de  toute  espèce  qui  exis- 
taient entre  les  deux  puissances,  sont  en  en- 
tier renouvelés. 

En  conséquence  de  ce  renouvellement , et 
en  exécution  des  articles  des  anciennes  ca- 
pitulations, en  vertu  desquels  les  Français 
ont  le  droit  do  jouir  dans  les  Etats  de  la  su- 
blime Porte,  de  tous  les  avantages  qui  ont 
été  accordes  à d'autres  puissances  , la  subli- 
me Porte  consent  à ce  que  les  vaisseaux  du 
commerce  français  portant  pavillon  français, 
jouissent  désormais  sans  aucune  contestation, 
du  droit  d'entrer  et  de  naviguer  librement 
dans  la  Mer  Noire. 

La  sublime  Porte  consent  de  plus  à ce  que 
lesdits  vaisseaux  français  , à leur  entrée  et  à 
leur  sortie  de  cette  mer,  et  pour  tout  ce  qui 
peut  favoriser  leur  libre  navigation  , soient 
entièrement  assimilés  aux  vaisseaux  mar- 
chands dos  nations  qui  naviguent  dans  la 
JVler- Noire.  t 

La  sublime  Porte  et  le  Gouvernement  de 
la  Répttblinue  prendront  , de  concert  , des 
mesures  efficaces  pour  purger  de  toute  espece 
do  forbans  les  mers  qui  servent  à la  navi- 

Îation  des  vaisseaux  marchands  des  deux  Etats. 

.a  sublime  Porte  promet  de  protéger  contre 
toute  espèce  de  pirateries  la  navigation  des 
vaisseaux  marchands  français  sur  la  Mer-Noire. 

Il  est  entendu  que  les  avantages  assurés 
aux  Français  par  le  présent  article , dans  l’Em- 
pire Ottoman  , sont  également  assures  aux 
sujets  et  au  pavillon  de  la  sublime  Forte, 

y 3 
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dans  les  mers  et  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique française. 

3. 

La  République  française  jouira  dans  les  pay* 
Ottomans  qui  bordent  ou  avoisinent  la  Mer- 
Noire  , tant  pour  son  commerce  que  pour  les 
agens  et  commissaires  des  relations  commer- 
ciales  qui  pourront  être  établis  flans  les  lieux 
où  les  besoins  du  commerce  français  rendront 
cet  établissement  nécessaire  , des  même* 
droits  , privilèges  et  prérogatives  dont  la  Fran- 
ce jouissait  avant  la  guerre , dans  les  autres 
parties  des  Etats  de  la  sublime  Porte  , en  ver- 
tu des  anciennes  capiêulations. 

4- 

La  sublime  Porte  accepte  , en  ce  qui  la 
concorce  , le  traité  conclu  â Amiens  entra 
la  France  et  l’Angleterre  , le  4 germinal  an 
10  , ( 1216  Z.i!kidés  22  ).  Tous  les  articles  do 
ce  traité  qui  sont  relatifs  à la  sublime  Porte, 
sont  formellement  renouvelles  dans  le  pré- 
sent traité. 

6. 

La  République  française  et  la  sublime  Porto 
*e  garantissent  mutuellement  l’intégrité  do 
leurs  possessions. 

Les  restitutions  et  compensations  dues  aux 
agens  des  deux  puissances , ainsi  qu’aux  cito- 
yens et  sujets  dont  les  biens  ont  été  confis- 
qués ou  séquestrés  pendant  la  guerre,  seront 
réglées  avec  équité  par  un  arrangement  par- 
ticulier qui  sera  fait  à Constantinople  entro 
les  deux  gouvernemens. 

; 7- 

En  attendant  qu’il  soit  pris,  de  concert* 
de  nouveaux  arfangemens  sur  les  discussion* 
qui'oùt  pii  s’élever  relativement  aux  droits  d* 
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douanes  , on  se  conformera  , à cet  e'gard  , 
dans  les  deux  pays,  aux  anciennes  capitu- 
lations. 

8. 

S’il  existe  encore  des  prisonniers  qui  soieni 
détenus  par  suite  de  la  guerre  dans  les  deux 
Etats  , ils  seront  immédiatement  mis  en  li- 
berté , sans  rançon. 

9- 

La  République  française  et  la  sublime  Porto 
ayant  voulu  par  le  présent  traité  , se  placer 
dans  les  Etats  l’une  de  l’autre  , sur  le  pied 
de  la  puissance  la  plus  favorisée,  il  est  en- 
tendu qu’elles  s’accordent  respectivement* 
dans  les  deux  Etats  , tous  Iûs  avantages  qui 
pourraient  ôtro  ou  avoir  été  accordés  à d’au- 
tros  puissance*  , comme  si  lesdits  avantages 
étaient  expressément  stipulés  dans  le  présent 
trai té. 

10. 

Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
échangées  à Paris , dans  l’espace  de  quatre- 
vingt  jours,  ou  plu  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à Paris,  le  6 messidor  an  iode  la  Ré- 
publique française  , et  le  24  safcr  ulhair. 

Signés , Ch. -Mau.  Talleyrand,  Esseid-Mo- 
hamed-Said-Ghalib-Eftendi. 

Pour  copie  conforme  : le  ministre  des  re- 
lations extérieures , Ch. -Mau.  Talleyrand. 

«tsgr 
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LETTRE  du  premier  Consul  BONAPARTE  au 
Dey  d Alger  , peur  demander  réparation  des 
griefs  dont  la  République  Française  avait  à 
se  plaindre  , et  réponse  du  Dey  d'Alger  qui 
donne  pleine  et  entière  satisfaction.  Du  29 
Messidor,  au  10, 

Bonaparte,  premier  Consul,  au  très- haut 
et  très-magnifique  dey  d'Alger;  que  Dieu 
le  conserve  en  prospérité  et  en  gloire. 

/ 

» Je  vous  écris  cette  lettre  directement, 
parce  que  je  sais  qu’il  y a de  vos  ministres 
qui  vous  trompent  et  qui  vous  portent  à vous 
conduire  d'une  manière  qui  pourrait  vous  at- 
tirer de  grands  malheurs.  Cotte  lettre  vous 
sera  remise  en  mains  propres  par  un  adju- 
dant de  mon  palais.  Elle  a pour  but  de  vous 
demander  réparation  prornpte  , et  telle  que 
j’ai  droit  de  l’attendre  des  sentimens  que 
vous  avez  toujours  montrés  pour  moi.  Ua 
officier  français  a été  battu  dans  la  rade  do 
Tunis  par  un  de  vos  rais.  L’agent  de  la  Re- 

rublique  a demandé  satisfaction  et  n’a  pu 
obtenir.  Deux  bricks  de  guerre  ont  été  pris 
par  vos  corsaires  qui  les  ont  amenés  à Alger 
et  les  ont  retardés  dans  leur  voyage.  Un  bâ- 
timent napolitain  a été  pris  par  vos  corsai- 
res dans  la  rade  d'Hières  , et  par  là  ils  ont 
violé  le  territoire  français.  Enfin,  du  vaisseau 
qui  a échoué  cet  hiver  sur  vos  côtes,  il  me 
manque  encore  plus  de  iôo  hommes  qui  sont 
entre  les  mains  des  barbares.  Je  vous  deman- 
de réparation  pour  tous  ces  griefs  , et  ne  dou- 
tant pas  que  vous  ne  preniez  toutes  les  me-  * 
sures  que  je  prendrais  en  pareille  circons- 
tance ; j’envoie  un  bâtiment  pour  reconduire 
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en  France  les  iôo  hommes  qui  me  manquent. 
Je  vous  prie  aussi  de  vous  méfier  de  ceux  de 
vos  ministres  qui  sont  ennemis  de  la  France» 
vous  ne  pouvez  pas  avoir  de  plus  grands  en- 
nemis ; et  si  je  desire  vivre  en  paix  avec  vous , 
il  ne  vous  est  pas  moins  nécessaire  de  con- 
server cette  bonne  intelligence  qui  vient  d’ê- 
tre rétablie  , et  qui  seule  peut  vous  main- 
tenir dans  le  rang  et  dans  la  prospérité  oit 
vous  êtes;  car  Dieu  a décidé  que  ioukcoux 
qui  seraient  injustes  envers  moi  , seraient 
punis.  Si  vous  voulez  vivre  en  bonne  ami- 
tié avec  moi  , il  ne  faut  pas  que  vous  mo 
traitiez  comme  une  puissance  faible  ; il  faut 
que  vous  fassiez  respecter  le  pavillon  fran- 
çais, celui  do  la  république  italienne,  qui 
m’a  nommé  son  chef,  et  que  vous  me  don- 
niez réparation  de  tous  les  outrages  qui  m’ont 
été  faits.  Cette  lettre  n’étant  pas  à une  au- 
tre fin,  je  vous  prie  de  la  lire  avec  attention 
vous-même  , et  de  me  faire  connaître  par 
le  retour  de  l’officier  que  je  vous  envoie  ce 
que  vous  aurez  jugé  convenable  de  faire.  *■ 

i • ' 

Réponse  du  Dey  d'Alger. 

» Au  nom  de  Dieu  seul,  de  l’homme  deDieit» 
maître  de  nous , illustre  et  magnifique  sei- 
gneur Mustapha  - Pacha  , Dey  d’Alger,  que 
Dieu  laisse  en  gloire.  » 

» 'À  notre  ami  Bonaparte  T premier  Con- 
sul de  la  République  française  , président  de 
la  République  italienne 

» Je  vous  salue , la  paix  de  Dieu  soit  avec; 

TOUS. 

» Ci-après  , notre  amf,  je  vous  avertis  que 
j’ai  reçu  votre  lettre  r en  date  du  29  messi- 
dor. Je  l’ai  lue  : elle  m’a  été  remise  pas  h» 

Y 5> 
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général  de  votre  palais  , et  votre  vékil,  Du- 

bois-Thainville.  Je  vous  réponds  article  par 

article. 

» i°.  Yous  vous  plaignez  du  rais  Ali-Tatar. 
Quoiqu’il  soit  un.  ae  mes  joldaches  , je  l’ai 
arrêté  pour  le  faire  mourir.  Au  moment  da 
l’exécution  , votre  vékil  m’a  demandé  sa  grâ- 
ce en  votre  nom  , et  pour  vous , je  l’ai  dé- 
livré. 

» a°.  Vous  me  demandez  la  polacre  napo- 
litaine , prise  , dites-vous  , sous  le  canon  de 
là  France.  Les  détails  qui  vous  ont  été  four- 
nis à cet  égard  ne  sont  pas  exacts;  mais» 
selon  votre  désir,  j’ai  délivré  dix-huit  chré- 
tiens composant  son  équipage  : je  l’ai  remis 
à votre  vékil.  ‘ 

' » 3°.  Vous  demandez  un  bâmiment  napo- 
litain , qu’on  dit  être  soti  de  Corfou  avec 
des  expéditions  françaises.  On  n'a  trouvé  au- 
cun papier  français  ; mais  selon  vos  désirs, 
j'ai  donné  la  liberté  à lequipage , que  j’ai 
remis  à votre  vékil. 

» 4e.  Vous  demandez  la  punition  du  rai» 
qui  a conduit  ici  deux  bàtimens  de  la  Ré- 
publique française.  Selon  vos  désirs,  je  l’ai 
destitué mais  je  vous  avertis  que  mes  rais 
ne  savent  point  lire  les  caractères  européens; 
lis  ne  connaissent  que  le  passeport  d’usage 
et  pour  ce  motif,  il  convient  que  les  biti- 
ïïïsns  de  guerre  de  la  République  française 
fassent  quelque  signal,  pour  être  reconnus, 
par  mes  corsaires. 

» 5°.  Vous  ine  demandez  iôc  hommes  que 
vous  dites  être  dahs  mes  Etats.  H n’en  existe 
pas  un.  Dieu  a voulu  que  ces  gens  se  soient 
perdus  , et  cela  m’a  fait  de  la  peine. 

» 6°.  Vous  dites  qu’il  y a des  hommes  qui 
donnent  des.  conseils  pour  nous  biouii* 
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1er.  Noire  amitié  est  solide  et  ancienne,  et 
tous  ceux  qui  chercheront  à noos  brouiller, 
n’y  réussiront  pas, 

» 7°.  Vous  demande/  que  je  sois  ami  da 
la  République  italienne.  Je  respecterai  son 
pavillon  comme  le  vôtre  , selon  vos  désirs. 
Si  un  autre  m'eût  fait  pareille  proposition  , jar 
ne  l’aurais  pas  acceptée  pour  un  million  da 
piastres. 

» 8°.  Vous  navra  pas  voulu  me  donner 
les  200  mille  piastres  que  je  vous  avais  de- 
mandées pour  me  dédommager  des  pertest 
que  j'ai  essuyées  pour  vous.  Que  vous  me  les 
donniez  ou  que  vous  ne  me  les  donniez  pas, 
nous  serons  toujours  bons  amis. 

» 9°.  J’ai  terminé  avec  mon  ami  Dubois- 
Thainville,  votre  vékil,  toutes  les  affaires  da 
la  Calle  , et  l'on  pourra  venir  faire  la  pêche 
du  corail.  La  compagnie  d’Afrique  jouira  des 
mêmes  prérogatives  dont  elle  jouissait  an- 
ciennement. J'ai  ordonné  au  bey  de  Cons-» 
tantine  de  lui  accorder  tout  genre  de  pro- 
tection. 

y to®.  Je  vous  ai  satisfait  de  la  maniera 
que  vous  avez  désiré  pour  tout  ce  que  vous 
m’avez  demandé;  et  pour  cela,  vous  me  sa- 
tifercz  comme  je  vous  ai  satisfait. 

y ii°.  En  conséquence  je  vous  prie  de  don- 
ner des  ordres  pour  que  les  nations  me*  en- 
nemies ne  puissent  pas  naviguer  avec  "otro 
pavillon  ni  avec  celui  de  la  République  ita- 
lienne , pour  qu'il  n’y  ait  plus  de  discussions 
entre  nous , parce  que  je  veux  toujours  être* 
ami  avec  vous. 

» 12°.  J’ai  donné  ordre  à mes  rais  de  res- 
pecter le  pavillon  français-  à la  mer.  Je  pu- 
nirai le  premier  qui  conduira  dans  mes1  posas 
sun  bâtiment  français. 

¥6 
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» Si  1 l’avejjir  il  survient  quelque  discus** 
ftion  entre  nous  , écrivez  - moi  directement 
et  tout  s’arrangera  à lamiable. 

» Je  vous  salue  , que  Dieu  vous  laisse  en, 
gloire. 

» Alger,  le  i3  de  la  lune  de  Rabiad-Ewet 
l’an  de  l’hégire  1217.  » 


S U P P L É M E N T. 


ARRET  du  Conseil  du  3o  Août  1784,  concernant 
le  Commerce  étranger  dans  les  Isles  Françai- 
ses de  l'Amérique. 

A R TIGLE  PREMIER. 

L’entrepôt  ci  - devant  assigné  au  carénage 
de  Sainte- Lucie , sera  maintenu  pour  ladite, 
isle  seulement',  et  il  en  sera  établi  trois  nou- 
veaux  aux  isles- du  Vent  j savoir  : un  à Saint- 
Pierre  pour  la  Martinique  , un  â la  Pointe- 
à-Pitre  pour  la  Guadeloupe  et  dépendances 
un  â Scarboroug  pour  Tabago.  II  < n sera  pa- 
reillement ouvert  trois  pour  Saint  Dominguej, 
savoir  : un  au  Cap-Françajs  , un  au  Port-au- 
Prince,  un  aux  Cayes-Saint-Louis  : celui  qui 
existe  au  môle  Saint  Nicolas  dans  la  môme 
Colonie  , sera  et  demeurera  supprimé. 

x. 

Permet  sa  majesté  , par  provision  , et  jus- 
qu’à ce  qu’il  lui  plaise  d’en  ordonner  autre- 
ment, aux  navires  étrangers  , du  port  de  soi- 
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santé  tonneaux  au  moins  , uniquement  char- 
gés de  bois  de  toute  espèce,  même  du  bois 
de  teinture,  de  charbon  de  terre,  d'animaux 
et  bestiaux  vivans,  de  toute  nature,  de  sa- 
laisons de  bœufs,  et  non  de  porcs  de  mo- 
rue et  poisson  salés  , de  riz  , mais  légumes  , 
de  cuirs  verts,  en  poil  ou  tannés  , de  pelle- 
teries , de  résine  et  goudron  , d’aller  dans  les 
seuls  ports  dentrepôts  désignés  par  l'ariiclo 
précédent,  et  d’y  décharger  et  commercer  les- 
dites  marchandises. 

3. 

Il  sera  permis  aux  navires  étrangers  qui 
iront  dans  les  ports  d’entrepôt  , soit  pour  y 
porter  les  marchandises  permises  par  l’arti- 
cle II,  soit  à vide,  d'y  charger  pour  l’étran- 
ger uniquement,  des  sirops  et  tafias , et  d'au- 
tres marchandises  venues  de  France. 

4- 

Toutes  les  marchandises  dont  l'importation 
et  l’exportation  sont  permises  à l’étranger  , 
dans  lesdits  ports  d’entrepôt , seront  soumises 
aux  droits  locaux,  établis  ou  à établir  dans 
chaque  Colonie,  et  payeront,  en  outre  , ua 
pour  cent  de  leur  valeur. 

b. 

Indépendamment  du  droit  d’un  pour  cent, 
porté  en  l'article  ci-dessus,  les  bœufs  salés,, 
la  morue  et  le  poisson  salés  , payeront  3 li- 
vres par  qqintal  ; et  sera  le  produit  dudit  droit 
de  3 livres  , converti  en  primes  d’encoura- 
gement pour  l'introduction  de  la  morue  et 
du  poisson  salés,  grovenans  de  la  pêche  fran- 
çaise. 

6. 

Les  chairs  salées  étrangères  qui  seront  in» 
Produites  dans  les  Colonies  par  dosbâtiraea*. 
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français  , expédiés  directement  des  ports  c?cf 
royaume,  rie  seront  point  assujettis  au  paye- 
ment des  droits  mentionnes  dans  les  deux 
articles  précédens. 

7' 

Il  sera  établi  dans  chaque  port  d’entrepôf 
un  nombre  suffisant  do  commis , pour  veil- 
ler à ce  qu’il  ne  soit  introduit  ni  exporté  d’au- 
tres marchandises  que  celles  qui  sont  spé- 
cifiées dans  les  articles  II  et  III  du  présent 
arrêt  ; et  afin  qu’il  no  reste  aucun  soupçon 
d’inexactitude  dans  cette  surveillance  , au- 
torise , sa  majesté,  tes  négocians  français  ré- 
sidans  dans  chacun  desdits  ports  d'entrepôt 
ainsi  que  les  capitaines  de  navires  qui  pour- 
ront s’y  trouver,  â nommer  relativement  en- 
tr'eux  des  commissaires,  lesquels  seront  char- 
gés de  dénoncer  les  négligences  et  abus  qu’ils 
pourraient  reconnnaître , et  assisteront  , lors- 
qu'ils lestimoront  convenable,  à toutes  les  vi- 
sites qui  auront  lieu  , soit  à l’arrivée  , soit 
au  départ  des  navires  étrangers. 

8. 

Les  capitaines  desdits  navires  étrangers  qui 
iront  dans  les  ports  d’entrepôt  , seront  tenus, 
sous  peine  de  confiscation  desdits  navires  et 
de  leurs  cargaisons  , et  de  i,ooo  livres  d'a- 
jnende,  de  se  signaler  au  large  , et  d’avertir 
dans  l’instant  da  leur  arrivée,  pour  qu’il  soit 
sur-le-champ  envoyé  deux  commis  , et  au- 
tant que  faire  se  pourra,  une  garde  â leur 
bord  , à l’effet  d’empêcher  qu’il  ne  soit  rien 
déchargé  avant  la  visite.  Si  lesdits  capitaines 
arrivent  le  matin  , ils  feront  dans  le  jour, 
et  s’ils  arrivent  le  soir,  au  plus  tard  dans  la 
matinée  du  lendemain  , une  déclaration  exac- 
te , tant  au  bureau  de  sa  majesté  qu’au  gre£» 
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£ë  de  l'amirauté,  où  ils  rempliront  d’ailleurs 
toutes  formalités  d’ordonnances  , de  l’espèce 
et  de  la  quantité  des  marchandises  dont  les 
chargemens  seront  composés;  représenteront 
leurs  connaissemens  et  charte- parties  , et  ne 
pourront  procéder  au  déchargement  que  sur 
le  congé  ou  permis  du  bureau  , en  présence 
de  deux  commis  qui  visiteront  les  marchan- 
dises,  et  dresseront  procès-verbal  de  leur  as- 
sistance audit  déchargement.  Lorsque  lesdits 
navires  s’expédieront  en  retour,  il  ne  pourra 
être  fait  aucun  chargement  sans  une  pareille 
déclaration  , sans  la  présence  d’un  nornbr» 
égal  de  commis  , sans  semblable  procès-ver- 
bal d'assistance  audit  chargement  , et  sans 
un  permis  du  bureau  pour  le  dëpat  du  bâ- 
timent. 


Si,  lors  de  la  visite,  avant,  pendant  ,otl- 
après  le  chargement  ou  déchargement,  il  se 
trouvait  sur  les  navires  étrangers,  venus  dans 
les  ports  d’entrepôt , ou  partant  desdits  ports, 
d’autres  marchandises  que  celles  dont  l’im- 
portation et  l’exportation  sont  permises  par 
les  articles  II  et  III,  les  commis  en  dresse- 
ront procès-verbal  , et  le  remettront  sur-le- 
champ  au  gTeffe  de  l’amirauté,  pour  êtrje,, 
à la  diligence  du  procureur  de  sa  majesté 
procédé  par  les  officiers  dudit  siège,  â la  sai- 
sie dos  navires  et  de  leur  chargement  , dont 
la  confiscation  sera  prononcée  , avec  amende 
de  1,000  livres, 'sauf  l’appel  au  conseil  ott: 
autre  tribunal  supérieur  du  ressort. 

10. 

Les  armateurs  français,  soit  du  royaume^, 
soit'des  isles  et  Colonies  françaises  , qui  vou- 
dront coficcu  ri  r à l’importation  des  marchan- 
dise» étrangères , permises  par  larticle  il  * 
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comme  aussi  à l’exploitation  dans  les  port» 
étrangers,  des  marchandises  pareillement  per- 
mises par  l’article  III , seront  soumis  aux  mê- 
mes précautions  . aux  mêmes  formalités  et  vi- 
sites qui  seront  ordonnées  pour  les  navires 
étrangers,  subiront  les  mêmes  peines,  en  cas 
de  contravention,  et  supporteront  les  mêmes 
droits,  â l’exception  seulement  du  droit  do 
i pour  ioo,  fixé  par  l’art.  IV,  dont  ils  seront 
dispensés. 

il. 

Tous  les  capitaines  et  patrons  de  bâtimen» 
français,  armés,  soit  dans  les  ports  dd  ro- 
yaume, soit  dans  ceux  des  Colonies  françai- 
ses , qui  voudraient  s’expédier  esdites  Colo- 
nies pour  aller  aux  mers  de  l’Amérique,  mê- 
me à Saint-Pierre  et  Miquelon  , ne  pourront 
partir  que  d’un  des  ports  d’entrepôt  , sou» 
peine  de  confiscation  des  bS timons  et  de  leurs 
cargaisons  , et  de  i,cco  d’amende.  Lesdits 
capitaines  et  patrons  seront  tenus  de  pren- 
dre , ainsi  qu’il  est  d'usage  , la  permissioa 
limitée  du  gouverneur  et  de  l'intendant,  et 
le  passe-port  de  l’amiral,  qui  seront  enrégîs- 
trés  au  greffe  do  l’amirauté;  ils  fourniront, 
en  outre  , toutes  les  déclarations  , et  subi- 
ront toutes  les  visites  nécessaires  pour  cons- 
tater l’état  de  leurs  charge  me  ns , I squels  ne 
pourront  consister  qu'en  sirops,  tafias  et  mar- 
chandises venues  de  France  , ainsi  et  de  la 
même  manière  que  s’ils  étaient  étrangers. 

12. 

Les  expéditions  vers  des  ports  étrangers  , 
ne  seront  délivrées  que  pour  ceux  où  sa  ma- 
jesté entretient  dos  consuls  , vice-consuls  ou? 
agens,  auxquels  elles  seront  présentées,  tant 
à l’arrivée  qu’au  départ , pour  être  par  eux  vi- 

f ‘ . 
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lies , et  par  les  capitaines  exhibées  au  fetour , 
soit  en  France  ou  dans  les  Colonies. 

13. 

Les  bâmimens  français  qui  seront  .partis 
d'un  des  ports  d’entrepôt , pour  aller  aux  mers 
de  l’Amérique,  même  à Saint-Pierre  et  l^i- 
quelon,  comme  aussi  ceux  qui,  étant  expé- 
diés hors  dos  purts  du  royaume  , auront  tou- 
ché à un  port  étranger  , ou  même  auxdites 
isles  de  Saint  Pierre  et  Miquelon,  ne  pour- 
ront , sous  pareilles  peines  de  confiscation 
des  bâtimens  et  de  leurs  cargaisons , ensem- 
ble de  i,cco  livres  d’amende,  rentrer  ou  en- 
trer dans  les  isles  et  Colonies  françaises  , que 
par  l’un  des  ports  d’entrepôt  , à l’effet  d’y  su- 
bir les  visites  et  inspections  auxquelles  sont 
assujettis  les  bâtimens  étrangers.  Ils  seront 
tenus  aux  memes  déclarations  et  formalités, 
et  ne  pourront  introduire  que  les  mêmes  mar- 
chandises dont  l’importation  est  permise. 
Ap  rès  lesdites  visites  et  inspections  pour  les- 
quelles le  déchargement  aura  toujours  lieu, 
et  dont  il  sera  délivré  certificat  aux  capitai- 
nes et  patrons  par  le  directeur  du  bureau  de 
sa  majesté,  il  sera  libre  auxdits  bâtimens  de 
passer  dans  tel  port  ou  rade  de  la  Colonie 
qu’ils  jugeront  à propos. 

1 4. 

Lesdits  bâtimens  français , expédiés,  sort 
des  isles  françaises  , soit  des  ports  du  royau- 
me , qui,  ayant  touché  à un  port  étranger, 
ou  à Saint-Pierre  et  Miquelon  , entreront  dans 
un  des  ports  d’entrepôt  , seront  tonus  , sous 
les  mêmes  peines  de  confiscation  et  d’amen- 
de, d’arborer,  â trois  lieues  au  large,  une 
flamme  ou  marque  distinctive  , telle  qu’elle 
sera  indiquée  par  l’amirauté,  afin  qu’au  mo- 
ment de  leur  arrivée,  il  puisse  être  envoyé 
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des  commis  à bord  par  le  bureau  de  sa  ma- 
jesté, 

15. 

Veut  sa  majesté,  toujours  sous  les  même* 
peines,  que  les  bâtimens  étrangers  auxquels 
il  a été  permis,  pour  un  temps  déterminé, 
d’introduire,  aux  fsies-du-Vent  seulement  , 
des  cargaisons  de  noirs  dans  Tes  différens  ports 
d’amirauté  desdites  isles  , ne  puissent  plus 
dorénavant  les  introduire  , pendant  ledit 
temps,  que  dans  les  ports  du  carénage  Saint- 
Pierre,  de  la  Pointe-à-Pitre  et  de  Scarboroug 
uniquement,  dérogeant,  quant  à ce  , à l'ar- 
rêt du  conseil  du  28  juin  1783  , lequel  au 
surplus  continuera  d’être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 

16. 

Le  produit  dos  amandes  et  confiscation» 
prononcées  , sera  attribué  en  totalité  aux  com- 
mis des  bureaux  de  sa  majesté , qui  auront 
fait  ou  provoqué  la  saisie  j à l’égard  des  na- 
vires qui  auront  été  pris  en  fraude , par  le» 
vaisseaux  et  bâtimens  gardes-côtes  de  sa  ma- 
jesté , la  totalité  dudit  produit  appartiendra 
au  commandans  , états-majors  et  équipages- 
preneurs  , à la  seule  déduction  des  frais  de 
justice,  du  dixième  de  l’amiral,  et  de  6 de- 
niers pour  livre  au  profit  des  invalides  de  la 
marine  : lorsqu’il  y aura  des  dénonciateurs, 
un  tiers  du  mémo  produit  sera  prélevé  à leur 
profit. 

I7- 

Fait  sa  majesté  très- expresses  inhibition* 
et  défenses  à tous  Français , de  prêter  leur 
nom  à des  francisations  simulées  de  bâtimens 
étrangers  , sous  peine  de  3 mille  livres  d’a- 
mende , applicables  aux  hôpitaux  des  lieux, 
sans  préjudice  de  la  confiscation  du  bâtiment. 
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ordonnée  par  les  divers  réglemens  interve- 
nus sur  le  fait  de  la  navigation  : enjoint  à 
Ses  procureurs  és  sièges  des  amirautés  , de 
faire  à ce  sujet  toutes  poursuites  et  diligen- 
ces contre  les  contrevenaris , à peine  d’ea 
répondre. 

18. 

Se  réserva  sa  majesté,  d’ouvrir  à l’avenir, 
s’il  y a lieu  , un  entrepôt  pour  Cayenne  et 
la  Guiane  française  , après  l’expiration  du 
temps  qu’elle  a fixé  par  l’arrêt  de  son  con- 
seil , du  i5  mai  dernier  pour  la  liberté  géné- 
rale du  commerce  dans  ladite  Colonie  ; veut 
et  entend  que  , jusqu’à  la  révolution  de  la- 
dite époque  , les  bâtimens  étrangers  ou  fran- 
çais qui  auront  touché  à quelque  port  ou  rado 
de  Cayenne  et  de  la  Guiane  française  , no 
puissent  aborder  que  dans  les  seuls  ports  d’en- 
trepôt des  Isles-du-Vent  ou  sous-le- vent , aux 
mômes  conditions  , précautions .,  régies  et 
peines  qui  sont  annoncées  dans  les  articles 
XIII  et  XIV  ci-dessus. 

*9- 

Seront  au  surplus  exécutées  tes  disposions 
des  lettres-patentes  du  mois  d’octobre  1 737, 
et  les  ordonnances  et  réglemens  subsequens , 
concernant  le  commerce  étranger  dans  les 
isles  et  Colonies  françaises  , en  ce  qui  n’y  est 
pas  dérogé  par  le  présent  arrêt. 

L’article  III  de  la  loi  du  21  septembre  1793, 
dont  il  est  fait  mention  dans  l’arrêté  des  Con- 
suls, et  aux  dispositions  duquel  les  armateurs 
étrangers  qui  font  le  commerce  aux  Colonies 
françaises,  sont  obligés  de  se  conformer,  est 
ainsi  conçu  : 

« Aucunes  denrées,  productions  ou  mas~ 
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» chandises  étrangères  , ne  pourront  être  îffl* 
» portées  en  France  , dans  les  Colonies  et 
» possessions  de  France  , que  directement  par 
» des  bâtimens  français,  ou  appartenant  aux 
y habitans  du  pays  du  crû,  produit,  manufac- 
» tures  , ou  dos  ports  ordinaires  de  vente  et 
» première  exportation  , les  officiers  et  trois 
» quarts  des  équipages  étrangers,  étant  du 
» pays  dont  le  bâtiment  porte  le  pavillon  j 
y le  tout  sous  peine  de  confiscation  des  bâti- 
t mens  et  cargaisons , et  de  3 mille  livres 
» d’amende  , solidairement  et  par  corp9  . con- 
» tre  les  propriétaires , consignataires  et  agens 
» des  bâtimens  et  cargaisons  , capitaines  et 
» lieutenans  ». 

DÉCRET  contenant  l’acte  de  navigation. 

Du  âi  Septembre,  1793. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  salut  public, 
décrète  : 

Article  premier. 

Les  traités  de  navigation  et  de  commerça 
existans  entre  la  France  et  les  puissances  avec 
lesquelles  elle  est  en  p3ix , seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  sans  qu'il  y soit 
apporté  aucun  changement  par  le  présent  dé- 
cret. 

2. 

Après  le  premier  janvier  1794  , aucun  bâ- 
timent ne  sera  réputé  français  , n’aura  droit 
aux  privilèges  des  bâtimens  français,  s'il  n’a 

J>as  été  construit  ea  France  ou  dans  les  co- 

onies  et  autres  possessions  de  France,  ou 
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déclaré  de  bonne  prise  faite  sur  l’ennemi  , 
ou  confisqué  pour  contravention  aux  lois  de 
la  République  , s'il  n'appartient  pas  entière- 
ment à des  Français,  et  si  les  officiers  et  troil 
quarts  de  1 équipage  ne  sont  pas  Français. 

3. 

Aucunes  denrées  .'productions  ou  marchan- 
dises étrangères  , ne  pourront  être  importées 
en  France,  dans  les  colonies  et  possessions 
de  France  , que  directement  par  des  bâtimens 
français,  ou  appartenans  aux  habinans  du 
pays  des  crû  , produit  ou  manufacture  , ou 
des  ports  ordinaires  de  vente  et  première  ex- 
portation ; les  officiers  et  trois  quarts  de» 
équipages  étrangers  étant  du  pays  dont  le  bâ- 
timent porte  le  pavillon  : le  tout  sous  peins 
de  confiscation  des  bâtimens  et  cargaisons  , 
et  de  trois  mille  livres  d’amende,  solidaire- 
ment et  par  corps  , contre  les  propriétaires, 
consignataires  et  agens  dos  bâtimens  et  car-, 
gaisons , capitaines  et  lieutenans. 

4- 

Les  bâtimens  étrangers  ne  pourront  trans- 
porter , d'un  port  français  à un  autre  port 
français,  aucunes  denrées,  productions  ou 
marchandises  du  crû  , produit  ou  manufac- 
tures de  France,  colonies  ou  possessions  de 
France,  sous  les  peines  portées  par  l’art.  III. 

' • ■ î • • » 6.  . 

Le  tarif  des  douanes  nationales  sera  fait 
et  combiné  avec  l’acte  de  navigation  et  le 
décret  qui  abolit  les  douanes  entre  la  France 
et  les  colonies. 

• ' • r 6. 

Le  présent  décret  sera  sans  délai  proclamé 
«olemneliement  dans  tous  les  ports  et  villes 
de  commerce  de  la  République,  et  notifié  , 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères , aux 
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puissances  avec  lesquelles  la  Nation  français* 
est  en  paix. 

On  demande  la  traduction  de  l’acte  de  na- 
vigation en  toutes  les  langues.  Adopté. 

Décret  relatif  aux  congés  des  bâtimens  sous 

pavillon  français.  Du  ai  Semptembre  *793. 

La  Convention  nationale , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  salut  public, 
décrète  : 

* f ' * » 

Article  premier. 

Les  congés  dos  bâtimens  sous  pavillon  fran- 
çais seront  dans  trois  jours , à compter  de  ce- 
lui de  la  publication  du  présent  décret  pour 
ceux  qui  seront  dans  les  ports,  et  dans  huit 
jours  de  l’arrivée  de  ceux  qui  entreront,  rap- 
portés et  déposés  au  bureau  des  douanes  na- 
tionales , avec  les  titres  de  propriété.  Tout 
déchargement  et  départ  des  bâtimens  sera  dif- 
féré jusqu’après  la  délivrance  d'un  acte  de  fran- 
cisation. 

a. 

Tout  armateur  , en  présentant  congé  et 
titres  de  propriété  du  bâtiment  , sera  tenu 
• de  déclarer,  en  présence  d’un  juge-de-paix , 
et  signer  sur  le  registre  des  bâtimens  fran- 
çais , qu’il  est  propriétaire  du  bâtiment  ; 
qu'aucun  étranger  n’y  est  intéresse  directe- 
ment ni  indirectement,  et  que  sa  dernière 
cargaison  d'arrivée  des  colonies  ou  comptoirs 
des  Français  , ou  sa  cargaison  actuelle  de 
sortie  pour  les  colonies  et  comptoirs  des  Fran- 
çais , n’est  point  un  armement  en  commis- 
sion ni  propriété  étrangère. 
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3.  • 

Si  l’armateur  ne  réside  pas  dans  le  port 
où  est  le  bâtiment,  le  consignataire  et  le  ca- 
pitaine donneront  , conjointement  et  soli- 
dairement , caution  de  rapporter,  dans  un 
délai  convenable  , les  actes  de  propriété  et 
la  déclaration  affirmée  et  signée  par  le  vrai 
propriétaire  des  bâtiment  et  cargaison. 

4* 

Si  la  propriété  du  bâtiment,  et  même  celle 
des  cargaisons  pour  le  commerce  entre  la 
France  , ses  colonies  et  comptoirs , n’est  pas 

Ïirouvée  française  par  titre  et  par  serment  , 
es  bâtiment  et  cargaisons  seront  saisis,  con- 
fisqués , vendus,  et  moitié  du  produit  don- 
né à tout  dénonciateur. 

Fin  du  Tome  troisième. 


\ 
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